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L'ancien clergé de France
Une épreuve terrible attend l'épiscopat. — Gomment il était préparé à l'affronter. Ses qualités morales. — I. Le choix des évêques est meilleur, durant les 150 ans qui précèdent la Révolution, que ne pourraient le faire craindre les ambitions de famille et les intrigues de cour.. — Le pouvoir qui nomme a conscience de sa responsabilité. — II, Grands abus légués par le XVIo siècle. — Evêchés donnés à des laïcs, à des enfants. — Appétits des maisons de Bourbon et de Lorraine. — Evéqur.s qui ne sont pas dans les ordres. — Evêchés héréditaires. — Habitudes séculières et humeur belliqueuse de tels évêques. — Les « prélats de l'Eglise militante » sous Richelieu. — III. Le concile de Trente veut réformer. — Les nominations épiscopales de Richelieu. — Vincent de Paul au conseil de conscience. — Les choix peu scrupuleux de Mazarin. — Ils sont meilleurs avec Louis XIV. — Tenue ecclésiastique.
— Quand tomba la barbe, la moustache? — Les Jésuites confesseurs du roi, transformés en ministres. — Les Pères La Ghaise et Le Tellier chargés de la feuille. — Les nominations du régent. — IV. Liberté d'allures laissée aux cardinaux qui sont princes moitié ecclésiastiques, moitié civils. — Maisons princières qui poussent les enfants à la pourpre pour leur faire une grande situation. — Un cardinal de Guise, non engagé dans les ordres, qui se marie pour sauver le duché de Lorraine. — Les cardinaux sous Louis XIV et Louis XV. — Impression qu'ils font sur Rome par leur pouvoir et leur opulence. — Les derniers cardinaux d'ancien régime. — V. Les ministres de la feuille au XVIIl^ siècle. — Bons choix faits par le cardinal Fleury, aidé du supérieur de Saint-Sulpice.
— Son successeur à la feuille, Boyer, évêque de Mirepoix, continue ces traditions avec plus de raideur, — Après Boyer, vient le cardinal de la Rochefoucauld, plus conciliant, mais très digne, — La feuille passe ensuite aux mains indignes de Jarente, évêque d'Orléans. — Ses succei-
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Beurs, le cardinal do la Roche-Aymon, Marbeuf, évêque d'Autun, sont bons, quoique très attaqués. — Excellents choix de Mgr de Pompig-nan, dernier ministre de la feuille. — VI. Les ministres de la feuille depuis 150 ans, ont fait généralement les nominations épiscopales avec conscience. — Mais des except-ions regrettables, des scandales partiels provoquent des attaques contre la feuille en 1789.
Jamais, dans le cours de sa longue histoire, l'épiscopat des Gaules n'avait traversé une crise pareille à celle que fit éclater la Révolution. Ni l'invasion des barbares, ni les siècles de fer du moyen âge, ni la tempête du protestantisme , ne nous présentent cette catastrophe immense et soudaine dans laquelle parut sombrer , avec la royauté nationale, avec la fortune, la situation sociale et politique de l'Eglise de France, l'unité religieuse ellemême. On pouvait se demander comment des hommes attachés à leur roi par les liens les plus tendres et les plus forts, accueilleraient la transformation profonde qui allait s'opérer dans la constitution; comment des prélats élevés dans les principes gallicans, dans le respect de la déclaration de 1682, se conduiraient dans une lutte où il s'agissait de séparer presque complètement la France de Rome; comment de grands seigneurs entourés d'hommages, bercés dans le luxe et l'opulence, supporteraient la persécution, l'exil et la misère. Un tel sujet, intéressant en tout temps, emprunte aux circonstances présentes,aux débats (jui s'agitent avec passion autour de nous, une véritable actualité.
Avant de montrer les évêqucs de l'ancien régime aux prises avec la terrible épreuve qui les attend, il convient de se demander comment ils y étaient préparés. Dansée but, faisons avec eux connaissance plus intime. Nous savons tout l'éclat, toutes les pompes de leur situation séculière. Nobles, riches, souvent princes, ducs, comtes, barons de leur ville épiscopale, présidents des assemblées diocésaines ou provinciales, des pays d'Etat, au besoin adminis-
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trateuis civils et promoteurs de toutes les mesures ' fa-* vorables au bien-être de leurs peuples, admis près du cœur et de la personne du roi, ils nous sont apparus avec un prestige temporel, une illustration de race, avec des dignités humaines, avec un rôle politique et social dont on chercherait en vain la trace dans l'épiscopat français de notre époque K Enfin l'étude de leur administration diocésaine nous a montré plus particulièrement en eux l'évêque.
Après les avoir regardés en quelque sorte par le dehors, il s'agirait maintenant de les observer de plus près, de nous demander ce qu'ils étaient comme hommes, comme prêtres, quelles étaient leurs vertus, leur valeur morale, avec quelle dignité de vie, quelle force de caractère ils allaient affronter la grande crise qui se prépare.
Peut-on aborder un pareil sujet sans crainte ? Le recrutement à peu près exclusif des évêques dans la noblesse, les compétitions des familles, ardentes h pousser leurs membres dans les grandes situations ecclésiastiques, ne font-ils point redouter des ordinations et des promotions aux plus hautes charges sans vocation véritable. Il n'était pas facile, même au roi de France, de suivre les impulsions de sa conscience au milieu du tourbillon d'intrigues qui s'agitaient autour de lui. Il fallait savoir la vérité, ce qui ne fut jamais aisé aux princes ; il fallait ensuite résister à un véritable assaut de recommandations, de protections venant de toutes parts. Qu'on
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se figure ce inonde de la cour où ministres, maréchaux, grand-maître, grand-chambellan, gentilshommes de la chambre, capitaines des gardes du corps, dames d'honneur, dames du palais et princesses, parfois maîtresses royales, avaient un candidat à pousser aux premières dignités de l'Eglise ; qu'on se représente ce siècle si différent du nôtre, où l'esprit public avait des tolérances qu'on, ne lui ferait point accepter aujourd'hui, où un Dubois pouvait s'emparer du siège de Fénelon et du chapeau de cardinal, où l'affaire du collier était possible, où Louis XVI est amené à prendre pour premier ministre ce Loménie de Brienne qu'il méprise, et on comprendra à travers quel réseau d'inextricables difficultés devait se mouvoir le ministre des nominations ecclésiastiques.
Saint-Simon a raconté d'une façon piquante les compétitions qui s'élevèrent au dix-septième siècle entre l'abbé de Bouillon et l'abbé Le Tellier, le premier poussé par son oncle, Turenne, l'autre par son père et son frère, Le Tellier et Louvois^ Voilà un Le Tellier coad-
1. L'abbé Le Tellier, grâce à l'appui de sa famille, obtient, à vingtsept ans la coadjutorerie de Reims. « M. de Turenne, qui n'aimait pas M. de Louvois ni guère mieux M. Le Tellier, en fut piqué au dernier point. C'était de plus nn morceau unique qu'il convoitait pour son neveu, qui déjà plein d'ambition fut ennuyé de se le voir ôtc)', et par l'abbé Le Tellier. » Turenne apporta dans cette affaire « l'attachement extrême qu'il eut pour les grandeurs et les distinctions de sa maison qui, toute sa vie, le conduisit et fut sa passion dominante. » Il avait recommandé chaudement l'abbé de Bouillon à M, de Péréfixe, archevêque de Paris. Pour le dédommager du triomphe de Le Tellier à Reims, « ils imaginèrent la coadjutorerie de Paris et, avec les avances d'amitié intime qu'ils avaient avec M. de Péréfixe, ils le lui persuadèrent si bien et sitôt qu'il ne le désira pas moins passionnément qu'eux, » Péréfixe s'en ouvrit au roi. « M. de Turenne vint au secours qui s'y mit tout entier comme pour un coup de partie. Le roi, dans l'embarras du refus à M. de Péréfixe qu'il aimait et qu'il considérait fort, et encore plus à M. de Turenne dans la posture où il était, et qui était pourtant résolu de ne hasarder pas de faire un second coadjuteur de Retz, en sortit par proposer à M. de Turenne sa nomination au cardinalat au lieu de la coadjutorie, et se trouva heureux et obligé à M. de Turenne de ce qu'il voulut bien l'accepter. » (Saint-Simon, Mémoires,éd, in-12, t. I, p. 373-375.)
juteur de Reims à vingt-sept ans, grâce à la protection des siens ; voilà l'abbé de Bouillon cardinal à vingt-six ans, parce qu'il est le neveu de Turenne, et parce que Louis XIV aime mieux en faire un cardinal qu'un coadjuteur de Paris, craignant de préparer un nouveau Retz. Plusieurs fois, dans la suite et au dix-huitième siècle, des ambitions de famille engagèrent dans la carrière et les honneurs ecclésiastiques des sujets qui auraient dû rester dans le monde.
Malgré tant d'interventions intéressées et aveugles, tant de cabales des courtisans, tant d'indulgence dans l'opinion, tant de causes de relâchement, tant d'éc\ieils et tant d'obstacles semés sur les pas des ministres de la feuille, l'épiscopat français était à la veille de la Révolution, bien plus régulier, bien plus recommandable qu'on ne le pense généralement et que ne l'ont dit la plupart des historiens. L'on juge des évêques de 1789 par les scandales d'un Jarente, d'un Brienne, d'un Rohan, d'un Talleyrand ; mais il y aurait complète injustice à généraliser. Au fond, l'histoire des nominations épiscopales durant les cent cinquante ans qui précèdent la Révolution, nous montre les rois de France et leurs conseillers résolus, à travers quelques défaillances malheureuses, à n'ouvrir les portes de l'épiscopat qu'à des sujets capables d'en remplir les devoirs. Ici la charge était trop importante, le malheur d'y appeler un indigne trop irréparable, pour que des princes chrétiens fissent leurs choix sans discernement. A défaut de religion, l'esprit politique et le sens administratif leur eussent imposé la prudence.
Le XVP siècle avait légué de grands abus à l'Eglise de France. Henri IV ne craignait pas de livrer évêchés et abbayes aux seigneurs et aux magistrats de soii parti, Grillon seul tenait deux archevêchés, trois évêches et une abbaye. Le protestant Sully jouissait de quatre abbayes.
Le moyen âge avait vu des évêchés donnés en douaire et constituer la dot des femmes. Le XVP siècle, la première moitié du XVII® nous montrent des enfants pourvus d'évêchés. Les maisons de Lorraine et de Bourbon se faisaient adjuger les plus beaux sièges. On a de la peine à compter, par exemple, les évêchés et les abbayes accumulés simultanément sur la tête du cardinal Jean V *
1. En 1501, Jenn V de Lorraine, (igé de quatre ans, obtint d'Alexandre VI des bulles de coadjuteur de son grand oncle, Henri de Lorraine- Vaudeniont, évéque de Metz, à condition de n'exercer ses pouvoirs qu'à sa vingtième année. L'oncle étant mort en 1505, le neveu prend, en 1508, possession de cet évôché. Il s'en démet en 1529, en faveur de Nicolas de Lorraine, son neveu, enfant de quatre ans, se réservant d'y rentrer en cas d'abdication de son successeur. De fait, Nicolas, qui avait pris possession de son siège ù sa vingtième année, abdique, ea 1548, pour se marier et devient duc de Mercœur. Alors Jean de Lorraine, son oncle, reprend l'administration de l'église de Metz et la garde jusqu'à sa mort. A l'évêché de Metz, Jean de Lorraine, nommé cardinal par Léon X en 1518, ajoute successivement ou possède simultanément plusieurs évêchés et abbayes. Nous le voyons administrateur de l'évôché de Toul en 1517, de ïérouanne en 1518, fait cardinal par Léon X la même année. Il obtient l'archevêché de Narbonne en 1520, les évêchés de Valence et de Die en 1521, qu'il n'a plus en 152'«. 11 a l'évêché de Verdun de 1523 à 1544. Postulé en 1524 pour le siège de Lucon, il en obtient les bulles, mais n'en prend pas possesion. car il le cède en 1525 lï Louis de Bourbon. En 1533, il reçoit l'archevêché de Reims, en 1535 l'évêché d'Albi, en 1537 l'archevêché de Ly<vi. Il garde ces deux derniers le reste de sa vie avec l'évêché d'Agen, qu'il obtint en 1541, et celui de Nantes qui lui fut accordé en 1542. — Les évêchésne sufîisaientpas à ce privilégié II lui fallait des abbayes. Jean V eut, dès sa jeunesse, l'abbaye de Gorze qu'il céda à son neveu, de Fécamp en 1523, de Gluny dont il fut premier abbé commendataire en 1529, de St-Jeon de Laon en 1533, (il la garda
de Lorraine. Il semble que les plus riches bénéfices du royaume n'aient d'autre destination que d'alimenter son opulence. Son neveu, le fameux cardinal Charles de Lorraine, frère du duc François de Guise, trouve des abbayes dans son berceau, est archevêque de Reims à quatorze ans, cardinal à vingt-trois. En 1610, Louis III de Lorraine, fcardinal de Guise, archevêque de Reims, ne peut sacrer Louis XIII parce qu'il n'est que sous-diacre.
Quelques années plus tard, en 1629, Henri III de Lorraine-Guise est nommé à quinze ans archevêque de Reims. En 1616, à peine Agé de deux ans, il a hérité de son oncle, le cardinal de Joyeuse, de six abbayes dont le pape a dû confier l'administration à Bérulle, supérieur de l'Oratoire. En 1629, la mort de son frère aîné et de son père, en le faisant duc de Guise, permet à cet étrange évêque, qui n'était pas entré dans les ordres, d'abandonner la carrière ecclésiastique qu'il détestait. Alors commence pour lui une vie d'aventures héroïques et galantes. Beau, chevaleresque, entreprenant, téméraire, véritable portrait, dit Madame de Motteville, des anciens paladins, on le voit guerroyer en tout pays, conquérir et perdre le royaume de Naples, lutter pour et contre Mazarin, faire cent folies, finir par être grand-chambellan et donner un carrousel qui fit sensation.
A la mort de Charles de Lorraine, les chanoines de Metz ne craignirent pas de porter leur vote sur un endeux ans), de St-Germer~cn 1536, de St-Médard de Soissons en 1536 (il s'en démit en 15'40), de Marmoutiers, en 1539, dont il fut premier abbé commendataire et qu'il garda jusqu'à sa mort avec quelques autres, telles que les abbayes de Saint-Ouen de Rouen et de Saint-Mansuy-les-Toul. — Cf. Fisquet, la France pontificale, diocèse de Reims. Jean V de Lorraine se démit, '^n 1538, de l'archevêcbé de Reims en faveur de Charles de Lorraine, son neveu. Malgré ces immenses revenus, qui mettaient en quelque sorte à contribution toute la France ecclésiastique, Jean V avait des dettes, si grandes étaient ses prodigalités. On s'étonne que les papes Léon X, Clément VII et Paul III aient autorisé de tels abus par leurs bulles sans lesquelles une telle accumulation de bénéfices eût été impossible.
fant de six ans, Henri de Bourbon, fils naturel de Henri IV et de la marquise de Verneuil. Henri IV les remercia de ce (( service signalé. » Cet Henri de Bourbon, simple clerc tonsuré, évêque de Bossuet, jouira à Paris durant quarante ans des revenus d'une église qu'il ne vit jamais et qu'il administra par ses sufFragants. Richelieu pouvait donc dire avec vérité dans sa harangue aux Etats de 1614 : a Les bénéfices demeurent promis à des enfants qui, au comble de leur mérite et de leur âge, n'oseraient peut-être penser à parvenir aux honneurs qu'on leur a donnés au berceau. »
Les maisons princières ne sont pas les seules à abuser de leur puissance pour piller l'Eglise ; toutes les races nobles veulent avoir leur part et se l'adjugent aussi grande que leur crédit. Des évêchés deviennent en quelque sorte héréditaires pendant un demi-siècle, pendant un siècle, dans les mêmes familles. Nous avons vu les Gondi se transmettre celui de Paris, les Bonzi celui de Béziers, les Sourdis celui de Mallezais, les Richelieu celui de Luçon. Comme il faut, à chaque génération nouvelle, fournir un titulaire pour tenir cet espèce de patrimoine sacré ^, on s'expose à pousser h l'épiscopat des hommes sans vocation et à faire monter un Retz sur le siège de Paris. Richelieu est nommé évêque de Luçon sans être encore sous-diacre, sans avoir fait d'études théologiques. Il commence par prendre l'évêché, le reste viendra après.
Il ne faut point oublier ici, en présence de tels faits, la distinction théologique entre l'ordre et la juridiction. On pouvait être évêque, c'est-à-dire posséder la juridiction épiscopale d'un diocèse, sans avoir reçu la plénitude du sacerdoce que donne le sacre, sans même être entré
1. L'évêché de Troyes est donné au petit Viguier, âgé de dix ans, dont la maman administre le temporel du diocèse. D'Avenel, Richelieu et la monarchie absolue, t, III, p. 322.
CHOIX DES ÉVÊQÏJES 13
dans les ordres majeurs. De là le titre d'évêque que nous voyons à cette époque conféré parfois à de simples clercs, presque à des enfants. Les papes avaient beau stipuler dans les bulles qu'ils ne pourraient exercer le gouvernement que plus tard, lorsque ces prélats improvisés auraient l'âge et les qualités voulues, ce n'en était pas moins un abus étrange que de faire porter les nominations épiscopales sur des imberbes, qui pouvaient abandonner la carrière sous prétexte qu'ils n'étaient pas engagés dans les ordres. ^
On devine que les sujets promus dans des vues humaines aux premières dignités, sans vocation, sans vertus, affligèrent plus d'une fois l'Eglise par leur conduite. Il ne fallait pas leur demander, ni parfois à leurs confrères, ce qu'on appelle la tenue ecclésiastique. Camus, évêque de Belley, adressa un jour en chaire cette remontrance aux prélats ses collègues : a Avons-nous pudeur de paraître par notre tonsure, cette couronne cléricale que l'on porte si peu et qui rappelle la couronne d'épines, les sacrés esclaves du Rédempteur ? Quoi ! nous sommes si rigoureux là dessus en nos petits clercs, choristes ou novices, et si relâchés en notre regard ! Pour les habits, c'est de même Je vous parle à vous, messieurs les prélats, que dis-je ! mais à moi-même qui prêche. Que faisons-nous avec ces habits laïques, où sont nos soutanes, nos camails violets... ? Le port de la croix d'or, combien est-il, je n'ose dire négligé, mais délaissé par plusieurs, de peur d'être, ce semble, reconnus parmi les gens de dévotion. » ^
1. M. de Bourbon- Verneuil, après avoir été titulaire de l'évêché de Metz pendant quarante ans (1612-1652), s'en démet pour épouser la nièce du duc de Sully. — M. de Savoie-Nemours, archevêque de Reims (1651- 1657), épouse mademoiselle de Longueville, renonçant à l'état ecclésiastique et échangeant la crosse contre l'épée.
2. Camus, Homélie des désordres des trois ordres, 1615, in-S", p. 24.
Il fallait chercher quelques uns de ces prélats non parmi les gens de dévotion, mais parmi les gens de guerre. Les luttes du protestantisme avaient réveillé chez plusieurs l'humeur belliqueuse de leurs prédécesseurs du moyen âge. La ligue les trouva plus d'une fois dans les rangs des combattants. Comment exiger, en particulier, des princes de Lorraine, engagés souvent malgré eux dans l'Eglise, de contenir l'ardeur guerrière de leur race. Louis III de Lorraine, cardinal de Guise, archevêque de Reims, a un procès avec Charles de Gonzague, duc de Nevers. Fatigué des lenteurs de la procédure, il propose à ce dernier de vider la querelle l'épée à la main. Les deux adversaires étaient déjà sur le terrain quand ils furent arrêtés. Cet étrange archevêque de Reims qui n'était que sous-diacre, se dédommagea en allant faire avec ses troupes le siège de St-Jean d'Angely, où il fit éclater sa bouillante bravoure. On n'est pas peu étonné de voir Richelieu mettre des cardinaux, des archevêques, un La Vallette, un Sourdis, à la tête de ses armées de terre et de mer, demander aux évêques de Montpellier, Nîmes, Albi et autres, de conduire à la guerre contre les Espagnols les contingents de leur diocèse^. Richelieu les appelait les prélats de l'Eglise militante.
1. Richelieu répondait aux représentations du pape « que les cardinaux devaient contribuer au bien publie selon les talents que Dieu leur avait donnés, et qu'il était impossible qu'ils ne fussent pas engagés dans les charges militaires aussi bien que dans les autres. » Richelieu était obligé de tempérer la fougue du cardinal La Valette ; il lui disait « qu'avec sa dignité, il pouvait bien faire le capitaine, mais non le carabin. » L'abbé de Bv^auvau plantait des pieux dans le camp de La Rochelle. Au siège de Dôle, en Franche-Comté, les religieux de la ville parui'ent sur les remparts armés de marteaux pointus dont ils assommaient tout ce qu'ils rencontraient sous leur main. Un capucin, le Père Eustache, l'un des meilleurs canonniers de son temps, dirigeait l'arlillcrie des Comtois. D'A vend, op. cit., ni, p. 329,
Une réforme nécessaire s'opéra ici dans le cours du XVIP siècle. Déjà au seizième, le concile de Trente, considérant que « tout l'éclat de la famille du Seigneur sera chancelant, si ce qui est requis dans le reste du corps ne se rencontre pas dans le chef, qu'on ne peut jamais assez prendre de précautions à cet égard », avait multiplié les prescriptions, ordonnant les prières publiques et une information minutieuse sur le sujet même, qui devait être a d'un âge mûr, de bonnes mœurs, savant dans les bonnes lettres et entré dans les ordres sacrés au moins six mois auparavant ^. » Le XVII" siècle fit de louables efforts pour s'inspirer, dans le choix des évêques, de ces dispositions trop souvent oubliées.
Richelieu prit fréquemment la résolution? de nommer de bons prélats, y réussit ordinairement, demanda au P. de Condren de lui désigner des clercs vraiment di-
1. Concile de Trente, de reform., sess. VII, ch. I; scss. XXII, ch. II; sess. XXIV, ch. I.
2. Les Mémoires de M. du Ferrier (p. I5"i, 169, 170) rapportent cette conversation de Richelieu avec M. Meyster : « Croyez-vous, lui disait le cardinal, que je puisse me sauver dans l'état où je suis ? — Monseigneur, reprit M. Meyster, nous en avons parlé diverses fois avec le P. de Condren. — Et qu'en avez-vous pensé ? — Nous sommes demeurés d'accord que vous aviez en main un moyen pour assurer votre salut, qui est le pouvoir de soutenir les droits de l'Eglise et de faire nommer d'excellents hommes aux évèchés. — Je vous assure, dit le cardinal, que je suis tellement dans ces sentiments que je ne songe qu'à choisir les plus capables et les plus dignes, sans m'arrèter à la sollicitation ni au service des pai-ents. J'en connais l'importance et je suis convaincu qu'on encourt la damnation, aussi bien en nommant à un bénéfice à la considération des amis ou des services rendus par les proches qu'en les vendant à deniers comptants. » Cf. Faillon, Vie de M. Olier, 4" édit. t. I, p. 377-379, 418. Malheureusement cette conversation avait lieu en 1642, la dernière année de sa vie. — Plusieurs choix et évêques de son temps laissaient bien à désirer. Cf. Montch^l, Mémoires; d'Avenel, op. cit.
gnes, mais parfois se laissa entraîner par politique ou par faveur à des promotions déplorables. Il supprima les mots qu'on avait coutume de mettre dans les brevets de nomination ; Et pour reconnaître les bons et agréables services. Il rêvait vers la fin de sa vie d'établir un séminaire d'évêques, qui devait trouver à peu près sa réalisation dans celui de Saint-Sulpice.
On peut dire que l'homme du dix-septième siècle qui, le premier, se montra vraiment résolu, sans aucune défaillance, à ne nommer que de bons évêques, fut Vincent de Paul, durant les dix années qu'il passa au conseil de conscience. Il paya cher ses scrupules et la confiance que lui témoignait la reine-mère. L'histoire cite le trait de cette grande dame qui avait surpris à Anne d'Autriche la promesse de l'évêché de Poitiers pour un fils indigne, qu'on ramassait souvent le soir ivre-mort au coin des rues. Vincent de Paul accourt et éclaire la religion de la reine. Il est chargé par elle d'aller apprendre à l'altière solliciteuse que la nomination est rapportée. Celle-ci, prise d'une violente colère, saisit un tabouret, le lui lance à la tête et lui fait au front une large blessure d'où le sang jaillit avec abondance. Le frère qui accompagne Vincent veut intervenir. Celui-ci l'arrête et fait cette simple observation où la sainteté laisse percer une petite pointe d'humeur gasconne : «N'est-ce pas admirable de voir jusqu'où va la tendresse d'une mère pour son fils ! » Ce n'est pas la seule aventure qui ait marqué le décennat de Vincent de Paul. Tantôt c'est un gentilhomme mécontent qui lui dit : « Vous êtes un vieux fou », tantôt un autre qui le frappe, tantôt une noble dame qui se plaint en ces termes d'être éconduite : « On voit bien que vous ne savez pas encore de qu'elle façon il faut agir avec les femmes de ma qualité. »
Bien autrement grave était l'ingérence de Mazarin qui, moins attentif aux intérêts de la religion qu'à ceux de
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sa politique, contrariait les choix de Vincent de Paul, ne réunissait pas le conseil ^, ou faisait passer ses candidats. Aussi le saint écrivait-il un jour : « Je crains que ce damnable trafic des évêchés n'attire la malédiction de Dieu sur le royaume ». Au bout de dix ans, Mazarin réussit à le faire écarter du conseil de conscience. Il eut alors plus de liberté pour faire triompher ses créatures, au risque d'exciter les plaintes désolées de M. Olier et plus tard de Fénelon-. On lui doit la nomination de Cos-
1. Vincent de Paul en fit partie de 1643 à 1653, Ce conseil de conscience, créé par Anne d'Autriche, comprenait, outre la reine, Mazarin, Vincent de Paul, le chancelier Séguier, M. Gharton, chanoine pénitencier de Notre-Dame, les évoques de Beauvais et de Lisieux. — Aux Etats de 1614, le clergé avait demandé la création d'un « conseil supérieur destiné à éclairer le roi et à le guider dans l'exercice de la plus périlleuse de ses prérogatives. » Cf. le grand ouvrage de M*" G. Picot, Histoire des Etats généraux, 1872, 4 vol. in-8», III, 454.
2. M. Olier écrivait, en 1651, à Anne d'Autriche pendant un exil de Mazarin : « Vous aviez pris des mesures excellentes pour la collation des bénéfices et surtout pour la nomination aux évêchés, afin de les donner aux plus dignes de votre royaume; vous y êtes obligée en conscience. Dieu a vu, Madame, que cela ne se faisait plus, parce que vous en laissiez disposer à cette personne (Mazarin) qui n'en avait ni le zèle, ni la force nécessaire pour résister anx demandes et aux importunités : abus qui a causé au royaume de Dieu un dommage dont vous ne connaîtrez la grandeur qu'au jour du jugement. C'est une simonie que de récompenser dans les enfants les services que leurs pères ont rendus au royaume... Gomme votre âme demeurait chargée de cette collation indigne des abbayes et des évêchés, Dieu vous a ôté. ... la personne qui les dispensait en votre nom, afin que vous ouvriez de nouveau les yeux sur une obligation si capitale.... Je ne vous parle que des omissions considérables relatives au clergé. L'affliction et la douleur que nous en éprouvons nous font languir tous les jours jusqu'à mourir. » Paillon, op. cit., t. II, p. 520-525. — Fénelon, vantant, en 1706, dans une lettre à Clément XI, l'admirable fermeté de Vincent de Paul au conseil de conscience, ajoutait: « Si les autres conseillers de la reine eussent adhéré plus constamment à cet homme, on eût écarté de la charge épiscopale certains hommes qui ensuite ont excité de grands troubles.» — Œuvres de Fénelon, t. XXV. Corresp. t. III^ p. 104. Cependant, au témoignage de M"" de Motteville, Anne d'Autriche, regrettant d'avoir trop facilement cédé aux vues de Mazarin, continua à consulter en secret « le P. Vincent, tant qu'il a vécu, ou d'autres qu'elle
a cru gens de bien Dieu a fait à cette princesse la grâce de voir la
plupart de ceux qui, pendant sa régence, ont été élevés à cette dignité, satisfaire à leur devoir et faire leurs fonctions avec une sainteté exemplaire. » Mémoires de M°" de Motteville, coll. Michaud, 2° série, t. X, p. 66.
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nac^, évêque de Valence, de Harlay, archevêque de Rouen, plus tard de Paris, et d'autres qui ne pouvaient guère honorer l'Eglise par leur vie. Vincent de Paul avait du moins réussi à faire poser en règle qu'on ne donnerait plus les évêchés à des enfants, qu'il faudrait avoir au minimum un an de prêtrise pour être évêque, être âgé de dix-huit ans pour pouvoir tenir une abbaye, de seize ans pour un prieuré et un canonicat de cathédrale, de quatorze pour une collégiale. Cette décision montre l'étendue de certains abus.
Louis XÏV s'attacha à donner à l'Eglise de France cet air de bonne tenue, cette correction, qu'il avait su introduire dans toutes les branches de l'administration publique. 11 ne pouvait y avoir place pour un Retz sous son règne, ni pour les évêques des commandements dans les armées. D'un autre côté, les séminaires, en particulier Saint-Sulpice, contribuaient à marquer les gens d'église d'un cachet ecclésiastique. Le costume et jusqu'à la figure indiquaient ce changement.
Les statuts du XVP siècle avaient fréquemment prohibé le port de la barbe. Les évêques, qui faisaient ces défenses, ne s'y conformaient pas toujours pour eux-mêmes. Le chapitre de leur cathédrale voulut plus d'une fois les contraindre à observer la régie. En 1564, le roi de France dut permettre par lettre de cachet à l'évêque d'Amiens,
1. L'abbé de Choisy raconte, — et son récit est un peu arrangé pour l'effet, — que Daniel de Gosnac, nommé par Mazarin à l'évêché de Valence, sur les instances du prince et de la prmcessc de Gonti, courut aussitôt chez M. de Paris, « Le roi, lui dit-il, m'a fait évoque, mais il s'agit de me l'aii'e prêtre. — • Quand il vous plaira, répondit M. de Paris. — ■ Ge n'est pas là tout, répliqua M. de Valence; c'est que je vous supplie de me faire diacre. — Volontiers, lui dit M. de Paris. — Vous n'en serez pas quitte pour ces deux grâces, monseigneur, interrompit M. de Valence ; car, outre la prêtrise et le diaconat, je vous demande encore le sousdiaconat. — Au nom de Dieu, reprit brusquemment M. de Paris, dépêchez-vous de m'assurer que vous êtes tonsuré, de peur que vous ne remontiez la disette des sacrements jusqu'à la nécessité du baptême. »
le cardinal de Créquy, de garder la barbe que les chanoines voulaient lui supprimer. La même difficulté s'était présentée à Troyes au sujet du nouvel évêque, Antoine Caraccioli, qui dans la suite devait se faire à peu près huguenot. Il arriva avec barbe au menton, dague et rapière au côté, cape, toque et manteau de cour. Le chapitre, trouvant cette tenue peu épiscopale, fit au prélat de vertes remontrances. Henri II écrivit aux chanoines de ne pas contraindre Caraccioli à faire tomber sa barbe, parce qu'elle lui était utile pour quelques affaires dont il voulait le charger auprès des cours étrangères. Le chapitre était ardent dans cette lutte contre les prélats barbus parce que, prohibant la barbe aux chanoines et à tout le bas-chœur, il lui était difficile d'interdire aux petits ce qui était pratiqué par les grands. Mais il se buttait ici à de hautes résistances. Ainsi les cardinaux de Lorraine et de Guise portaient barbe pleine tout en la proscrivant dans leurs statuts.
Les portraits des archevêques de Paris nous montrent encore dans les premières années du dix-septième siècle, un Gondi avec toute sa barbe, une figure martiale et comme prêt à partir en guerre. Mais bientôt la barbe tombe, laissant, il est vrai, après elle la moustache en croc et la mouche. Camus, évêque de Belley, a beau condamner ces appendices, « parce qu'il y a toujours, dit-il, dans le poil de la lèvre supérieure quelque amusoir d'impertinence, » nous les trouvons dans les portraits de Richelieu, de M. Olier, de Bossuet ; mais ils ont déjà disparu chez Fénelon pour ne plus se montrer sur une figure épiscopale du XVIIP siècle.
La toilette de l'ame avait plus d'importance que celle du visage. Louis XIV, qui avait la foi, tenait par conscience à n'appeler à l'épiscopat que des prêtres irréprochables. Saint-Simon nous parle fréquemment de ces « abbés que le roi s'était promis de ne jamais faire évêques. ». Un jour
que Madame d'Heudricourt lui recommandait l'abbé Testu, protégé de Madame de Montespan et de ses sœurs, Louis XIV répondit qu'il ne le trouvait a pas assez homme de bien pour conduire les autres. » Les mémoires de Louis XIV * nous montrent ce prince pénétré de l'importance des nominations épiscopales et conscient de sa responsabilité. Il manqua plus d'une fois, il est vrai, à ses bonnes résolutions, mais il avait à se mouvoir parmi tant de difficultés, tant de sollicitations. Ne dut-il point résister à la demande de Bossuet lui-même qui affaibli, il est vrai, par une maladie cruelle, aveuglé par son affection, voulait faire évêque son indigne neveu ^, lequel le deviendra en effet sous le Régent.
On sait que les ministres Le Tellier, Colbert, surent porter à l'épiscopat les membres de leur famille, leurs parents. Le rôle joué sous Louis XIV dans les nominations ecclésiastiques par les confesseurs du roi, les Pères La Chaise et Le Tellier, est également connu. Ces deux Jésuites disposèrent en maîtres des grands bénéfices du royaume, et l'exercice imprudemment accepté d'un tel pouvoir valut bien des inimitiés à la célèbre compagnie. Richelieu ne voulait pas permettre, sous Louis XIII, au confesseur du roi de s'immiscer dans la collation des bénéfices. « N'ayez point l'ambition, lui disait-il, de
1. Louis XIV dit dans ses mémoires, année 1662 (édit. Dreys, t. II, p. 487) : « II n'y a rien de plus épineux que ces choix (des évêques) dans toute la royauté, s'il est vrai, comme on n'en peut douter, que notre conscience demeure engagée, pour que nous donnions trop à notre penchant, ou au souvenir des services rendus, ou même ù quelque utilité présente de l'Etat, en faveur de personnes incapables ou beaucoup moins capables que d'autres sur qui nous pourrions jeter les yeux... Un de nos aïeux, par la crainte de ne pouvoir bien répondre à une obligation si délicate, se dépouilla volontairement de la nomination aux bénéfices. Mais qui nous a dit si d'autres s'en acquitteraient mieux que nous, et si ce ne serait point mal faire notre devoir pour vouloir trop bien faire. »
2. Nous avons une lettre par laquelle saint François de Sales, {Œuvres, édit. en sixvolumes in-8», t. V, p. 377-379), remercie, en 1620, le duc de Savoie de lui avoir donné son frère, Jean-François (un digne prêtre), pour coadjuteur et successeur.
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disposer dès évéchés et des abbayes, étant chose qui doit dépendre immédiatement de Sa Majesté. » Il reprochait amèrement au Père Caussin « d'avoir voulu, en entrant en charge, avoir pleine connaissance des bénéfices, contre ce qui avait été pratiqué par ses prédécesseurs. ^ »
Le P. Ferrier, qui ne trouvait point en face de lui un Richelieu, s'adjugea peu à peu ce pouvoir et sut tenir à l'écart le nouvel archevêque de Paris, M. de Harlay. L'impulsion était donnée, le confesseur du roi était devenu un personnage politique. Il est piquant de voir un Jésuite, le père La Chaise, placé à la tête d'un véritable ministère, ne sortir qu'en carrosse attelé de six chevaux, et amené par sa situation de ministre de la feuille à faire, pour défendre les droits du roi, des remontrances au pape lui-même ~ sur son refus des bulles aux ecclésiastiques qui avaient pris part à l'assemblée de 1682. On connaît le jugement trop sévère porté par Fénelon sur La Chaise dans sa lettre à Louis XIV ^. Le Ptre Le Tel-
1. Leities et papiers d'Etat, II, 1. — Richelieu, Mémoires, III, 220.
2. Le père La Chaise écrivait, en 1686, au général des Jésuites :« Pour ce qui est de ceux qui ont été nommés aux évéchés et à qui Sa Sainteté refuse des bulles, il e^t certain qu'on ne pouvait en aucune manière résoudre S. M. à révoquer ces nominations. Elle regarde comme la fonction la plus importante de son règne de ne donner que de dignes prélats aux églises de son royaume, et elle a fait choix de ceux-ci parce qu'ils avaient plus de mérite, de vertu et de capacité. » Il conjure « Sa Sainteté de cesser ce refus des bulles si préjudiciable à la religion et qui tient 23 églises dans une si longue et si déplorable viduité. » A la mort d'Innocent XI, en 168Î), il y avait 30 diocèses sans premier pasteur. — Cf. Grétineau-Joly, Histoire de la Compagnie de Jésus, IV, 296-298.
3. Le Gam.us, évèque de Grenoble, écrivait en 1677 : « Auti'efois on confiait à un homme de bien les affaires de l'Eglise de France ; M. de La Rochefoucauld (évoque de Clermont, puis de Senlis 1558-1645), en a été chargé très longtemps ; feu M. de Reims Valence (Léonor d'Etampes de Valence, archevêque de Reims, de 16it à 1651) en a été longtenips chargé. M. de Paris porte les deux aujourd'hui (bénéfices et don gratuit) et s'est établi un tribunal avec le confesseur très préjudiciable à l'Eglise. » — Lettres du cardinal Le Camus, publiées par le P. Ingold, 1892, in-8. p. 286,469. — Plus tard, Fénelon écrivait à Louis XIV au sujet du Père LaGhaise : « Pour votre confesseur, il n'est pas vicieux; mais il craint la solide vertu et il n'aime que les gens profanes et relâchés ; il est jaloux
lier, successeur du père La Chaise, était plus du goût de l'archevêque de Cambrai *. Saint-Simon lui eût plus facilement pardonné son esprit ardent, son caractère inflexible, que son peu de naissance. «Il était, dit-il, de la lie du peuple et il ne s'en cachait pas. » En effet, Louis XIV ayant demandé à son nouveau confesseur s'il était parent du charîcelier Le Tellier: « Moi, répondit-il, parent de MM. Le Tellier, il ji'en est rien. Sire. Je suis un pauvre paysan de Basse-Normandie, où mon père était fermier. » Ne nous étonnons point de voir Saint-Simon accuser ce roturier de choisir pour évêques des « gens obscurs, des gens sans nom ))2. Il adresse du reste le même reproche à l'évêque de Chartres, Godet des Marais, qu'il nous montre profitant de son crédit auprès de Madame de Maintenon pour peupler « l'épiscopat de misérables sujets », c'est-à-dire de prélats de petite naissance et de peu de tendresse pour le jansénisme.
de son autorité que vous avez poussée au delà de toutes les bornes. Jamais confesseurs des rois n'avaient fait seuls les évêques et décidé de toutes les affaires de conscience ; vous êtes seul en France, Sire, à ignorer qu'il ne sait rien, que son esprit est court et grossier, et qu'il ne laisse pas d'avoir
son artifice avec cette légèreté d'esprit Vous avez fait d'un religieux
un ministre d'Etat. Il ne se connaît point en hommes non plus qu'en autre chose. Il est dupe de ceux qui le flattent et lui font des présents. ... Il va toujours hardiment sans craindre de vous égarer; il penchera toujours au relâchement et à vous entretenir dans l'ignorance; du moins il ne penchera aux partis conformes aux règles que quand il craindra de vous scandaliser, » Œuvres de Féneloa. éd. Gaume, in-'t, t. Vil, p. 512.
1. Fénelon, qui correspondit fréquemment avec le père Le Tellier, lui écrivait en 1711 : « On a laissé empoisonner les sources publiques des études. La nonchalance de feu M. de Paris et la bonté trop facile du Père La Chaise en ont été la cause. M. le cardinal de Noailles a achevé le mal qui est au comble. »
2. Sur le Père Le Tellier, cf. Père Bliard, Les Mémoires de Saint-Simon et le Père le Tellier^ 1891, in-8°. Albert le Roy, La France et Rome de 1700 à ni5, in-S". On trouvera le pour et le contre sur le Tellier dans ces deux auteurs. — Madame de Maintenon écrivait (septembre 1711, édit. Geffroy) à une dame de Saint-Cyr ; « Je vous prie de gronder M. de Poitiers de ce qu'il me demande un bénéfice ; je crois que vous voyez les choses d'assez près pour être persuadée que ^e ne gouverne pas le P. Le Tellier. »
Sous le Régent, à l'intervention des Jésuites dans la collation des bénéfices qui avait été prépondérante avec les pères La Chaise et Le Tellier^, succède l'influence du cardinal de Noailles, archevêque de Paris. Noailles favorise dans le conseil de conscience les amis du jansénisme. On laissa arriver à l'épiscopat quelques sujets qui ne pouvaient point honorer l'Eglise 2. Qui ne connaît la promotion de Dubois à l'archevêché de Cambrai et au cardinalat ?
Le nom de Dubois nous rappelle quels personnages étranges furent parfois honorés de la pourpre sous l'ancien régime. Depuis des siècles, l'opinion semblait ac-
1. Harlay, archevêque de Paris, sans être chargé de la feuille des bénéfices, eut aussi ses périodes de faveur et d'influence. 11 dit un jour au jeune Fénelon, qu'il trouvait trop lié avecBossuet: «Monsieur l'abbé, vous voulez être oublié, vous le serez. » — En 1725, les Jésuites, comprenant que cette administration était pour eux une source de difficultés et de récriminations, renoncèrent volontairement à la feuille des bénéfices avec le Père de Lignières, qui avait succédé à l'abbé Claude Fleury comme confesseur de Louis XV. A partir de ce moment, le confesseur du roi n'eut plus de part à cette administration. Les Jésuites avaient eu en main durant cinquante-cinq ans la feuille des bénéfices. Grétineau-Joly, op. cit., IV, 279, 390.
2. Citons ce François Armand de Lorraine-Armagnac, dont parle Saint- Simon, et que sa mère avait fait enfermer pour cause de mœurs, mais en réalité par la raison qu'il ne voulait point partager avec elle les revenus de ses bénéfices. Ecarté de l'épiscopat par Louis XIV, il fut nommé par le Régent, en 1718, évêque de Bayeux et y agit de telle sorte qu'à sa mort, en 1728, le chapitre ne prescrivit point les prières d'usage. — Dubois, nommé archevêque de Cambrai, fut membre d'un conseil de conscience où siégeaient avec lui les cardinaux de Rohan et de Bissy, Fleury et Massillon. Après Dubois, c'est un bâtard du régent et d'une comédienne nommée Florence, Charles de Saint-Albin, qui monte, en 172-3, sur le siège de Cambrai. Dès l'âge de dix-huit ans, il avait été tonsuré avec dispense de bâtardise et pourvu d'une abbaye. Ce mot prêté au Régent, au sujet d'une nomination épiscopale : « Les Jansénistes ne se plaindront pas, car je viens de tout donner à la grâce, rien au mérite », n'indiquerait pas une grande préoccupation de faire de bons choix.
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corder aux cardinaux une grande latitude. Leur titre même leur créait en quelque sorte une situation intermédiaire entre l'Eglise et l'Etat. Princes de l'Eglise, on en vit plusieurs se donner les franchises, la liberté d'allures des princes temporels. Les familles souveraines aimaient à pousser au cardinalat quelques-uns de leurs membres pour jouir des prérogatives, des richesses attachées d'ordinaire à cette dignité. L'influence politique, les grandes ambassades, les missions éclatantes, fréquemment réservées aux cardinaux, faisaient rechercher la pourpre par la plus haute noblesse mue souvent par l'ambition plutôt que par l'intérêt de l'Eglise. L'esprit public laissait bien des franchises à ces personnages qui pouvaient être cardinaux sans être prêtres, et que leur rang, leur naissance, leur fortune, leur faste plaçaient à une hauteur où, en quelque sorte, les critiques qui auraient frappé en plein cœur de simples clercs ou même des évêques, ne pouvaient les atteindre.
Le concile de Trente avait vu le mal et n'avait pas voulu le tolérer. Il rappelle au pape que « la chose la plus nécessaire dans l'Eglise de Dieu est que le Saint- Père applique particulièrement ses soins à n'admettre au sacré collège des cardinaux que des personnes dignes de son choix. » Lorsque le concile a porté son décret sur le genre de vie et le train de maison que doivent mener les prélats, il croit devoir ajouter que ces dispositions a regardent aussi les cardinaux ; car, assistant de leurs conseils le Saint-Père dans l'administration de l'Eglise universelle, ce serait une chose bien étrange, si en même temps il ne paraissait pas en eux des vertus si éclatantes et une vie si réglée qu'elle ne pût attirer justement sur eux les veux de tout le monde K »
Il Conc. TriJ.j de Uef,, scss. XXIV, ch. I, scss. XXV, ch, I.
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Le concile de Trente ne parlait point à la légère. A cette époque, certains cardinaux n'occupaient point dans l'ordre de la sainteté un rang aussi élevé que dans l'Eglise. « Je pense, disait au concile le digne archevêque de Grenade, que les très illustres cardinaux ont besoin d'une très illustre réforme. » T. a trôs illustre reforme fut un peu leiile It venir, (loiuine on pouvait leeevoir cette ditiiiité sans être dans les ordres sacrés, on eonsulta parfois, en la conférant, moins les vertus ecclésiastiques que les quartiers de noblesse et les convenances politiques. Quand on félicite un cardinal neçeu du pape de sa promotion, on ne craint pas de lui dire « qu'elle n'est pas moins due à sa valeur qu'à la loi de nature qui le rend si étroitement uni par le sang avec Sa Sainteté ^ » Dans les familles princières, tel sujet se laisse pousser au cardinalat sans prendre les ordres et en attendant mieux. Si ce mieux arrive, il en sera quitte pour « r(;nvoyer son chapeau à Rome. » Le pape sera bien obligé de lui donner la permission de prendre femme « pour procurer la tranquillité des Etats^^. »
Nicolas-François de Lorraine a un Irère, le prince Charles, qui a été nommé à six ans coadjuteur de Toul. Charles ayant quitté la cléricature pour les armes, Nicolas- François, né en 1608, lui succède, devient évêque de Toul à quinze ans, est fait cardinal de Vaudemont à dix-huit. Le bruit se répand que sa cousine germaine, la princesse Claude, va être enlevée par ordre de Richelieu, qui veut la marier à un prince français pour s'emparer de la Lor-
Richelieu, Lettres et papiers cVEtat^ I
2. Le cardinal de Savoie épouse sa nièce et redevient le prince Maurice ; le cardinal Pamphilio se marie; le cardinal Casimir de Pologne aussi (il fut loi de Pologne après son frère). L'archiduc Albert, cardinal à dix-huit ans, nommé par son oncle Philippe II à l'archevêché de Tolède, quitta cette situation pour épouser l'infante Isabelle, fille de Philippe II, qui lui apporta en dot les Pays-Bas catholiques et la Franche-Comté. D'Avenel, loc. cit., p. 332-333. Nous avons dit que ces cardinaux n'étaient pas dans les ordres sacrés.
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raine. Pour déjouer ce projet, le cardinal Nicolas-François, qui a hérité de son frère le gouvernement du duché, prend la résolution d'épouser sa cousine, envoie demander à Rome la dispense de parenté, en attendant se dispense lui-même comme évêque de Toul, avec l'approbation de Pierre Fourier qui trouve dans la raison d'Etat un motif suffisant de ne point attendre la réponse du pape, et contracte mariage le jour même, en 1624, donnant sa démission de cardinal et d'évêque de Toul.
Ces exemples deviennent plus rares à mesure qu'on avance dans le cours du dix-septième siècle. Cependant le cardinal de Bouillon, promu si jeune à cette dignité qu'on l'appelait Venfant rougey se distingue par bien des extravagances. Louis XIV, qui n'avait pas voulu de lui comme coadjuteur de Paris, vit moins d'inconvénients à le faire cardinal. D'après Saint-Simon une grande liberté d'allures était encore laissée aux cardinaux. Il dit au sujet du cardinal Armand de Rohan, le premier qui fut évêque de Strasbourg : « Un cardinal est en droit de passer sa vie au jeu, à la bonne chère, et avec les dames les plus jeunes et les plus jolies; d'avoir sa maison pleine de monde pour le rendez-vous et lacommodité des autres, de leurs amusements, de leurs plaisirs, et pour le centre des siens ; d'y donner des bals et des fêtes et d'y étaler tout le luxe et la splendeur en tout genre qui peut flatter, surtout de n'entendre plus parler de livres, d'étude, de rien d'ecclésiastique ; d'aller régner dans son diocèse sans s'en mêler ; de n'en être pas seulement importuné par ses grands vicaires, ni par le valet sacré et mitre payé pour imposer les mains, et d'y vivre sans inquiétude dans un pilais, à la campagne, au milieu d'une cour, comme un souverain, parmi le jeu, les dames et les plaisirs, pleinement affranchi, là comme à Paris et à la cour, de toute bienséance ^. »
1. Mémoires i t. VI, p. 417. Les Mémoires du duc des Gars (1890, 2^ vol.
Saint-Simon fait bien d'ajouter : a Ce n'est pas que nos cardinaux vécussent de la sorte, mais ils en avaient toute liberté. » Il avait sous ses yeux le cardinal de Noailles, qui avait porté « son innocence baptismale * » sur le siège de Châlons et de Paris, et aussi le cardinal de Coislin, évêque d'Orléans, dont « la jeunesse avait été si pure qu'elle était non seulement demeurée sans soupçon, mais que jeunes et vieux n'osaient dire devant lui une parole trop libre, et cependant le recherchaient tous, en sorte qu'il a toujours vécu dans la meilleure compagnie de la cour ^. » Les cardinaux du XVIII® siècle
in-8., t. II, p. 97-118) nous présentent sous les mêmes traits, au moment de la Révolutiou, les princes-évêques d'Allemagne, en particulier Auevsperg, prince cardinal-évêque de Passau, qui donne un bal, un opéra pour distraire son hôte. — L'archevêqu» prince -électeur de Mayence « était chancelier de l'empire et directeur de la diète. L'électeur, comme souverain, tenait, dit des Cars, l'état le plus splendide. Sa table était de la plus grande recherche. » En 1789, l'archevêque électeur de Cologne était Maximilien, frère do l'empereur Joseph d'Autriche et de Marie- Antoinettte.
1. Parlant de son séjour à Châlons, « il y porta, dit Saint-Simon (I, 181, 182), son innocence baptismale, et y garda une résidence exacte, uniquement occupé aux visites, au gouvernement de son diooèse et à toutes sortes de bonnes œuvres. Sa mère, qui avait passé sa vie à la cour, dame d'atours de la reine, s'était retirée auprès de lui depuis bien des années ; elle y était sous sa conduite et se confessait à lui tous les soirs, uniquement occupée de son salut dans la plus profonde solitude.»
2. Saint-Simon (I, p. 181) continue ainsi le portrait : « Il était riche en abbayes et en prieurés, dont il faisait de grandes aumônes et dont il vivait. Dm son évêché qu'il eut fort jeune il n'en toucha jamais rien, et en mit le revenu tous les ans en bonnes œuvres. Il y passait au moins six mois de l'année (quoique aumônier de la cour), le visitait soigneusement et faisait toutes les fonctions épiscopales avec un grand soin, et un grand discernement à choisir d'excellents sujets pour le gouvernement et pour l'instruction de son diocèse. Son équipage, ses meubles, sa table sentaient la frugalité et la modestie épiscopales, et quoiqu'il eût toujours grande compagnie à dîner et à souper et de la plus distinguée, elle était servie de bons vivres, mais sans profusion et sans rien de recherché. Le roi le traita toujours avec une amitié, une distinction, une considération fort marquées, mais il avait souvent des disputes et quelquefois fortes sur son départ et son retour d'Orléans. Il louait son assiduité en son diocèse, mais il était peiné quand il le quittait, et encore quand il demeurait trop longtemps de suite à Orléans. La modestie et la simplicité avec laquelle M. d'Orléans soutint sa nomination (de cardinal)
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se présentent à nous assez mal avec Dubois. Il est vrai qu'il a lallu tous les artifices de Lafitau, toute la pression de la cour de France pour forcer la main à la cour romaine. A la même époque, les cardinaux de Polignac, de Rohan, de Bissy, trouvent moyen de se compromettre dans la conspiration Cellamare. Comment, en effet, être alors «'ardinal sans faire de la politique? I^e XVII*' si^-^cle n'avait-il pas eu ses Richelieu, ses Mazarin ; le seizième, les Duprat, les d'Amboise, les Tournon, les Gramont, les Lorraine, les Bellay, les d'Ossat, les du Perron, cardinaux illustres, mêlés aux grandes affaires d'Etat ou aux négociations diplomatiques les plus importantes ? La tradition se continue avec moins d'éclat, il est vrai, au XVIII® siècle ; mais la correspondance du pape Benoît XIV avec le cardinal de Tencin, par exemple, nous montre quelle impression faisaient encore sur Rome ces cardinaux ministres d'Etat, dotés de plusieurs centaines de mille livres de rente, appuyés sur ce clergé de France dont la science et les richesses excitaient en quelque sorte l'enviedu clergé romain moins instruitetbesogneux. C'est presque avec humilité que Bci.oît XIV demande à Tencin de faire quelque chose pour « le pauvre Saint-Siège. »
La postérité ne considère point Tencin ni Bernis comme des saints. Bernis avoue dans ses Mémoires ses regrets pour d'anciens usages. « J'ai quelquefois regretté, dit-il ', qu'il ne fût plus de mode d'admettre les cardinaux à la tête des armées. » Ne pouvant être un cardinal guerrier, Bernis fut un cardinal politique et prouva par son exemple que ceux-là n'étaient pas les plus austères.
et riinîformité de sa vie, de sa conduite et de tout ce qu'il faisait auparavant, qu'il continua également depuis, augmentèrent fort encore l'estime universelle. » Saint-Simon fait également un grand éloge du cardinal de Forbin-Janson, évèque-comte de Beauvais. « Il était plein, dit-il, d'honneur et de vertu ; il avait un grand amour de ses devoirs et de la piété. C'était un sage et une excellente tète. » Mémoires, VI, 40i-40G. 1. Masson, Mémoires de Bernis, I, 'J.
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Mais on oublie trop en le jugeant qu'il fit ses poésies légères avant d'être dans les ordres sacrés, qu'il fut cardinal avant d'être prêtre K
A la veille de la Révolution, c'est un cardinal, Rohan, évêque de Strasbourg, qui donne le plus grand scandale peut-être qui ait éclaté en l'Eglise de France dans l'ancien réoime -. Loniénie de Hrienne est l'avant-dcrnier cardinal nommé sous Louis XVf. Ces noms ne rappellent pas de grandes vertus. Mais hatons-nous de dire que c'étaient là des exceptions ; que tout le cours du XVIIP siècle nous présente, à coté de quelques noms compromis, des princes de l'Eglise irréprochables et dignes de tout éloge, tels que le cardinal de Saulx-Tavannes ^ ; qu'en face d'un Loménie, d'un Rohan, un Luynes, mort en 1788
1. Bernis ne fut ordonné sous-diacre qu'en 1755, à l'âge de 40 ans. Une dépêche de lui, du 12 avril 1755, à lîouiilé porte : «Après de mûres réflexions, Monsieur, j'ai formé la résolution de m'engager dans l'état ecclé siastique. J'ai reçu des lettres démissoires de mon évoque diocésain pour prendre le sous-diaconat. J'entre demain en retraite pour huit jours; c'est le patriarche de Venise qui doit me conférer les ordres. » Bernis, ordonné prêtre le 6 septembre 1760. était cardinal depuis 1758. Nommé cardinal, il écrivit à M>"o de Pompadour : « Le courrier de Rome m'a apporté cette nuit la calotte rouge. Je vous la dois, puisque je vous dois tout. Soyez bien sûre que je ne perdrai jamais le souvenir ni de votre amitié ni de mes obligations. » Lettre du 10 octobre. — Dubois n'était que tonsuré quand il fut nommé archevêque de Cambrai.
2. Les dépêches de Bernis au ministre Vergennes nous montrent les cardinaux romains prêts à remettre leur chapeau plutôt que de partager leur dignité avec Kohan. « Ils pensent en gentilshommes, écrit Bernis ; si le prince de Rohan était militaire, il serait chassé de son régiment. » Dépêches des 17 et 31 janvier 1786. Masson, op. cit., p. 441.
3. D'Argenson (Journal et Mémoires, 19 septembre 1749J raconte ce trait. « Le roi ayant dit à l'archevêque de Rouen (Saulx-Tavannes) qu'il passerait chez lui à Gaillon, en allant au Havre, ce prélat se contenta de lui faire une profonde révérence. Le roi lui dit une seconde fois: M'entendez-vous .'j'irai chez vous. Autre grande révérence. Puis S. M. a marché trois pas, s'est retournée, a dit: Non, Monsieur, je me ravise. Je n'irai point chez vous. — L'archevêque de Rouen est grand aumônier de la reine: Il entre dans le ressentiment de cette princesse de ce que le roi promène ainsi la marquise de Pompadour et se donne en spectacle aux peuples normands ;il craint d'en être le fauteur, et il évoque sur cela son caractèrede prélature. » M. de Saulx-Tavannes donnait là une preuve de caractère en un temps où tout pliait devant le capriceet les passions du roi.
archevêque de Sens, un La Rochefoucauld, archevêque de Rouen, et bien d'autres honoraient à la veille de la Révolution le sacré collège par leurs vertus. Toutefois, jusqu'à la fin de l'ancien régime la dignité de cardinal semble apporter avec elle certaines franchises, et être accessible à des candidats qui sont loin d'être irréprochables. Si nous en croyons Talleyrand dans ses Mémoires, il aurait obtenu de Pie VI, par l'intermédiaire de Gustave III, la promesse du chapeau; mais ce projet échoua devant l'opposition de la reine.
Pendant que les cardinaux avaient quelque peine à se ranger, les ministres de la feuille faisaient au XVIIP siècle de nobles efforts pour appeler de bons sujets à l'épiscopat. Les choix du cardinal Fleury furent en général dignes de tout éloge. Il « maintint l'épiscopat dans l'ordre de noblesse et de régularité où il l'avait reçu presque des mains de Louis XIV ^ » Le supérieur de Saint-Sulpice, M. Couturier, jouissant de la pleine confiance du ministre, eut une grande part dans ses conseils et dans ses choix. Bernis lui reproche la promotion de prêtres de conduite irréprochable, mais d'intelligence médiocre ~.
1. De Pradt, Les quatres concordats, 3 vol. in-8, t. I, p. 439-i'i4. M. Emery, parlant dans sa notice sur Mgr Lefranc de Pompignan du cardinal Fleury, le dit si « attentif et si délicat sur le choix des évêques, surtout daus les dernières années de son ministère. »
2. M. Couturier, supérieur de Saint-Sulpice, « présidait au choix des évoques par la confiance qu'avait en son discernement le cardinal Fleury. 11 fit donner les abbayes et les évêchés à des personnes irréprochables comme moeurs. Mais, en choisissant pour remplir les premières places de l'Eglise des esprit médiocres, il a rendu un mauvais service à l'épiscopat. » Mémoires de Demis, I, p. 25. Le lecteur n'esi point tenu de préférer les choix de Bernis à ceux faits par le cardinal Fleury et le supérieur de Saint-Sulpice.
Un mot de Bernis au cardinal Fleury fit fortune. Le toutpuissant ministre dit dans une entrevue à l'abbé solliciteur: Monsieur, tant que je vivrai, vous n'aurez point de bénéfices. — Eh bien ! Monseigneur, j'attendrai l, répondit Bernis. La réplique parut bonne au cardinal qui la divulgua ; la cour et la ville s'en égayèrent.
A la mort de Fleury en 1743, Boyer, ancien évêque de Mirepoix, lui succède comme ministre de la feuille. Uniquement préoccupé de faire de bons choix ~, il montre une énergie indomptable sous le feu croisé des Jansénistes, des philosophes et des compétiteurs de toute sorte. Le ridicule que Voltaire a essayé de jeter sur lui ne saurait faire oublier la fermeté de caractère dont il dut faire preuve à l'égard des puissants et même du roi. Cet homme tout d'une pièce ne pouvait plaire à Bernis qui lui trouve peu de « discernement )>, et l'accuse même d'avoir gouverné « les affaires de l'Eglise avec la dureté et le despotisme d'un moine. » Cependant Bernis n'avait pas trop à s'en plaindre, puisque Boyer, qui lui avait refusé une abbaye, malgré la demande de Louis XV, tant qu'il n'était
1. Bernis, Mémoires, I, 79. Bernis raconte (ibid. I, 52) cette anecdote. L'archevêque de Paris, M. de Vintimille, ami du cardinal Fleury, lui demandait un jour « un régiment pour son neveu, représentant qu'il était bien vieux, et que ce serait pour lui une consolation avant sa mort, s'il voyait son neveu avec un grade militaire. Lrt cardinal, qui avait quatre ou cinq ans de plus que M. de Vintimille, lui répondit qae son neveu était trop jeune. « Mais que deviendra cet enfant après ma mort ? répliqua l'archevêque. — N'en soyez pas embarrassé, continua le cardinal ; dans ce cas je vous promets d'en avoir soin. — Oh bien, dit l'archevêque, je le recommande donc à votre éternité. »
2. Un curé de Paris, M. Léger, curé de la paroisse et de la communauté de Saint-André des Arts, fut regardé comme un des plus habiles, des plus saints directeurs auxquels ont pût confier de jeunes prêtres. Sa communauté passait pour un séminaire de l'épiscopat. Boyer, ministre de la feuille, y envoyait ceux qu'il voulait éprouver avant de les faire évêques. En vingt ans, elle donna des évêques aux diocèses de Limoges, de Montauban, de Gomminges, de Tulle, d'Arras, de Saint-Pons, de Lombez, de Riez, d'Alais, d'Auch, de Senez. M. de Beauvais,M. de Saint- Sauveur, évêque de Tulle en 1789, y étaient passés. Cf, Poulbrière, Histoire du diocçse dç Tulle ^ 1884, in-12, p. 328,
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pas dans les ordres sacrés, lui donna celle de Saint- Arnould aussitôt qu'il fut sous-diacre ^.
On avait pensé que le cardinal de Tencin prendrait après *3oyer le ministère de la feuille ^, mais il se brouilla avec d'Argenson et la cour en prenant parti, en 1750, contre les projets de Machault. Ce fut le cardinal La Rochefoucauld, archevêque de Bourges, qui fut appelé, eu 1755, à la succession de l'évêque de Mirepoix. Louis X\ lui dit en lui remettamt cett(î charge : « Je vous ai nommé pour vous donner l'exemple d'un bon choix. » Le choix en effet était heureux. Tous les témoignages contemporains s'accordent à vanter en lui les vertus épiscopales et les capacités administratives. La mort prématurée de ce cardinal, déjà président, en 1750 et 1755, des assemblées du clergé, chargé en 1755 d'une ambassade à Rome, enlevé en 1757, à l'âge de cinquante-six ans, avait été un deuil pour l'Eglise de France ^'. Néanmoins les plus ardents adversaires du jansénisme le trouvaient trop modéré, et
Mémoires de Berniy, I
2. Tencin aurait déjà compté sur la feuille à la mort de Flcury, si nous en croyons la jolie anecdote contée par Bernis, Mémoires, p. 73-74. « Le cardinal, étant au Ut de mort à Issy, dit Bernis, avait perpétuellement à côté de lui M. de Tencin, qui s'attendait à l'héritage de la feuille des bénéfices ; le cardinal, dans une effusion apparente de cœur, lui dit : « Monsieur le cardinal, je vous ai toujours aimé et estimé, je veux vous en donner une preuve avant de mourir. — Eh ! mon Dieu, répondit M. de Tencin, votre Erninence m'a comblé... — Non, non, pousuit le mourant, je veux vous faire recevoir à l'Académie. — Il est à remarquer que ce cardinal, qui avait été le fléau des Jansénistes n'étant qu'abbé de Tencin et archevêque d'Embrun, cessa de les persécuter sur la fin de sa vie. »
3. Le duc de Nivernais, recevant à l'Académie Mgr de Coëtlosquet, rappelait le souvenir du cardinal La Rochefoucauld, « un homme, disaitil, dont la mémoire sera toujours aussi respectée que l'était sa personne, et que je m'abstiens de nommer dans la crainte de voir couler vos larmes, et de ne pouvoir contenir les miennes, en prononçant ce nom cher et sacré pour vous et pour moi. » Recueil des harangues de l'Académie, i. XLll. — « Après lui (Boyer), le cardinal La Rochefoucauld, archevêque de Bourges, trop tôt enlevé à l'Eglise, à l'Etat, au clergé, porta dans la direiîtion de ce corps la noblese propre de son caractère et héréditaire dans ceux qu'illustre ce nom. » Abbé de Pradt, loc. cit.
nous avons vu le public traiter de Feuillants les prélats qui marchèrent à sa suite dans l'assemblée de 1755, tandis qu'on appela Théatins les partisans de mesures plus sévères. Bernis lui même va jusqu'il lui souhaiter « plus de force dans le caractère ^. y.
Après le cardinal de La Rochefoucauld, l'ennemi entre dans la place avec Sextius de Jarente, évêque d'Orléans, chargé de la feuille le 21 juin 1757 ~. Ici le prélat chargé de présenter au roi des sujets pour l'épiscopat est lui-même perdu de mœurs ^. La Pompadour ''* intervient dans les nominations. Le dauphin, (ils de Louis XV, pour-
1. « Si le cardinal de La Rochefoucauld, dit Bernis (Mémoires, I, p. 326) avait vécu plus longtemps, et si ce pi-élat qui joignait à l'avantage d'une naissance illustre des vertus sociales et ecclésiastiques, une figure respectable et le désir du bien, avait eu un peu plus de force dans le caractère, on aurait pu espérer beaucoup de son influence dans les affaires de l'Eglise. »
2. Cette nomination des ministres de la feuille préoccupait vivement l'épiscopat, à cause de la puissance qu'ils avaient eu main. — M. de La Motte, évoque d'Amiens, écrivait au lendemain de la mort de Boyer, ancien évêque de Mirepoix, ministre de la feuille : « Nous perdîmes hier (20 août) à quatre heures du matin, M. l'ancien évêque de Mirepoix. M. Couturier (de Saint-Sulpice) est son exécuteur testamentaire. J'aimerais bien mieux qu'il fût son successeur à la feuille. Nous ne savons encore à qui le roi la donnera. » A la mort du cardinal La Rochefoucauld, Mgr de la Motte écrit au sujet de Jarente, évoque de Digne, promu à la feuille : « M. l'évêque de Digne est fils de mon cousin germain ; nous nous traitons en nous écrivant d'oncle et de neveu, mais il n'en faut rien conclure pour la joie .. Je mets au nombre de mes consolations de voir ce prélat en place. Nous verrons quel sera son crédit et quels seront ses choix; il faut six mois pour savoir à quoi s'en tenir. Il n'est pas de ceux qui ont adhéré à l'archevêque de Paris et n'a jamais marqué un zèle distingué. Priez beaucoup pour lui et pour moi. » Lettre du 8 juillet 1757. Cf. P. Regnault, Histoire de Mgr de Beaiimont, I, 294, 382, 383.
3. « Aux Boyer et aux Fleury, qui avaient si bien mérité du clergé pendant leur ministère, on vit succéder un évêque d'Orléans dont le séjour à la cour devait être pour l'Eglise de France l'époque de la plus douloureuse humiliation... Celui qui, par ministère et par état, était l'homme de la religion à la cour et chargé de l'y rendre vénérable, se montra luimôme l'égal des plus vicieux courtisans. Celui qui était député au nom de l'Eglise pour éclairer l'autorité sur le choix des premiers pasteurs, on le vit se répandre honteusement dans le monde des histrions et trainer la dignité pastorale dans la fange et la crapule de leurs dissolutions. » Abbé Proyart, Louis XVI détrôné auant d'être roi, p. 258-259,
Mcnioiros de Bernis, lettre du 13 mai
ra dire dans In liste des personnes recommandées à celui de ses enfants appelé à régner : « Quant au clergé, M. de Jarente a élevé dans ce corps trop de sujets bien dignes d'être ignorés. Il a pris le contre-pied de son prédécesseur qui voulait un clergé exemplaire et attaché à la religion. M. de Jarente a fait des choix de trop de personnes semblables à lui. » Le scandale fut si grand que l'indolent Louis XV dut chasser Jarente de la cour. « Mais, dit l'abbé Proyart , comme s'il eût fallu que le dernier acte d'un si déplorable ministre fût un dernier outrage fait à l'Eglise gallicane, Jarente ne quitte le siège déshonoré d'Orléans qu'en y poussant un neveu qui devait y perpétuer l'opprobre jusqu'à la chute de la monarchie. »
Après Jarente, le cardinal de La Roche-Aymon, archevêque de Reims, eut la feuille des bénéfices de 1771 à 1776. On a pu reprocher à ce prélat politique de s'être montré parfois trop conciliant, trop complaisant pour le roi et les ministres ; mais on n'a point contesté ses qualités ecclésiastiques et la dignité de sa vie. Madame de Genlis, qui l'avait rencontré à Sillery,nous le décrit dans ses mémoires comme un évêque « d'une figure imposante, homme vertueux, austère et de beaucoup d'esprit.» A la mort du cardinal de La Roche-Aymon, la feuille des bénéfices passa aux mains de M. de Marbeuf, évêque d'Autun, qui la garda de 1776 jusqu'en 1789.
La gestion de M. de Marbeuf, et même celle de M. de la Roche-Aymon, rencontrèrent de violents détracteurs. On fit circuler de 1781 à 1783 des Lettres secrètes qui attaquaient Marbeuf et Loménie de Brienne avec une violence inouie. Le cardinal de la Roche-Aymon n'y est point épargné. On y présente cette vieilhî Eminence comme n'ayant pas le faible mérite des bonnes intentions, égaré par le caprice ou la prévention, sans plan, sans vues, sans principes... Elle semblait avoir entre-
pris de s'acquitter avec le hasard de tout ce qu'il avait fait pour elle. » ^
Mais c'est contre l'évêque d'Autun, M. de Marbeuf, que sont dirigées les récriminations les plus véhémentes 2. On sent circuler dans ces diatribes le courroux
1. « Depuis le règne du cardinal Fleury, dit le pamphlet, il est facile de motiver le choix des ministres ecclésiastiques. La reconnaissance nomme l'évêque de Mirepoix (Boyer) ; l'estime, le cardinal de La Rochefoucauld ; le despotisme d'une femme, l'évêque d'Orléans(Jarente); l'intrigue et la pitié, la vieille Eminence, le cardinal de la Roche-Aymon. Un seul homme a fait tout le mal. Sous le successeur du sage cardinal de La Rochefoucauld, toutes les disciplines se sont amollies, les mœurs ont été comptées pour rien et la doctrine pour peu de chose.,.. Ce brigand aimable et voluptueux (Jarente) était sans système. Une abbaye, un évêché n'étaient à ses yeux qu'une fleur, un pompon, et ce travail d'une nomination ne lui paraissait guère plus important que l'arrangement d'un souper, )) Gf, Lettres secrètes... à M. le marquis de... avec une Suite des Lettres secrètes. — Il faut faire la part du pamphlet dans cette diatribe. Voici en quels termes M. de La Roche-Aymon, ministre de la feuille, communiquait à M, de Ghamporcin, le 29 novembre 1773, sa nomination à l'évêché de Toul : « Après avoir bien réfléchi, mon cher Seigneur, j'ai cru que personne ne serait plus propre que vous à remplir le siège de Toul dont vous avez sans doute appris la vacance ; et ne consultant que le bien qui peut résulter de votre translation, je l'ai proposée sans hésiter au roi qui vient de l'agréer. Vous allez vous trouver à la tête d'un clergé des plus instruits et d'un vaste diocèse. Je vous y souhaite du meilleur de mon cœur une destinée telle que vous la méritez, et semblable à celle de vos prédécesseurs, dont la mémoire est encore en vénération dans la Lorraine. » On ne peut méconnaître que l'accent de cette
lettre ne soit très digne et vraiment sacerdotal. Gf. Guillaume, Histoire du diocèse de Toul, t. IV, p. 322.
2. L'évêque d'Autun, « avec moins de consistance personnelle, emprunte de sa Idcheté même plus d'audace encore et malheureusement plus de stabilité. Il sent qu'il ne peut se soutenir dans sa place qu'en sacrifiant tous ses devoirs. Esclave du crédit qui le gouverne, il est reconnu pour le plus effronté menteur qui ait jamais abusé du pouvoir, et son élévation lui a ôté la petite considération qu'il avait usurpée en se cachant dans ses intrigues... Ses mains incertaines, toujours soumises à des impulsions étrangères, ne savent ni s'ouvrir ni se fermer à propos. Qu'espérer d'un esclave vendu au crédit, que l'ambition ronge, qui nourrit au milieu des oscillations d'une raison malade la soif dévorante de la faveur, à qui la nature a refusé l'âme et le génie qui élèvent au-dessus des places, qui donnent la délicatesse et la dignité dans le pouvoir, et dont la volonté n'est ferme et stable que contre le mérite solitaire et le talent abandonné à lui-même. » — L'abbé de Pradt, op. cit., J, p. 441, accuse également la Roche-Aymon et Marbeuf d'avoir manqué de force de caractère pour résister au favoritisme du pouvoir. — Ges attaques n'empêchèrent pas Marbeuf d'être fait chevalier du Saint-Esprit , et contribué-
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d'un candidat à quelque riche bénéfice qui lui aura été refusé. Entendez le pamphlétaire interpeller en ces termes le ministre de la feuille, à la veille de la Révolution: « Chaque jour vous avez renchéri sur vos méfaits par des présentations criminelles. Pendant votre administration, l'irréligion, le libertinage, l'avarice, le luxe, l'incrédulité, l'athéisme même, semblent avoir été les seuls titres pour obtenir les bénéfices de la nomination royale. » Ces reproches ne paraissent pas justifiés. Les rares prélats dont la conduite laissait à désirer, tels que Rohan, Loménie de Brienne, Grimaldi, étaient entrés dans l'épiscopat avant l'arrivée de Marbeuf à la feuille, et, nous le verrons, c'est malgré Marbeuf que Talleyrand fut nommé évoque d'Autun.
C'est la seule fois du reste que Louis XVI contraria, et bien à tort, son ministre. Tous les documents contemporains nous montrent Louis XVI très résolu à ne choisir que de bons évêques. Il dit à M. du Tillet qu'il venait d'appeler au siège d'Orange: « Vous êtes le premier évoque que je nomme depuis mon avènement au tronc. Je m'applaudis de mon choix qui n'a pour motif que votre propre mérite. Je crois que oe commencement sera de bonne augure pour les nominations suivantes, si Dieu en fait la grâce. » C'est encore la première année de son règne que Louis XVI eut à pourvoir à l'archevêché de Cambrai. Ce diocèse n'avait pas été heureux en évêques depuis Fénelon. Le roi, obsédé de recommandations, les repoussa toutes, fit son choix et le rendit public en ces termes: « Il y avait assez longtemps que Cambrai n'avait
rent même à lui faire donner le cordon bleu. On fit à cette occasion le quatrain suivant :
A force d'en dire du mal, Voilà du cordon bleu Marbeuf que l'on décore. Aimables persifleurs, quelques pamphlets encore, Et voua le ferez cardinal.
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point (l'archevêque. J'ai voulu lui en donner un. )> L'élu était M. Rosset de Fleury, archevêque de Tours, préhit très digne de faire oublier les Dubois, les Saint-Albin et les Choiseul. Les nominations épiscopales de Louis XVI ont fait dire qu'il fut « plus heureux dans le choix des ministres du sanctuaire que dans celui de ses propres ministres *. »
M. de Marbeuf trouvait donc en Louis XVI un roi très décidé à procurer le bien de l'Eglise. Mais le ministre de la feuille avait à compter avec d'autres influences. Nous ne parlons point ici de Boisgelin, archevêque d'Aix, qui manifestement jouissait d'un grand crédit auprès de lui, puisqu'il fit nommer, en 1788, M. de Messey, son grandvicaire, à l'évêché de Valence, M. de Ruffo-Bonneval à l'évêché de Senez ~. L'intervention de la reine et de son entourage élait autrement redoutable. Qu'elle poussât à l'épiscopat ses aumôniers ou protégés, quand il^ étaient aussi dignes que MM. de Sabran, Mérinville, Bourdeilles, Fontanges, rien de mieux ; mais auprès d'elle l'abbé de Vermond '^, son lecteur, se faisait l'instrument d'ambitions moins rccommandables qui s'agitaient autour de Loménie de Brienne. Les Mémoires du temps nous montrent ce dernier, à son château de Brienne, « entouré d'une foule de petits abbés qui croyaient à peine en Dieu, et attendaient des évêchés du crédit que l'archevêque avait dans l'opinion par M'"'' du Vernage, et à la
1. Cf. Abbé Proyart, Louis XVI ci ses {ferius, 1805, 5 vol. in 8», t. I, p. 387, t. II, p. 48't-485.
2. M. de Ruffo-Bonneval écrirait: « Je n'ai pas tant dû mon cvêcbé à la renonciation de mon frère qu'à M. de Boisgelin. qui a voulu me mettre à sa place. » Cf. Th. Bérengier, Vie de Mgr liuffo Donnerai, évêque de Senez, p. 6.
3. (( Il y a à la cour, écrivait, le cardinal de Bernis, deux hommes qui s'entendent fort bien: le comte de Mercy et l'abbé de. Vermond (très en faveur auprès de Maric-Antoinettè), Cet accord, dont le public ne s'occupe guère, explique bien des choses qui sans cela seraient inexplicables. » Dépèche du 1"" octobre 1786. Masson, p. 447.
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CDur par l'abbé de Vermond. » Le comte d'Allonville rapporte que son oncle, ayant recommandé l'abbé de Dampierre, très digne prêtre, vicaire général de Paris, à l'abbé de Vermond, celui-ci aurait répondu par cette apostrophe bien caractéristique : « Que voulez-vous qu'on fasse de votre saint homme, un laboureur de diocèse * ? »
Mais Louis XYI aimait mieux les « labourcîurs de diocèse » que les abbés de cour ^ . H écarta Loménie de Brienne que la reine voulait pousser au siège de Paris, et y appela le digne éveque de Châlons, M. de Juigné. Le ministre de la feuille, M. de Marbeuf, ainsi appuyé par le roi, put naviguer à travers bien des écueils et travailler efficacement à constituer un bon épiscopat. Sur quaranie-sept évêques nommés par lui de 1777 à 1789, trois seulement prêtèrent serment à la constitution civile: ce furent M. de Savine, évêquc de Viviers, Jarente, éveque d'Orléans, et Talleyrand. Un tel résultat dément les accusations violentes que des pamphlétaires éconduits dirigèrent contre lui. Tout concourt à prouver que Marbeuf, entré par vocation dans les ordres, lui aîné de sa famille, fut un digne évêque et un bon serviteur de l'Eglise. C'est le témoignage que lui rendit, en 1798, le pape Pie VI, lorsqu'il écrivait à M. de Talleyrand-Périgord, archevêque de Reims, qu'il « connaissait M. l'archevêque de Lyon comme un prélat distingué par toute sorte de vertus, admirable par sa science, par sa foi, par
1. Mémoii'cs secrets du comte d'Allonville, 1828, t. I, p. 279-280. En 1802, on parut avoir moins peur des laboureurs de diocèse, puisque M. de Dampierre fut promu à l'évèché de Glermont.
2. « Jamais Louis XVI ne supporta ces papillons de société qu'on appelait abbés de cour, qui affectaient le babil, le ton léger et jusqu'à la parure des femmes frivoles, directeurs de leur toilette le matin et de leur partie le soir. Il en connaissait, il en avait sous les yeux et il méprisait ces êtres méprisables. » Proyart, op. cit., I, 390.
sa constance à supporter les plus grands malheurs pour l'unité catholique. »
Marbeuf, ayant publié en 1789, comme archevêque de Lyon, un mandement réactionnaire qui fut violemment attaqué, dut céder, le 4 Août, le ministère de la feuille ^ à Lefranc de Pompignan. Louis XVI lui adressa une lettre affectueuse. Pompignan attachait la plus haute importance à ses nouvelles fonctions, les rois consacrant d'ordinaire de leur autorité les nominations faites par leur ministre. Comme il jugeait cette charge incompatible avec les devoirs de l'épiscopat -, il donna sa démission de l'archevéché de Vienne.
Avec un tel homme on n'avait pas à craindre de mauvais choix. Pompignan désigna M. de Coucy comme évêquc de la Rochelle, en remplacement de M. de Crussol d'Uzès; M. Asseline, comme évêque de Boulogne, en remplacement de M. de Pressy; enfin M. d'Aviau, comme archevêque de Vienne. Le premier de ces prélats, appartenant h la vieille famille des sires de Coucy, aumônier de la reine, grand vicaire de Reims, avait toutes les conditions requises de ceux que l'ancien régime appelait à la mitre. L'élévation de M. Asseline était déjà une conséquence de la Révolution. Ce digne prêtre avait beau
1. Le frèi'c de Mgr Marbeuf avait placé Bonaparte à l'école de Briennc. Lui-même avait fait entrer Joseph Bonaparte comme boursier au collège d'Autun.
2. « Il est à désirer, dit-il dans ses Lettres à un évêque, qu'un ecclésiastique en soit toujours chargé et, dans l'ordre ecclésiastique, un homme autorisé par la dignité épiscop\le. Toutefois j'aurais beaucoup de peiue à convenir que celte fonction, de la plus haute importance et plus intéressante mîmopour la religion que l'exercice du ministère épiscopal, admette la retenue d'un siège dont on demeure encore titulaire. » Œuvres de Pompignan, éd. Migne, t, II, p. 2'»0. M. Emery, dans sa notice sur M. de Pompignan (en tite des œuvres da prélat, p. 17), dit de lui : « Durant le court exercice de son ministère (de la feuille), il procéda toujours sur ce principe incontestable de n'élever au premier rang que des personnes qui en fussent véritablement dignes. Le choix qu!il fit de Son successeur dans l'archevêché de Vienne (M. d'Aviau) est remarquable et prouve bien la pureté de ses intentions. »
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être une des gloires de la Sorbonne, professeur depuis trente ans dans cette illustre école, vicaire général de Mgr de Juigné, guide et maître d'une foule d'évêques, jamais il n'eût franchi le seuil de l'épiscopat sans le mouvement d'idées qui, de toutes parts, battait en brèche les préjugés de caste. Entre les deux se place, comme naissance, M. d'Aviau, issu d'une très honorable famille. Vicaire générr.l de M. de Sainte-Aulaire, évêque de Poitiers, il avait montré une vie irréprochable, de la piété, de la science, du talent, du jugement, de la fermeté et de la douceur, l'intelligence des affaires et la connaissance des hommes. Il joignait à ces qualités une modestie qui lui fit refuser l'archevêché de Vienne avec une insistance que M. de Ponjpignan dut vaincre par des appels réitérés ^.
Nous venons de résumer en quelques traits l'histoire des nominations éj»iscopales durant deux siècles. Les évêques de France, qui avaient vu de mauvais œil la feuille des bénéfices confi'îe aux Jésuites, pendant plus de cinquante ans, sous Louis XIV, eurent la satisfaction d'avoir un des leurs chargé de cette importante administration durant les règnes de Louis XV et de Louis XVI. Ces ministres ecclésiastiques remplirent pour la plupart leurs délicates fonctions avec conscience et honneur. Mais il suiïît que l'un
1. Cf. Lyonnet, Histoire de Mgr (VAuiau, 2. vol. in-8% I, p. 222 et suiv. Citons encore comme promotions faites en 1789, celle de M. Gallois de la Tour, nommé le 21 mai 1789 évêque de Moulins qui venait d'être érigé en évêdhé ; — de M. du Lau d'Almans, parent de l'archevêque d'Arles, sacré le lï) avril 1789 évêque de Grenoble. — M. de Lavczou, nommé évoque de Lodèvc en 1790^ ne fut pas préconisé.
d'eux, Jarente, ait trahi ses devoirs, il suffit que la feuille des bénéfices fut le point de mire de tant de compétitions, de tant d'appétits, de tant d'intrigues des grandes familles, pour qu'elle soit attaquée avec violence à la veille de la Révolution. Le souvenir d'un Jarente aux ordres de la Pompadour obsède la pensée de beaucoup d'électeurs en 1789. De là les demandes assez nombreuses de l'élection ïippliquée aux curés et même aux évoques, tout au moins d'un conseil de conscience chargé d'éclairer les choix du souverain K Mirabeau se chargea bientôt de faire retentir la tribune d'anathèmes contre la feuille. Après la tourmente, un témoin et ami de l'ancien régime, l'abbé Proyart, faisant allusion à certains choix déjà très anciens qui avaient poussé « dans les premières dignités du sanctuaire le rebut des grandes maisons et les bâtards des princes, » va presque jusqu'à se réjouir qu« désormais, après la table rase de la Révolution, il n'y ait « plus à craindre que l'appât des richesses surcharge l'Eglise d'indignes ministres '. »
1. « Que le roi veuille bien ne nommer aux bénéfices consistoriaux, que des ecclésiastiques qui lui soient présentes par un conseil Je conscience, clans lequel il y aura au moins moitié d'ecclésiastiques. » Cahier du clergé de ^lôiz, Archii^es parlementaires, III, p. 7G1. — « Qu'il soit nommé un conseil de conscience pour la nomination des bénéfices consistoriaux. Un seul homme chargé de ce déparicmcnt peut être exposé à l'orreur, quoiqu'il ait les vues les plus sages et les plus ecclésiastiques. Assiégé sans cesse par l'intrigue, il lui sera difficile de fixer son choix, même pour les places les plus importantes. » Clergé de Saintes, Arcli. parlent. Y, G59. — La même demande est formulée par le clergé d'Amiens, de Péronne, de Dole, de Mantes et Médian, par les curés du Quercy, par le clergé de la paroisse Saint Paul à Paris, etc. ; par la noblesssede la vicomte de Paris, par le tiers état do Dijon, etc. «Le malheur voulut, dit de Pradt fop. cit. I, 4'tl), que la direction du clergé fût à peu près confondue avec la distribution des biens de l'Eglise; et comme partout la richesse finit par commander, la feuille finit par être le véritable régulateur du clergé de France. »
2. « Les ri«chesses. dit l'abbé Proyart {Louis XVI et ses vertus, 1805, t. II, p. iS'i-'iS-j), ont fait grand mal à l'Eglise, tantôt en allumant la convoitise des princes et des gouvernements, tantôt en commandant leur vocation au sacerdoce à des sujets sans talents et sans vertus, ou bien
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Ces plaintes évoquaient le souvenir d'abus scandaleux, mais lointains. Le favoritisme étrange, qui livra trop souvent des évêchés à des entants et gorgea surtout de biens ecclésiastiques les maisons de Bourbon et de Lorraine, a cessé à peu près complètement vers le milieu du XVII® siècle. Mazarin, bien moins scrupuleux que Richelieu dans le choix des évêques, a trouvé en face de lui Vincent de Paul. Louis XIV, par principe de gouvernement et par conscience, a compris, à travers quelques défaillances, toute l'importance des nominations épiscopales. Après le court interrègne du Régent, de qui on ne pouvait point attendre de grands scrupules en cette matière, le cardinal Flcury, Boyer, évêque de Mirepoix, le cardinal La Rochefoucauld, La Roche-Aymon, Marbeuf, Pompignan, nous présentent au ministère de la feuille une succession de bons prélats, dont la dignité de vie et les convictions fermes nous garantissent la vigilante sollicitude dans le recrutement de l'épiscopat. Jarente, il est vrai, s'est glissé entre deux. Le timoré Louis XVI a eu la faiblesse de faire Talleyrand évcque d'Autun. C'est dire quelles tolérances étranges, quels scandales nous présente parfois l'ancien régime. Attendons-nous donc à trouver dans cet épiscopat régulier, vertueux dans son ensemble, quelques mauvais évêques dont nous allons chercher à déterminer le nombre.
en nous montrant dans les premières dignités du sanctuaire le rebut des grandes maisons et les bâtards des princes ; comme si la religion fondée et propagée par la sainteté pouvait emprunter sa force d'un grand nom, lorsque l'inconduite, compagne de ce nom plus illustre, ne fera que réfléchir un scandale plus éclatant. Mais, grâce à notre Révolution, nous n'aurons plus à craindre que l'appùt des richesses surcharge l'Eglise d'indignes ministres ; notre crainte, au contraire dans ces jours d'afl'aiblisscment de la foi, c'est que la perspective de la misère n'écarle de plus en plus du sanctuaire ses ministres nécessaires. »
CHAPITRE DEUXIÈME Mauvais Évêques
I. Les évêques divisés en trois groupes par Talleyrand. — En tcte des mauvais évêques plaçons les quatre futurs prélats constitutionnels. — Talleyrand. — Son impatience d'être évêque. — Comment Louis XVI se laissa forcer la main. — Le Sulpicien chargé de préparer Talleyrand à l'épiscopat. — Comment Rome confirmait de tels choix. — Portraits de Loménie de Bricnne, de Jarenle, évêque d'Orléans, de_ Lafont de Savine, évêque de Viviers. — A ces prélats plus on moins scandaleux, il faut joindre Dillon, archevêque de Narbonne, le cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg, Grimaldi, évêque du Mans et de Noyon. — IL Noms de quelques autres évêques dont la vie privée a été l'objet d'accusations peu établies. — Que penser des attaques dirigées contre Breteuil, évêque de Montauban, contre Maillé-La-Tour-Landry, évêque de Gap et de Saint- Papoul.' — Calomnie contre le cardinal de Montmorency, évoque de Metz. — Ne pas prendre tous les propos du temps comme articles de foi, — Accepter comme vrai le chiffre donné par un contemporain, l'abbé Proyart : dix évêques irréguliers sur cent trente. — III. Comment l'existence un peu mondaine de plusieurs prélats fut une occasion de calomnie. — Leurs fêtes. — Egards de société qu'ont ces gentilshommes. — Quête de charité par Belsunce dans un bal à Marseille. — La séparation des deux sociétés moins tranchée que de nos jours. — Réunions permises, exigées le plus souvent par leur entourage. — Des évêques plus sévères. Anecdote sur Beaumont. — La tenue ecclésiastique et le sentiment des convenances chez ces prélats. — Clément XIV à cheval. — Malgré quelques exceptions, cet épiscopat va nous apparaître bon dans son ensemble.
Talleyrand, dans ses Mémoires, nous montre l'ancien épiscopat (( composé d'hommes dont quelques-uns étaient très pieux, d'autres spécialement administrateurs, d'autres enfin mondains, et mettant, comme M. l'archevêque de Narbonne, une certaine gloire à quitter les formes de leur état pour vivre en gentilshommes. »
Quels étaient ces mondains qui affectaient ainsi des allures profanes et dont quelques-uns affligeaient l'Eglise par leur conduite? Les quatre évêques qui devaient prêter serment à la constitution civile du clergé se présentent ici tout d'abord et, à leur tête, le plus illustre d'entre eux, Talleyrand.
Talleyrand a tenu à nous apprendre dans ses Mémoires qu'il avait une maîtresse durant son séminaire de Saint- Sulpice. On comprend qu'avec de telles dispositions, il ait eu quelque peine à forcer les portes de l'épiscopat. Poussé vers l'Eglise sans vocation, il a reçu du ciel une intelligence aussi grande que sa naissance. Nommé agent général du clergé par la province de Bourges, il s'est acquitté de sa mission pendant cinq ans, de 1780 à 1785, avec un succès et un éclat extraordinaire. C'était de règle que les agents généraux devinssent évêques. Au terme de son mandat, l'assemblée du clergé de France, qui connaissait sa conduite, le signale néanmoins, avec son collègue, « aux bontés du roi. » C'est étrange, mais ainsi le voulait la tradition et la formule du compte-rendu. Comme l'avait prévu, comme l'espérait la vénérable assemblée, Louis XVI ne tient aucun compte de cette recommandation. Le ministre de la feuille, Marbeuf, est aussi décidé que le roi à fermer à Talleyrand l'entrée de l'épiscopat. Celui-ci se morfond dans une attente impatiente. Etonné qu'un homme de son mérite et de sa naissance ne soit pas encore évêque à trente-quatre ans, il confie à ses amis, dans des lettres qui nous ont été conservées ', ses espérances et ses déceptions.
• 1. A Monsieur de Choiseiil-Goufficr, à CoiisLanluiopîe, 4 avril 1787.
« Mon Archevêque de Bourjjcs est plus mal depuis quelques jours ; on dit qu'il s'en va tout à fait. Les remèdes les plus actifs le sont moins que le mal. Cette époque st'ra vraisemblablement celle qui décidera de mon sort. Pour le moment, il me parait bica diflicile qu'on ne me donne pas rarchevèché de Bourges. La malveillance de l'évèquc d'Autun (M. de Mar-
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Vains efforts, inutiles plaintes ; homme de plaisir, agioteur, recevant de tojte main, ses vices sont déjà trop connus pour qu'il soit possible de braver le scandale que sa promotion ne manquerait pas de soulever. Il semble avoir perdu toute chance, lorsque son père le comte Charles-Daniel tombe gravement malade. Louis XVI, qui l'aimait beaucoup, vient le voir. Le vaillant soldat de la guerre de sept ans demande au roi com:ne grâce suprême de ne point infliger à sa famille une sorte de flétrissure, en écartant son fils de l'épiscopat. Le bon et faible Louis XVI se laisse toucher et engage sa parole. Le 2 novembre 1788, arrive le brevet de nomination à l'évêché d'Autun. Le roi s'y disait « bien informé des bonnes vie, mœurs, piélé, doctrine, grande suffisance, et autres vertueuses et reeonimandahles qualités qui soiit en la personne du sieur Charles-Maurice de Talleyrand- Périgord, vicaire général de Reims. » Etrange époque où un gentilhomme qui va mourir trouve le secret de pousser un fus indigne dans les rangs de l'épiscopat comme moyen de se recommander à Dieu, où le roi qui le
bcuf, qui avait la feuille des bénéfices), ne me paraît pas pouvoir lui fournir le moyen de me le refuser. »
17 octobre 1787.
« Voilà, l'archevêché de Bourges donné à l'évèrjue de Nancy et l'évêché de Nancy doané à l'abbé de La Fare. A présent, qu'est-ce qui arrivera ? Je ne prévois plus d'ici à longtemps de mouvement dans leclergé ; quand il y en aura, me donnera-t-on la place qui me conviendra et à laquelle je conviendrai ? »
Le 28 mai 1788, l'évèquc d'Autun a été nommé à rarchevêché de Lyon. Talleyrand écrit à son confident Choi>cul : « Rien de ce que je désire ne tourne comme je voudrais, mon ami ; je ne suis pas dans un moment de bonheur. Mais cela changera ; j'attendrai, et on trouvera peut-être qu'un homme qui a trente-quatre ans, qui a toujours été occupé d'affaires, qui a fait celles de son corps tout seul pendant cinq ans, et de qui on s'est loué pendant tout ce temps-là, mérite qu'on le traite un peu mieux. Je vais dans quinze jours à l'assemblée provinciale de Champagne. J'y passerai environ un mois, et delà je m'ca irai perdre le reste de mon hiver à Paris, puisqu'on ne veut pas mo faire employer mon temps ailleurs. Si je peux couti-ibucr à faire qielque c'aose dulile en Champagne, cela adoucira mon oisiveté. »
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connaît et qui le nomme en arrive h se croire, h se dire « bien informé de ses bonnes vie, mœurs, piété M »
On s'étonne que Rome conférât l'institution canonique h des hommes si notoirement iadignes. Dans l'ancien régime, il ne lui était pas aussi facile que de nos jours d'opposer son ^>eto aux mauvais candidats. Les libertés gallicanes, une longue tradition donnaient au choix du roi une force irrésistible. On connaît le grave différend qui s'éleva sous Louis XIII entre la cour romaine et Richelieu, au sujet des prêtres proposés pour l'épiscopat, celui-ci et le parlement voulant confier aux cvéqucs diocésains les informations canoniques que le pape tenait à réserver à ses nonces. Encore convenait-il que ces nonces fussent, sans exception, fermes, incorruptibles et vraiment hommes de vertu puisqu'il leur fallait prononcer sur la vertu. Quand il s'agit de l'orthodoxie, des prérogatives du Saint Siège, les papes ferment impitoyablement la porte aux sujets qui leur paraissent suspects en cette matière, témoin la résistance invincible d'Innocent XI aux choix de Louis XIV après l'assemblée de 1682. Les erreurs du cœur paraissaient moins dangereuses, moins irrémédiables que celles de l'esprit. L'histoire des nominations ecclésiastiques au dix-septième et dix-huitième siè-
1. L'abbé Devoucoux disait dans un curieux rapport fait, en 1857, à la société Edacp.ne : « Nou3 avons cntenJu dire à des témoins oculaires combien poignantes avaient été les tortures do celui des directeurs de Saint-Sulpice à Issy, ù qui était échue la mission de disposer le cœur de l'abbé de Talleyrand au redoutable ministère qu'il assumait, lui, sans y attacher, ce semble, beaucoup d'importance. » Talleyrand fait allusion à cette retraite dans son premier mandement, du 16 Janvier 1789. « Avant de recevoir, y dit-il, l'onction des mains du pontife, nous avons pu nous recueillir quelques moments dans une solitude où viennent s'instruire en silence les membres de la pieuse société de Saint-Sulpice qui offrit tant de modèles ù notre jeunesse. Nous nous sommes dit que nous serions secondés par ces mimes instituteurs, qui se dévouent avec un zèle si pur au soin difficile de former les élèves du sacerdoce, et dont, pour tout dire, l'éloge le plus touchant sortit de la bouche expirante de Fénelon, »
cle nous a montré sur plus d'un siège pontiQcal, pourvus de bulles régulières, des évoques, des cardinaux qui ne pouvaient guère honorer leur charge.
Après Talleyrand, le plus connu des futurs évêques constitutionnels, est Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse, que nous avons déjà rencontré sur notre route, et que son rôle politique à la veille de la Révolution a rendu célèbre. Sa thèse en Sorbonne avait fait scandale. Nommé en 1760 au siège de Condom par le triste Jarente, il semble bien prouvé qu'il n'avait ni foi ni mœurs. Un pamphlétaire du temps a tracé de lui un portrait peu flatté. « En 1765, il fut, dit l'écrivain anonyme, l'homme du clergé pour devenir l'homme de la cour, moliniste violent, zélateur superstitieux des pratiques populaires ; compilateur en 70, d'une belle Instruction sur les dangers de Vincrédulité ; auteur des Actes emportés de l'assemblée de 65 contre le cadavre janséniste ; rédacteur de l'arrête du conseil qui condamne ces mêmes actes ; distillateur des Remontrances anonymes que le clergé crut devoir opposer à ce même arrêt; il prit tous les masques, parla toutes les langues, agiota sous toutes les formes. Le Protée de la fable n'est auprès de lui qu'un misérable joueur de gobelets... Le rencontrez-vous au théâtre de M'"° de M. (M™° de Montesson), oubliant les grimaces synodales parmi les jeux de Thalie et de Terpsichore ? Le surprenez-vous au milieu des délices de Brienne, épuisant toutes les délicatesses du luxe, environné d'une cour leste et brillante, occupé de fêtes, préparant une chasse, une comédie, un sacre d'évêque à l'usage des dames? ^ » C'est un adversaire qui parle, mais il est difficile de contester que ce portrait ne soit assez ressemblant.
1. Lettres secrètes sur l'état de la reltij^ion, 1781-1783, plus iavd Suite des Lettres seerètes, p, 71-73.
A la mort de Christophe de Beaumont, un parti puissant vouhiit pousser Loménie de Brienne sur le siège de Paris K Mais Louis XVI était décidé à l'écarter. « Il faudrait au moins, dit-il, que rarchevêque de Paris crût en Dieu 2, )) Il choisit de son propre mouvement M. de Juigné, alors évèque de Chidons ^. Brienne se consola par la foi à sa fortune, en la préparant par ses intrigues à la cour, par sa réputation d'administrateur dans son diocèse et aux Etats du Languedoc. En attendant, il donnait des réceptions splendides dans ce château de Brienne
1. L'abbé de Vermond, lecteur de la reine, l'appuyait de tout son crédit. Les Lettres secrètes présentent ainsi cet incident : « Un petit favori (l'abbé de Vermond) d'une très grande princesse (la reine), transporté de la poussière du pédanlisme dans les hautes régions de l'intrigue, a presque décidé de ce choix, et le grand lama politique (Brienne) a été porté pendant huit jours à la tète du clergé de France. Tous les honnêtes gens frémissaient dans l'attente de cet étrange phénomène. L'homme qui avait licencié, dispersé les auxiliaires de la religion, avait prouvé d'avance la légèreté de ses principes. » L'auteur des Lettres ajoute que huit candidats avaient été présentés nu roi, dont six ad lijnorein. Le roi opta pour la vertu. « Le mérite simple et épiscopal a été proclamé. » L'abbé Proyart, Louis X\'I et ses vertus, t, I, p. 388 et suiv., confirme le fait, et attribue le revirement de Louis XVI à l'intervention d'une de ses tantes, qui éclaira la religion du roi sur le compte de Brienne,
Duc de Lévis ,Souvenirs et portraits, 1815, p
3. M. de Beaumont élait mort le 12 décembre 1781. Gomtne on lui parlait dans sa dernière maladie de prendre un coadjuteur: « J'y consens, volontiers, dit-il, pourvu que ce soit M. l'évècjue de GbAlons ; mais je n'en veux point d'autre. Le courrier apportant à M. de .Juigné la nouvelle de sa nomination arriva en pleine nuit à Châlons. Il frappe à la porte de l'évèque. Le domestique étonné va demander qui cause un tel dérangement à cette heure. « De la part du roi », répond le courrier. 11 entre et remet la lettre suivante : « Mon cousin, je vous ai nommé à l'archevêché de Paris et M. de Glermont-Tonnerroàrévêché de Ghàlons.» Les domestiques ïaulent de joie et vont avertir Jobart, le maître sonneur, qui en pleine nuit met en branle toutes les cloches. Les habilants réveillés vont s'enquérir et apprennent ainsi la nouvelle. On voit que la nomination de l'archevêque de Paris était un grand événement. M. de Juigné accourut à Versailles. Il avait déjà refusé l'archevêché d'Auch, l'un des plus riches bénéfices du royaume, il voulait aussi décliner le siège de Paris. Le roi lui dit: « Mon intention est que vous acceptiez sans observation. Je n'ai droit à aucun remerciement ; si j'en avais connu un plus digne, vous ne seriez pas archevêque de Paris. » A la mort de M. de Beaumont, le roi avait dit à .se.s courtisans à Versailles : « Il y a ici beaucoup d'évèques, mais je n'y vois pas l'archevêque de Paris. »
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dont Morcllet nous a décrit les magnificences. Il avait réalisé le plan, déjà formé dès son cours de théologie en Sorbonne, de jeter bas la misérable demeure des Loménie en Champagne, et d'élever à la place un édifice immense où il pouvait tenir une véritable cour. On s'y rendait, en effet, de toutes parts. Les abbés, en quête d'abbaye ou d'évêché, entouraient cet « homme important, patron de la jeune cléricature et académicien. » Les dames accouraient, attirées par la magnificence de la comtesse de Brienne. On ne s'ennuyait pas. Loménie, qui écrivait médiocrement, contait admirablement. Des chansons, des vers, tournés par son grand-vicaire et par l'abbé Morellet, s'ajoutaient aux concerts et aux danses. A une époque éprise d'un bel engouenient pour les sciences, on avait installé à Brienne, indépendamment d'une grande bibliothèque, un riche cabinet d'histoire naturelle, un cabinet de physique. Un démonstrateur de mérite, Deparcieux, venait de Paris et passait deux mois au château « pour faire des cours aux dames. » On ne manquait pas la messe, mais on y était peu dévot, et la maîtresse du logis avait soin de retenir près d'elle un abbé chargé de lui faire des contes pendant l'ofTice K
Vint le jour pour Brienne de déployer, comme premier ministre, les talents que les bouches de la renommée avaient proclamés d'avance. Imposé à Louis XVI, qui ne voulait « ni Neckraille ni prêtraille », il se mit à l'œuvre, bien que menacé de phtisie, rongé de dartres et crachant le sang. On sait comment, après s'être montré incapable, il dut abandonner le pouvoir, pourvu en dédommagement de rarchevêché de Sens, gorgé de bénéfices, coiffé du chapeau de cardinal - ; comment enfin,
1. Memo//vs (le Morellet, 1. 1, p. 283-263. — Mémoires d'AUonville, t. I, p. 279-280. •
2. Soulavic [Mémoires sur le règne de Louis XVI, VI, p. 251) fait dire ù Dricnne : « La reine pleura, me promit le chapeau, tout ce queje vou-»
après avoir excité rindîgnalion du pape par son adhésion à la constitution civile, il périt misérablement avec presque toute sa famille. Il s'était fait donner, en quittant le pouvoir, comme coadjuteur à l'archevêché de Sens, son neveu, Pierre-François-Marcel de Loménie, qui devait imiter ses erreurs et partager sa fin tragique. Un autre coadjuteur aussi peu recommandable que Pierrre de Loménie, Louis-François-Alexandre de Jarente, avait reçu de son oncle, Jarente, l'évêché d'Orléans. Il ne valait pas mieux que son prédécesseui . Un témoin oculaire nous a marqué l'impression que lui causa, en 1789, une entrevue entre M. d'Aviau et M. de Jarente. « J'étais, dit M. Picot, au séminaire d'Orléans, quand Mgr d'Aviau se rendant à Paris pour son sacre, vint y loger. Tout le monde fut frappé de sa simplicité, de sa douceur, de sa modestie, de son humilité. M. de Jarente, évêque d'Orléans, ne manqua pas de lui rendre sa visite; mais quel contraste entre ces deux hommes ! L'un tout fourré d'hermine et de soie, affectant des airs de grandeur et de faste, se drapant comme une femme pour la représentation, annonçait un prélat de cour qui n'avait rien de sérieux dans le caractère. L'autre, au contraire, sans affectation, sans prétention, annonçait de prime abord, par le laisser-aller de ses manières, la modestie de son langage, la simplicité de son extérieur, un prêtre pieux qui ne connaissait que ses devoirs, qui était disposé à mourir plutôt que de transiger avec ses obligations. Jeune encore et sans expérience,je ne pus m'empècher d'être frappé de la différence qui se trouvait entre ces deux personnages et, faisant de la philosophie h ma façon, je n'hésitai pas h présager combien différent aussi serait
drais et me permit de l'embrasser. J'acceptai donc le chapeau, je demandai que l'abbé de Loménie fût mon coadjuteur et la promesse de la première place d'une dame chez la reine pour une nièce. »
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l'avenir de ces deux figures épiscopales. En effet, les deux prélats suivirent des lignes si opposées qu'il était impossible de rencontrer plus juste. Je ne fus pas plus surpris des écarts et de la défection de l'un, que du courage et de la fidélité de l'autre K » On sait que M. de Jarente prêta serment à la constitution.
Il faut rapprocher des trois prélats constitutionnels, dont nous venons de parler, Lafont de Savine, évèque de Viviers. Savine appartenait à une famille de très ancienne noblesse. Sacrifié à l'avenir de son frère aîné, le marquis Victor- Amédéc, il entra dans l'Eglise avec une vocation douteuse. D'une distinction suprême, d'une intelligence peu commune, il avait toutpour réussir dans le monde ; il fit en vue de la carrière ecclésiastique de brillantes études. Nous avons vu sa mère engouée des philosophes du temps, lui inspirer des goûts romanesques, et lui laisser lire Rousseau dont elle-même faisait sa pâture favorite. Il vint au séminaire avec une foi un peu ébranlée. Il montrait en outre une inconcevable instabilité d'esprit, un amour immodéré du monde et des plaisirs. Avec cela, bon, généreux, sensible, plein de courtoisie et d'urbanité. Il était fantasque au point, une fois prêtre, de passer des mois entiers sans célébrer la messe et de faire dire son bréviaire par son valet de chambre, mais, le mois suivant, de la célébrer tous les jours et de réciter l'oflice à genoux. Jamais un tel hom?» me n'aurait dû être porté à l'épiscopat. Le crédit de sa famille auprès de Louis XVI lui fit conférer, en 1778, une dignité qu'il ne devait point honorer. L'ordination ne le transforma pas plus que Talleyrand. Savine, par ses incohérences d'esprit, ses rêveries philanthropiques, ses lettres éloquentes, ses bizarreries réformatrices, mé-
1. Le comte de Cheverny, dans ses Mémoires, présente Jarente comme une « espèce de fou, homme de sac et de corde. »
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rita d'être appelé par ses partisans « le Jeah-Jàcques Rousseau du clergé. » Le compliment était médiocre ; mieux eût valu en être le François de Sales. Mais M. de Savine n'était point engagé dans la voie de la sainteté. Son amour du luxe, ses prodigalités ne tardèrent pas à lui créer des dettes, malgré les 60 000 livres de revenu de l'évêclié et les 30 000 que donnait à sa mère la terre de Savine. Il fit de son palais un séjour enchanteur, multiplia les serres, les charmilles, peupla ses parcs de rossignols et de chardonnerets. Il avait un nombreux domestique, tenait table et salon ouverts. On faisait de la musique, on dansait une partie de la nuit au rez-de-chaussée de Tévêché, dans une pièce appelée la salle italienne, et dont les belles fresques avaient été peintes par un disciple de Natoire suivant le goût mythologique de l'époque. La première soirée de l'arrivée de La font de Savine à Viviers, une jeune fille d'une rare beauté, Gabrielle de la Baume, sœur de l'abbé de la Baume, chanta des romances en s'accompagnant du clavecin. La mondanité avait envahi l'évêclié. Les conséquences de cet exemple ne se firent point attendre. Le clergé de Viviers, auparavant si austère, se laissa aller à la dissipation ; on vit même quelques prêtres tomber dans l'impiété et le libertinage. Heureusement, le grand séminaire, dirigé par les Sulpiciens, ne se laissa pas entamer, et cette fermeté maintint dans la règle les autres ecclésiastiques du diocèse. Da reste aucune accusation n'est portée contre les mœurs de Savine à cette époque ; son historien, qui n'a dissimulé aucune de ses folies durant la Révolution, n'attaqu(; en rien sa conduite sous l'ancien régime^. D'autres évêques, qui surent pendant Ir Révolution rester fidèles à l'Eglise et repousser la constitution civi-
l. Cf. Simon Brugal, Le schisme constitutionnel dans VArdèche. La font de Savine, 1889, in-8% p, 2-7, 72.
le du clergé, étaient loin d'avoir mené une vie sans tache. Un très grand personnage, celui-là même que nous avons vu présider avec tant d'éclat les états du Languedoc ^, Dillon, archevêque de Narbonne, mérite comme évêque les sévérités de l'histoire. Jl a laissé de mauvais souvenirs dans son diocèse. Les Mémoires ~ du temps le montrent passant à peine quelques semaines à Narbonne, venant à Montpellier présider les états du Languedoc, demeurant le reste du temps soit à Paris, soit plutôt dans sa terre de Haute-Fontaine où il se livre h la grande chasse, où il vit avec une société peu sévère qui garde à peine les convenances extérieures.
Le triste héros de l'affaire du collier, le cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg, est trop connu pour qu'il soit nécessaire de raconter ce scandale. Il faut écfalement renoncer à donner comme un saint M. de Grimaldi, évêque du Mans et ensuite de Noyon. Il nous est présenté par son historien dans son château d'Yvré, donnant des Têtes peu édifiantes et se faisant le héros d'aventures dont il est difficile de contester l'authenticité '^.
A côté de ce petit groupe de prélats accusés avec raison, croyons-nous, de vie peu régulière, certaines anecdotes rapportées par les chroniques, les échos, les mé-
Cf. Les évéqucs avant la Révolution, ^ï. 149-l
2. Mémoires inédits de iV/"" de "*** cités par M. Taine. Revue des deux mondes, 15 mai 1891, p. 260. « Le dimanche, disent ces Mémoires, par respect pour le caractère du maître de la maison, on allait à la messe, mais personne n'y portait de livre de prières. C'étaient toujours des volumes d'ouvrages légers, et souvent scandaleux, qu'on laissait traîner dans la tribune du château, à l'inspection des Trotteurs libres de s'en édifier. » — Voyez aussi Forneron, Histoire des émigrés, in- 12, t. I, p. 23-24.
3. Dom Piolia, Histoire de Véglise du Mans, t. VI, p. 528 et passim.
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moires du temps tendent à semer des doutes sur la conduite de quelques autres cvêques. Disons qu'ici la plupart de ces inculpations ne nous paraissent point assez sérieuses pour qu'il faille en tenir grand compte.
Conzic, évcque d'Arras, a contre lui une aventure racontée par Métra. Qu'en penser ? Justement, un contemporain, peu suspect de partialité, le duc de Lévis, nous présente Conzié comme un politicien incorrigible, mais comme un prélat de « mœurs irréprochables K »
Sur deux points opposés de la France, des accusations ont été dirigées contre Talaru de Chalmazel, évèque de Coutances et M. de Breteuil, évêque de Montauban. Pour Talaru de Chalmazel, l'historien du diocèse de Coutances ne parle que de bruits vagues et prononce même le mot de « calomnies 2. » Les témoignages des contemporains, dont les plus anciens parmi nous ont pu recueillir les souvenirs, attestent que la conduite de M. de Talaru fut toujours régulière ^.
1. Mélra, Correspondance, XIV, 20 mai 1783. — Duc rie Lévis, Souve^ nirs et portraits, 1815, in-8, p. 201. « L'évèque d'Arras, Conzié, était, dit le duc de Lévis, un de ces prélats plus politiques que religieux ; sa doctrine el ses mœurs étaient irréprochables, mais l'ambition était sa passion dominniitc. «
2. Le Ganu, Histoire du diocèse de Coutances et Avranches, 1817, 2 vol. in-4, t. IL p. 60. — Forneron {Histoire des émigré» ) enregistre les mêmes bruits. Or, Forneron est un guide peu sur. Il invoque justement ici Duval [Souvenirs, t. I, p. 8) qui est muet sur ce point. Forneron incrimine également la conduite, pendant l'émigration, de M. d'Agoult de Bonneval, évèque de Pamiers, sans donner aucune référence.
3. M. Pigeon, chanoine de Coutances. qui a une connaissance approfondie de l'histoire du diocèse, a connu M. Lesplu-Duprc, docteur en Sorbonne, mort vicaire général et nrchiprètre de Snint-Gervais d'Avranches. M. Lesplu, de son côté, avait connu M. de Talaru à Coutances et visité avec cet évêque l'abbaye de Montebourg. Il prenait cet évêque pour un «très bon et pieux pontife. » a J'ai connu ù Coutances, nous écrit M. le chanoine Pigeon, des prêtres âgés qui parlaient avec vénération de Mgr de Talaru. 11 était zélé et pieux. Toutes les jeunes personnes dévoyées furent ramenées par lui à une vie meilleure, et pour elles il fonda une mraison de repentir. C'est peut-être cette fondation qui a pu donner lieu à la calomnie. C'était un homme d'une figure ascétique, à la taille élancée, et aux traits amaigris. Je n'en ai entendu dire que du bien. II était sévère, peu aimé, mais respecté. »
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Le Tonnelier de Breteiiil, évêque de Montauban, était de la famille de Breteiiil, ministre d'Etat, et de la fameuse marquise du Chàtelet, née Breteuil. Dans sa jeunesse, il s'était souvent rencontré avec Voltaire à Cirey. En 1771, on lança contre lui un libelle diCPamatoire. Immédiatement, les chanoines de la cathédrale et tout le clergé du diocèse signèrent une Réclamation générale, dans laquelle on vengeait la conduite de Tévêque. Dans ce document, tous ses prêtres protestent de leur « vénération » pour ses « vertus», de leur reconnaissance pour ses « bontés ». Ils vantent «sa décence dans les fonctions saintes, sa piété dans les temples. » Ils passent en revue ses œuvres diocésaines : nouveau catéchisme et nouveaux statuts synodaux, le collège de Montauban préservé de la ruine et reconstitué sur les plus larges bases, le séminaire pourvu de nombreux sujets pour le sacerdoce, et la disette de prêtres qui sévit ailleurs inconnue à Montauban, des pensionnats ouverts, les paroisses visitées régulièrement, voilà quelques-uns des bienfaits de son administration ecclésiastique ^
Qu'on fasse, si l'on veut, la part de l'exagération, de l'éloge officiel dans un document de ce genre, il est cependant impossible de ne pas tenir compte d'un Mémoire signé par tout le clergé du diocèse. La vérité est que l'accusation portée contre les mœurs de M. de Breteuil
1. a Aimable dans la société, dit le clergé de son évêque, il en fait les délices par la gaieté de son caractère, rafTabilité de ses manières, la décence de ses conversations. Jaloux du suffrage de tout le monde, il fait oublier sa place pour rapprocher les distances et se communiquer sans gêne à celui avec qui il s'entretient. La correspondance particulière dont il nous honore nous met chaque jour à portée d'admirer la sagesse de son administration, la solidité de ses vues, la bonté de son cœur, la justesse, l'agrément même de son esprit, l'étendue de sa piété et de sa religion. Nul d'entre nous ne s'est jamais retiré d'auprès de lui peu édifié ou mécontent: nul ne l'a trouvé, dans ses chagrins personnels, insensible ou peu compatissant, et nous dirdhs tous, avec autant d'affection que de vérité que dans toutes les occasions, il nous a témoigne les sentiments d'un ami, d'un évêque, d'un père. » • - • . - -
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n'est pas établie. C'était un prélat h grandes manières ; il aimait la représentation ; il recevait en gentilhomme une société nombreuse et brillante. Rien n'autorise à conclure de là au scandale, d'autant plus que le nom de M. de Breteuil est resté populaire à Montauban *.
On n'est pas peu étonné de rencontrer, parmi les prélats dont la vie privée a été attaquée, M. de Maillé-La- Tour-Landry, qui eut une si belle conduite pendant la Révolution. Sorti de l'armée, qui n'a jamais été une école de formation cléricale,il avait eu le malheur d'être grand vicaire de M. de Grimaldi ; il ne trouva guère des exemples de vertu dans l'entourage de l'évêque du Mans. Appelé, en 1777, à l'évêché de Oap, transféré, en 1784, à Saint-Papoul, il nous est présenté par l'historien de Gap comme étant peu régulier dans ses mœurs ~, et d'une prodigalité qui l'entraîna dans des dettes. Les réunions du château de Charance, dont M. de Maillé fit son séjour ordinaire, auraient été peu édifiantes. Un poème, appelé la Landoride où la Landry ade^ attribue à l'abbé Rolland, député depuis à l'assemblée constituante, fit les délices des malins Gapençais. C'était un pamphlet, et l'on peut se demander s'il suflit d'un factum de ce genre pour entacher les premières années épiscopales d'un homme qui se montra si ferme pendant la Révolution. Les bons habitants de Gap, en voyant le grand train, les brillantes réceptions de leur nouveau pasteur, ne se hûtèrent-ils pas un peu trop, dans leur rusticité^, de traiter
1. Cf. Daux, Ilisiolre de Vcgltse i/e Montauban, 1882, 2 vol. in-8*.
2. Théod. Gautier, Précis de l'histoire de la ville de Gap, 18i4, in-18.
3. On avait encore à Gap, en 1789, du papier huilé en guise de vitres. Les bourgeois les plus aisés, mal nourris au logis, n'avaient pas de plus grand régal que d'aller au cabaret boire du vin et manger du fromage blanc. La ville ne possédait pas un seul collège ; la jeunesse allait s'instruire à Embrun, Orange, Valence. Jusiçu'en 1789, il n'y eut pas un seul livre imprimé à Gap. Dans un tel milieu, les allures d'un évèque jeune, homme de cour, aaeica oIDcier do cavalerie, qui, pour ne pas trop s'en-
de coupables des habitudes qui n'étaient peut-être que mondaines et un peu militaires.
Ce qui nous paraît donner à cette interprétation une confirmation sérieuse, c'est qu'avant 1789 les Nonç^elles ecclésiastiques nous montrent ce prélat fidèle à la résidence dans son second diocèse de Saint-Papoul, c'est surtout que pendant la Révolution le clergé constitutionnel, qui poursuivit M. de Maillé de sa haine, n'incrimina jamais ses mœurs. Les Annales de la religion ^, organe des prêtres assermentés, dirigent contre lui des attaques passionnées. Elles lui reprochent d'avoir apostasie, d'exercer son ministère delà façon la plus cyniquement vénale. Elles dépeignent les prêtres faisant partie du conseil de M. de Juigné, archevêque de Paris en exil, comme des hommes sans mœurs, et affirment que M. de Maillé appartient à ce conseil chargé de renseigner Juigné sur ce qui se passait en France. Il est à remarquer que pas une seule fois la moralité de M. de Maillé n'est mise en suspicion. Estil croyable que ses adversaires se fussent refusé la satisfaction de raconter son passé scandaleux, et de faire appel aux récents souvenirs des contemporains, si sa vie avait été si coupable ? Dans l'acharnement de la lutte on ne respectait rien, et le clergé constitutionnel, qui ne cessa pas d'attaquer plus tard M. de Maillé quand il fut promu à l'évêché de Rennes, n'eût pas manqué de frapper cet évêque en plein cœur en l'associant aux quelques autres prélats qui avaient donné du scandale ~.
nuyer, tenait société brillante et bi'uyante, durent paraître étranges ù des montagnards prompts ù traiter de répréhcnsibles des fêtes qui n'étaient qu'extraordinaires dans ce pays.
T. XI, p. 99 et
2. Nous n'avons fait que résumer ici les conclusions auxquelles s'arrête M. le vicomte de Bfoc dans un ouvrage qu'il va publier sur Mgr de Maillé-La-Tour-Landry. — M. le cbanoine Guillaume, archiviste des Ilaulcs-.Vlpcs, nous écrit : « Dans les archives de l'évêché de Gap, dont je termine actuellement l'inventaire, je n'ai absolument rien trouvé de
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Quoiqu'il en soit, si M. de Maillé fut réellement répréhensible dans ses mœurs avant 1789, il répara noblement ses fautes pendant la Révolution. Mais sa conduite durant les années terribles nous paraît une preuve nouvelle de sa régularité dans les temps heureux. M. de Maillé est le seul prélat qui ait continué ses fonctions épiscopales pendant la persécution. Caché à Passy, il exerce son ministère, fait des ordinations, et est assez heureux pour échapper au bourreau. Comment attendre une telle conduite d'un prêtre dissolu ? De telles transformations sont bien rares et bien difficiles. Sans doute, la secousse révolutionnaire produisit un grand ébranlement dans les âmes. En France, on a toujours vu des hommes de plaisir braves sur le champ de bataille. Mais il ne s'agit point ici de coups d'épée ni de l'enivrement des combats. Le courage déployé durant de longues années par M. de Maillé en face d'une mort toujours présente et quand son frère, ses neveux, venaient de périr à Paris sur l'échafaud, fut une résolution calme, persévérante, qui dénote une force de caractère, un sentiment du devoir, une foi qu'on ne saurait demander, croyons-nous, à l'évêque léger et viveur que dénonce le pamphlet de Gap. Disons enfin que les documents contemporains nous montrent M. de Maillé très lié avec M. Emery.
Les écrivains de notre époque qui ont eu à parler de l'ancien épiscopat ont émis parfois très légèrement des affirmations, des accusations sans fondement. L'un d'eux* ne va-t-il point jusqu'à prêter « une célébrité scandaleuse » à Mgr du Lau, archevêque d'Arles, prélat universellement connu par ses vertus. Nous avons vu reproduit dans diff'érents ouvrages le jugement porté sur quelques
défavorable à ce prélat. » L'abbé Aucel, dans la notice en tête du Recueil des circulaires, mandements, de Mgr Arbaud, 1838, in-8'', p. LXI-LXI, parle aussi de M. de Maillé.
1. Jean Wallon, Le clergé de ((uatre-vlngL-neuf, in- 12, p. 493.
prélats d'ancien régime par Y Histoire de France de l'abbé Montgaillard. On a oublié, en s'appropriant les assertions de cet écrivain, que l'histoire qu'on lui prête n'est pas de lui, et qu'en serait-il l'auteur, il ne mérite guère crédit. Sainte-Beuve déclare que cet écrit est « incomplet, incohérent, plein de mensonges, de contradictions et d'erreurs; grâce à une certaine causticité originale, et à une affectation cynique de franchise, mais grâce surtout au patronage influent de ses tuteurs », il (( a usurpé un succès de vogue. ^ »
C'est dire sur quelle base fragile s'appuient des accusations empruntées à un ouvrage anonyme et passionné. La connaissance plus intime des prélats mis en cause dans ce factum, achève de démontrer l'injustice des jugements qui y sont portés.
L'histoire de France par Montgaillard sttaque, par exemple, la vie privée de M. de Montmorency, évêque de Metz, cardinal, grand aumônier du roi. Or, on ne peut invoquer aucun écrit public ou privé, histoire ou pamphlet. Mémoires ou nouvelles du jour, qui émette ici contre ce prélat la moindre insinuation. Cependant ses ennemis et, en particulier pendant la Révolution, les
1. Sainte-Beuve [Premiers lundis,i. I, p. 280). L'ouvrage dont nous parlons a pour titre : Uistoire de France depuis la fin du règne de Louis XVI jusqu'à l'année 1825. 1826-1833, 9 vol. in-8". — « Un fait constant, dit la France littéraire de Quérard, c'est que l'Histoire de France n'est que la Reçue (chronologic^ue et historique de l'histoire de France^ publiée en 1820 par l'abbé Montgaillard, 2 vol. in 8°) délayée par une société d'auteurs anonymes. » On peut s'apercevoir de cette collaboration aux contradictions de l'ouvrage. L'un des collaborateurs, le comte de Montgaillard, frère de l'abbé, se distingua par ses intrigues en faveur des Bourbons et des Napoléons qu'il trahit tour à tour.L'abbé Montgaillard, qualifié d'abbé sans l'être et uniquement parce que, dès 1788, il s'était destiné à l'état ecclésiastique, s'était fait une réputation de causticité et de cynisme qui ne sont point les qualités premières de l'historien. Néanmoins sa Revue chronologique, œuvre propre de l'abbé Montgaillard, n'a pas trace des accusations portées contre les mœurs de quelques prélats dans l'Histoire de France (t., II, p. 2'44-2'i5) , œuvre d'écrivains anonymes.
commissaires qui se plurent à accumuler les griefs contre lui, n'auraient pas négligé ce moyen de le perdre s'ils avaient eu le moindre espoir de faire accepter cette calomnie. La ville de iMetz possède les procès-verbaux des interrogatoires auxquels fut soumis l'évêque. Il y est beaucoup parlé de son esprit de domination, de son attachement à ses privilèges, aux avantages pécuniaires de sa charge et de ses dignités, mais on n'y trouve pas un mot qui incrimine ses mœurs. Disons enfin que la tradition orale ne nous à transmis aucun bruit de ce genre. Le clergé, qui n'aimait pas Montmorency à cause de la hauteur et du faste dont il entourait sa personne, n'aurait pas manqué de garder souvenir de la moindre incartade de son chef hiérarchique K N'oublions pas enfin que le roi le prit pour grand aumônier en ren\placcment du cardinal de Rohan. Est-il à croire que Louis XVI, qui avait en horreur « les prélats affichés pour leurs mœurs w, ait voulu entourer sa personne d'un homme connu comme tel, après le scandale de l'affaire du collier.
S'il n'y a pas trace d'accusations contre Montmorency dans l'ancien régime, on y trouverait en retour des té-
1. Un des premiers érudits de la ville de Metz, uniquement préoccupé de la vérité historique, nous écrit : « Mgr de Montmorency a laissé une réputation de grande charité, de véritable dévouement aux intérêts de la ville et surtout du parlement de Metz ; mais son caractère vif, les magnificences princicres de ses réceptions à Frescaty, ses compromissions avec les jansénistes, l'introduction de la liturgie gallicane indisposèrent une grande partie de son clergé. Je n'ai trouvé dans aucun auteur du pays la moindre attaque contre ses mœurs. M™" de Choiseul, l'abbesse qui est revenue habiter Metz après la Révolution, a mérité d'être inhumée solennellement à la cathédrale en 1816 : nulle part le moindre doute de légèreté coupable. » Nous devons également ici de précieux renseignements à M. l'abbé Villemier, vicaire général de Metz. — Les écrits du temps rapportent ce trait. Montmorency, évèque de Metz, grand aumônier, était opposé à la cour plénière où Loménie de Bricnne voulait le faire entrer, invoquant la reconnaissance envers le roi pour vaincre sa résistance. « Vous voulez peut-être parler de ceci, répondit le prélat avec vivacité, en saisissant le cordon bleu. Sachez que les Montmorency sont avant le cordon bleu. » Il allait arracher son cordon bleu quand on le- calma. . .
moignages rendus à la régularité de sa vle^. Ce qui achève ici la démonstration, c'est que M™° de Choiseul, abbessc de l'abbaye royale, celle-là même que Montgaillard nous présente comme complice des prétendus désordres de Montmorency, est honorée à Metz comme une sainte, au point que, par un privilège presque unique, elle mérita d'être ensevelie, en 1816, dans la cathédrale de cette ville. L'épitaphe gravée à cette occasion sur sa tombe dit, avec ses vertus, la vénération dont tout un peuple entourait sa mémoire.
Cette discussion nous montre avec quelle légèreté on a trop souvent accueilli des calomnies contre certains prélats d'ancien régime ^.
Concluons de ces observations que l'impartialité historique, la vérité, imposent la discrétion, la prudence, dans les jugements sur la conduite privée de cet épiscopat. On ne peut pas donner les dires d'un Bachaumont, d'un Métra, d'un Montgaillard comme paroles d'Evangile. N'oublions pas qu'il s'agit d'un temps où l'on se dédommageait par les propos de salon, de l'absence de liberté politique et de liberté de la presse. Il est facile de formu-
l.En 1779, (lom Bernardin Pierron, bénédictin, vanté dans un poëme latin (ce poëme avait pour titre : Tcmplum Mcteusibus sacrum, p. 170-172) son illustre naissance, sa charité, sa prudence, et il ajoute :
Moriim
Quis nitor ! Exemple leges créât atque ministrat. — Quelle que soit la licence des poëtes, un tel élog-e eût paru une cruelle ironie si Tévêque de Metz eût été tel que nous le dépeint l'histoire de Montgaillard.
2. L'histoire de Montgaillard incrimine également la vie privée de M. de Gicé, archevêque de Bordeaux. Mais ici encore pas de faits cités, pas de témoignages autorisés. Cependant Gicé était trop en vue, son rôle à la Gonslituante. son attitude comme garde des sceaux furent trop discutés, en particulier lors de la constitution civile du clergé, pour qu'il n'eût point beaucoup d'ennemis et des adversaires irréconciliables. Kous ne savons pas qu'ils aient jamais, pour le perdre, attaqué sa vie privée. Ses trois historiens n'émettent pas la moindre insinuation à cet égard. Ci. Base, Mémoires pour seruir à Vhistoire du Uouergue, 3 vol. in-8°,1797 ; — Fisquet, \a France pontificale, province de Bordeaux — ; Servicres, Histoire de L'église du Rouergue, gr. in-8o, 1875.
1er ici des condamnations générales ; quand on est mis en demeure de les justifier par des noms propres et des faits, on est bien vite dans l'embarras, même en s'aidant de Bachaumont, de Métra et de tous les Mémoires du temps.
Sur ce point, un écrivain de l'ancien régime, modéré, mais bien informé, impartial et claivoyant, l'abbé Proyart, nous paraît avoir fait la mesure exacte du mal. « La malignité, dit-il, se taisait sur la régularité de cent vingt pasteurs, V édification de leurs troupeaux^ et demandait compte au corps entier des scandales, malheureusement trop réels, d'une dizaine de ses membres ^. » L'abbé Proyart, vivant à cette époque, était placé pour bien voir. Son livre sur Louis XVI a un ton de sincérité et des aveux qui montrent qu'il a voulu faire œuvre d'historien et non de panégyriste. Nous acceptons donc comme exact le chiffre de dix évêques répréhensibles dans leur vie privée à l'avènement de Louis XVI ou à la veille de la Révolution ~. Comme ce prince apporta un vrai scrupule dans le recrutement de l'épiscopat, le nombre des prélats irréguliers a diminué plutôt qu'augmenté sous son règne.
1. Cf. Abbé Proyart, Louis XVI détrôné avant d'être roi, 1800.
2. Ces dix noms comprendraient les quatre prélats, futurs constitutionnels : Talleyrand, évoque d'Autun ; Loménie de Brienne, ai'chevêque de Toulouse, puis de Sens, qui venait de prendre pour coadjuteur un autre Loménie de Brienne également peu recommandable ; Jarente, évêque d'Orléans. La vie privée de Savine n'avait point été répréhensible avant la Révolution, A ces noms nous avons ajouté ceux de Dillon, archevêque de Narbonne ; Rohan, cardinal, évoque de Strasbourg ; Grimaldi, évêque du Mans, puis de Noyon. En supposant que les accusations portées contre les prélats dont nous avons donné les noms, accusations qui ne nous ont point paru établies, fussent fondées pour deux ou trois, nous arrivons au chiffre de dix évêques répréhensibles donné par l'abbé Proyart. Gobel, évêque de Lydda, qui devait donner un si grand scandale pendant la Révolution, laissait si peu prévoir une telle conduite qu'on l'appelait l'ange de Lydda, avant 1789.
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Ce qui a contribué ici à accréditer les préventions contre quelques prélats d'ancien régime, c'est le faste, l'appareil un peu mondain dont ils entouraient leur existence. Nous l'avons dit, la vie retirée, modeste, presque recluse de nos évêques, ne rappelle en rien l'éclat, le luxe de leurs prédécesseurs du XVIIP siècle. Grands par leur naissance, par leur rang social, par leurs revenus, ils croyaient devoir mener un train en rapport avec leur situation spirituelle et temporelle.
Il était un temps dans l'année où ces châteaux, ces maisons de campagne dont nous avons décrit les splendeurs ^, s'ouvraient à une société choisie, brillante, empressée à jouir de la généreuse hospitalité, de la table somptueuse d'un prélat gentilhomme. Les femmes de. la noblesse pouvaient d'autant mieux s'y rendre que le plus souvent les honneurs étaient faits par une sœur, une belle sœur, une nièce de l'évêque. Elles y venaient en eftet. Deux dessins faits pendant l'épiscopat de Clermont-Tonnerre, évêque de Châlons, représentent le magnifique parc de Sarry, dessiné par le Nôtre, avec des Messieurs, des dames décolletées selon le goût de l'époque .Tout s'y passait avec une parfaite convenance. Les conversations délicates, la musique, des délassements innocents, occupaient les heures de réunion.
Les prélats n'éprouvaient aucun embarras à se mouvoir au milieu de cet entourage un peu profane. Ils n'avaient eu qu'à grandir dans leur propre famille pour connaître tous les
Cf. Les evêques avant la Révolution, p
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raffinements de la bonne compagnie. Parfois ils avaient suivi quelques années la carrière des armes avant d'entrer dans l'Eglise. Certains même avaient été mariés avantd'étre prêtres. Pisani de la Gaude, évêque de Vence, fut poussé dans les ordres par la mort de sa fiancée, la belle d'Entrecasteaux. On comprend que des hommes ainsi élevés gardassent une parfaite aisance dans des réunions qui nous paraîtraient aujourd'hui un peu mondaines, qu'ils eussent pour les femmes ces égards de société dont leur éducation, leur monde leur faisait un devoir et leur donnait l'exemple. Un jour, M. de Bourdeilles, évêque de Soissons, revenait de Compiègne en calèche. A la poste de Jaulzy, ayant voulu, avec un empressement de gentilhomme, aider une dame de la compagnie à descendre de voiture, il manqua le marchepied et se cassa la jambe, ce qui le rendit boiteux le reste de sa vie^ Bclsunce, évêque de Marseille, apprend que le gouverneur de la ville donne un grand bal. 11 s'y rend au moment où la réunion est complète, fait le tour de la salle pour quêter danseurs et danseuses, et se retire avec une ample recette pour ses pauvres. Cette démarche, qui aujourd'hui paraîtrait risquée, n'étonna personne. La séparation entre le monde ecclésiastique et le monde laïque était alors moins tranchée que de nos jours. L'opinion, en particulier, ne demandait pas aux prélats un divorce complet avec la société
1. Pécheur, Amiales du diocèse de Solssons, t. VII, p, 46Ï:. — Les Mémoires du temps racontent que le carrosse de M. Couet du Vivier de Lorry, alors évèquc de Tarbes, depuis évêque d'Angers en 1789, biisa un jour à Paris la voiture où se trouvait une dame. Le prélat crut devoir lui ofl'rir, puisqu'il était cause de l'accident, de la faire conduire avec SCS chevaux là où elle com])lait se rendre. Elle donna l'adresse de M. Beudct, secrétaire de la marine, lequel était connu justement de M. Vivier de Lorry. A leur arrivée, stupéfaction des domestiques et du secrétaire de la marine de voir la dame arriver ainsi dans l'équipage et en compagnie d'un évêque: c'était la Gourdan. L'anecdote courut la ville ; mais on conviendra qu'elle ne peut point charger la mémoire de M. de Lorry.
brillante OÙ ils avaient vécu ^, oii ils trouvaient leurs sœurs, leurs parentes et comme une extension de leur propre Aimille. Le fait même d'avoir grandi dans un tel entourage en atténuait le péril. Ces relations, sans être pour eux un grand danger, entretenaient cette exquise urbanité de manières, cette noble aisance, cette fleur de bonne compagnie qui distinguaient cet épiscopat.
Cette habitude du monde n'offrait rien d'incompatible avec une conduite régulière ni avec des goûts simples. M. de Lauzières-Thémines, par exemple, évêque de Blois, alliait une vie irréprochable à ses allures de grand seigneur, à son train de gentilhomme. Il affichait, dit un contemporain et un témoin, « une grande sévérité de mœurs. » Il a vivait exemplairement », donnant la confiance à ceux de ses prêtres « qu'il croyait les plus dévots et instruits. » Au moment de la constitution civile du clergé. S(;s adversaires eux-mêmes lui rendirent, sous ce rapport, un éclatant témoignage. Tandis que les catholiques redemandaient Thémines comme « l'évêque qu'il leur fallait, » le procureur général du Loir-et-Cher, dans son réquisitoire, disait de lui, qu'il s'était rendu « recommandable par ses talents, par ses lumières et par la pureté de ses mœurs 2.»
1. Certains ecclésiastiques abusaient de ces tolérances de l'opinion. L'abbé de Périgord (Talleyrand) ne se contente pas de réunir cbez lui les Lauzun, les Mirabeau, les Chamfort, les Rulhière, les Ghoiseul-GoufBer, les Narbonne, et autres brillants sujets qui n'étaient pas des modèles de foi ni de vertu, il se fait admettre aux réunions de M"* de Brienne, de M"* de Montesson, de M"' de Boufflers, de M"* de la Reynière. II nous raconte dans ses Mémoires la répartie qui lui voulut un grand succès dans un souper chez la duchesse de Grammont. Talleyrand paraissait surtout se complaire dans « la maison de M""' de Montesson, qui se tenait tout à l'extrémité de la décence... Sur son théâtre il y avait, dit-il, pour le clergé un peu dissipé une loge dans laquelle M. l'archevêque de Toulouse, M. l'évêque de Rodez, M. l'archevêque de Narbonne, M. l'évêque de Gomminges m'avaient fait admettre. » Mémoires de Talleyrand, I, 36, 37, 42, 43, 49.
2. Mémoires de Dufort, comte de Ghevcrny, l, p. 428-130; II, ill. — Ber-
On pouvait donc donner des fêtes sans manquer à ses devoirs, être à la fois un gentilhomme et un bon prélat. Là même où nous assistons à des réjouissances trop profanes, les évêques cèdent le plus souvent à l'usage, aux exigences de leur entourage, plutôt qu'à leurs propres goûts. Les Nouvelles ecclésiastiques racontent qu'en 1762, M. de Barrai, évêque de Troyes, donna de belles fêtes en l'honneur de parentes qui lui avaient rendu visite. Il s agissait aussi de célébrer « l'heureux succès de l'inoculation que le prélat et sa sœur avaient fait faire à leur neveu, en l'absence et à l'insu du père et de la mère. » Rien de plus légitime. Malheureusement ces réjouissances auraient été couronnées par un opéra-comique, joué à Saint-Liez dans le château de l'évêque. Les paysans des environs en répandirent la nouvelle dans les marchés du pays. « Nos curés, disaient-ils, auront beau prêcher maintenant que la danse est défendue. » La hargneuse gazette, qui raconte ces faits à sa manière, ne peut néanmoins s'empêcher deconvenir que l'opéra-comique fut organisé par les parentes de l'évêque, à son insu et représenté un peu malgré lui ^.
A Nancy, c'est pour plaire à une sœur fastueuse. M™® de Clermont-Tonnerre, qu'un digne évêque, M. de La Tour du Pin, laisse donner chez lui des soirées musicales et des réceptions bruyantes ^. A Castres, pendant que Mgr de
gerln et Dupré, Histoire de Blois, II, p. 225-227. — Journal l'Ami de la Religion, année 1829-1830, t. LXII, p. 225-230.
• l.Les Nouvelles ecclésiastiques poursuivent avecàpreté ces évêques qui « traînent après eux des sœurs ou des nièces à qui ils donnent dispense de nous édifier. » Elles dénoncent la société brillante qui fréquente les salons de M. de Malide, évêque de Montpellier, le luxe mondain de M. de Termont, évêque de Blois, etc. Cf. Nouvelles ecclésiastiques, 1763, p. 140 ; 1776, p. 159;1783, p. 142.
■ 2. Cf. abbé Mathieu, l'Ancien régime dans la Lorraine, p. 334. Les curés durent demander à l'évêque de faire cesser ces réunions pendant le carême. Chez M. de Nicolaï, évêque de Gahors, les honneurs du palais étaient faits par sa nièce, sœur de M. de Jarenle, évêque d'Orléans,* chez «le cardinal de Bernis, à Albi,par sa sœur, M™o de Narbonne.
Royère se lève à quatre heures du matin, réunissant toute sa maison pour la prière, vaquant au ministère de la prédication et à tous ses devoirs d'évêque, ses deux sœurs font les honneurs du palais épiscopal avec un luxe que l'on trouva excessif.
En voilà assez pour choquer, pour scandaliser les villes de province, où l'absence de communications, la pauvreté des habitants, des habitudes primitives n'avaient point encore laissé arriver tant de pompes. Nous avons vu le cas se produire pour M. de Maillé-La-Tour-Landry à Gap ; la même impression dut être éprouvée ailleurs. Plus d'une fois, le rigorisme rustique alla jusqu'à frapper d'une condamnation sévère, jusqu'à traiter peut-être de coupables des réunions qu'expliquent suffisamment les mœurs du temps et la condition sociale des prélats d'ancien régime.
Quelques évêques, par austérité, par crainte d'un scandale possible, pour protester peut-être contre le train séculier de quelques-uns de leurs collègues, menaient une vie retirée et gardaient une grande réserve dans les relations. On aurait à citer parmi eux M. du Lau, archevêque d'Arles, M. de Pompignan, archevêque de Vienne, M. de Pressy, évêque de Boulogne, etc.. M. de Juigné n'admettait à sa table que ses parentes, et on se délassait le soir à l'innocent jeu de trictrac. Son prédécesseur sur le siège de Paris, M. de Beaumont, aurait poussé la retenue, si nous en croyons Soulavie, jusqu'à éviter de baiser Mesdames de France, filles de Louis XV, lorsqu'il leur fut présenté, privilège attaché à sa qualité de duc de Saint-Gloud et de pair de France ^. Au XVIP siècle, le
1. « La maréchale de Duras voulut lui faire baiser Mesdames lorsqu'il leur fut présenté, selon le droit qu'il en avait en qualité de duc de Saint- Gloud et de pair de France; mais il recula quand Mesdames, filles de Louis XV, lui présentèrent leur joli visage ; et il recula encore quand les princesses, pour vaincre ce qu'elles prenaient pour de la timidité, s'approchaient davantage. » Soulavie, Mémoires de Richelieu, t. VIIL p. 207.
cardinal Le Camus, évêque Je Grenoble, se lamentait des compromissions que la charge épiscopale entraînait avec le monde. « L'on a tellement mêlé, disait-il, les dignités ecclésiastiques de bienséances et d'engagements temporels, qu'il est presque impossible d'avoir les égards que le monde demande de nous, et de ne pas s'affaiblir dans la piété chrétienne. » Mais comment transformer un évêque en ermite ? Appelé à agir sur la société, ne doit-il pas vivre un peu avec la société pour la connaître? «Un homme de cabinet, disait Le Camus lui-même, prend les choses plus métaphysiquemcnt, mais nous avons besoin de les prendre un peu plus moralement K »
Il y a ici une question de mesure, et dans ces rapports des évêques avec le monde, l'ancien régime avait des habitudes, des exigences, des tolérances, que ne connaît point notre siècle. Il faut apprécier d'après les convenances, la civilisation, les traditions d'un autre Age, des usages, des réunions qui nous paraîtraient aujourd'hui trop profanes. Même avant la Révolution, ces distractions mondaines ne semblaient pas très compatibles avec l'idéal de la vie ecclésiastique. « Que fais-tu ici? est-ce pour dételles occupations que tu es prêtre ? )>, s'écriait un jour l'abbé de La Loge 2, chargé de présider au train de maison, aux réceptions de M. deBreteuil, évêque de Montauban. Cependant, si nous exceptons la cour de Rohan à Saverne, les fêtes de Dillon h Haute-Fontaine, dcLoménie à Brienne, de Grimaldi à Ivre, peut-être celles de Lafont de Savine h Viviers, où le laisser-aller paraît avoir dépassé les bornes que ne doivent pas franchir des princes de l'Eglise, nous ne connaissons pas d'autres réjouissances qui aient mérité les sévérités de l'histoire.
Lettres du cardinal Le Camus, p
2. M. de Breteuil lui aurait répondu: « Je vous ai appelé ici pour me représenter au salon, non pour faire le cagot. Si cela ne vous convient pas, vous pouvez vous en aller. » Cf. abbé LcredJe, Notice sur M. de La Loge, 1838.
Disons plus, cet épiscopat, dans son ensemble, avait une tenue véritablement ecclésiastique. Sans doute, il ne faut pas demander à l'ancien régime tous les usages de notre époque. Le cardinal Bernis écrivait de Rome, le 4 octobre 1769, au duc de Choiseul, au sujet du pape Clément XIV : (( Le pape galope tous les jours à cheval, et ses officiers ne peuvent le suivre. Il s'est fait faire un habit court, blanc, des bottes blanches, un chapeau rouge; voilà ce qui compose son habillement de cheval. » Autre tcQips, autres mœurs. Au dernier siècle, on était moins strict que de nos jours, par exemple, sur le port de la soutane. Des prélats ne l'avaient point hors de leur diocèse, d'autres ne s'en séparaient jamais. M. de Bonal,' évêque de Clermont, pourra s'écrier à la Constituante, le 15 septembre 1790, lorsqu'il sera question de supprimer le costume ecclésiastique : « On déchirera mon habit sur mon corps avant de me le faire abandonner. »
En général, ces évéques d'ancien régime avaient au plus haut degré le sentiment des convenances. Dans toutes les circonstances, cet épiscopat évolue avec une dignité, une majesté, une noblesse qui décèlent un grand corps ayant conscience de son rang, de son caractère et de sa mission. Ceux même qu'une jeunesse orageuse ne semblait pas appeler à l'état ecclésiastique finissent, une fois dans les ordres, par en avoir le cachet et la marque distinctive. Sainte-Beuve nous montre en Bernis un de ces hommes qui, entrés a un peu légèrement» dans la cléricature, en prenaient « l'esprit avec l'âge », savaient allier un (( mélange de monde, de philosophie, de grâce avec le bon sens et le bon goût, » arrivaient à « la considération et à l'estime», devenaient enQn «des hommes d'Eglise dans la meilleure acception du mot, sans cesser pour cela d'être des hommes du monde et des gens aimables » ^.
1, Sainte-Beuve, Causeries dulundi, 11 août 1853.— L'abbé Gabriel, qui vivait dans la maison, ctait-il trop souffrant pour supporter le maigre,
Que conclure des pages qui précèdent ? c'est que l'esprit séculier, le relâchement avaient pratiqué une brèche dans l'épiscopat d'ancien régime. Un corps qui compte dans ses membres un Talleyrand, un Brienne, un Dillon, un Rohan, un Grimaldi, un Jarente, n'est pas complètement saiiï. Le clergé payait ainsi son tribut soit à la faiblesse humaine, soit plutôt au vice d'un recrutement qui faisait de l'épiscopat le privilège d'une caste et la convoitise des grandes familles. Un temps qui apporte avec lui de tels abus et les scandales qu'ils entraînent, ne peut nous laisser des regrets.
Heureusement que les évêques vraiment répréhensibles ne formaient qu'une infime minorité. Un censeur impitoyable de l'ancien clergé, dont nous avons eu souvent occasion d'enregistrer les sévères jugements, l'abbé Laurent, a écrit au sujet des prélats affichés pour leurs mœurs : « Cette nouvelle espèce de scandale est encore très rare et n'est pas de nature à devenir contagieuse K » Ici, comme dans la France du XVIIP siècle en général, on a trop souvent attribué à la masse les écarts bruyants d'un petit nombre. Une vie modeste, consacrée à la résidence et aux devoirs de l'apostolat, prête peu aux auteurs de Mémoires et à la chronique scandaleuse.
Derrière cette société brillante, légère, absurde et char-
il était autorisé à faire gras, mais dans sa chambre. L'abbé Georgel, dans ses Mémoires (t. I, p. 133) dit* « Le cardinal, depuis sa disgrâce, était devenu archevêque d'Albi ; soit politique, soit persuasion et retour aux vrais principes, il portait dans le gouvernement de son diocèse cet esprit de religion et de zèle qui a illustré les Bossuet et les Fénelon. Sa résidence forcée ne paraissait pas lui déplaire; il vivait paternellement avec son clergé; ses abondantes aumônes le rendaient le père des pauvres; ses diocésains ne cessaient de bénir son nom. » Quand on lit les vers de Bernis, ou même simplement une lettre de lui si galamment tournée a sa belle sœur (reproduite en Massoh, p. 72-73), on trouve que cette transformation était nécessaire. M. de Bernis avait cessé de faire des vers galants à 35 ans. Il entra dan« les ordres à 40 ans. 1. Abbé Laurent, Essai sur la réforme du clergé, 1780, p. 175.
mante du XVIIP siècle, dont les Mémoires du temps retracent constamment devant nous la vivante image, quelle vaste réserve de vertus morales et chrétiennes dans les couches profondes du peuple, dans la plus grande partie de la bourgeoisie, de la noblesse! Il serait étrange que le clergé, non seulement dans ses curés, mieux gardés contre le mirage de la fortune et de l'ambition, contre l'esprit du siècle, par la modestie même de leur situation, mais aussi dans ses évêques, dont là mission est de donner des exemples et des règles de conduite, fût ici inférieur aux autres classes de la nation. Un coup d'œil plus attentif jeté sur l'ensemble de l'épiscopat, va nous montrer dans la plupart de ses membres, dés vertus et une dignité de vie trop souvent dérobées au regard de l'historien par la réputation scandaleuse des quelques prélats que nous avons fait connaître.
CHAPITRE TROISIEME Bons évêques
t. Comment on peut constater que l'épiscopat était bon dans son ensemble, sans être en contradiction avec ce qui précède. — Grand ton, opulence, ne sont pas synonymes de vice. — Nos appréciations basées sur les histoires locales. — II. Pas de diocèse complèlement deshérité, au XVIIIo siècle. — Bons évêques à côté des mauvais ou des contestés.
— Exemples à Cambrai, Montauban, Le Mans, Viviers, Sens, Gap, etc.
— Un joli mot de Louis XVI : Le Saint-Esprit en Auvergne, le saint (Bonal) à Clermont, l'esprit (Bonteville) à Saint-Flour. -- III. Il suffit de jeter les yeux au hasard sur cet épiscopat pour y trouver des vertus. — ■ Exemples. — IV. Des provinces entières comptent à la tête de leurs diocèses de bons évêques et parfois des saints. — Exemples de la Bretagne, de la Gascogne. — V. Diocèses qui ont de bons prélats dans tout le cours du XVIII* siècle. — Exemples de Paris, Amiens, Nîmes eto. — VI. Des prélats de vieille roche et véritablement apostoliques : M. de Durfort, M. de Pressy, Pompignan, La Rochefoucauld, M. de Fumel, M. du Tillet, du Lau, Reboul de Lambert, etc. — Conclure que cet épiscopat était meilleur qu'on n'a dit. — Témoignages de Burke, Sénac de Meilhan, Tocqueville, Taine. — On peut pressentir que ces évêques vont être à la hauteur de l'épreuve durant la Révolution.
Le lecteur sera tenté de voir une contradiction entre ce chapitre et ceux qui précèdent, s'il est résolu à juger l'ancien épiscopat d'après le type qu'il a aujourd'hui sous les yeux, et h condamner en masse les évêques d'autrefois, parce qu'ils lui ont apparu dans ces pages entourés de l'éclat et de la pompe que comportent la représentation, la grandeur, la naissance et la richesse. Il doit arriver à se convaincre que ces prélats pouvaient être estimables tout en étant de grands seigneurs, que grand ton, grand train, grandes manières, sans constituer, certes, l'idéal de l'évêque, ne sont point néanmoins synonymes de vice
ni de vie coupable. En fait, si les traditions, les habitudes et même les convictions chrétiennes s'étaient conservées jusqu'à la Révolution dans la généralité des diocèses de Franco, on peut préjuger que ce résultat ne fut point atteint sans le concours de dignes pontifes ; car, s'il est difficile d'avoir de bons fidèles sans de bons curés, il ne l'est pas moins d'avoir de bons curés sans de bons évèques.
Aussi bien l'épiscopat de 1789 était-il recomniandable dans son ensemble. Nous croyons faire œuvre, non de panégyriste mais d'historien, en le prouvant par de nombreux exemples. Nous n'avons rien à retirer de ce que nous avons dit sur l'absentéisme, sur le faste, l'excessive opulence, la prodigalité de beaucoup de prélats, sur les scandales d'un petit groupe. Mais à côté du mal, la vérité, la justice obligeant à voir le bien, h constater quelle sève chrétienne et même apostolique animait encore ce grand corps, qui comptait une foule d'évêques ^réguliers et même des saints. Et qui pourrait s'en étonner? Quand on voit des saints à la cour de Louis XV; à une époque où le duc d'Orléans, fils du régent, pratique la pénitence dans l'abbaye de Sainte-Geneviève, où une fille de France se fait. carmélite, où le dauphin ^, père de Louis XVI, ainsi que ses sœurs et sa mère, la reine, mènent une vie si pure en fiice de l'avilissement du roi et de la licence qui les entoure, il serait étrange de ne point rencontrer des vertus là où les peuples sont en droit d'en chercher la leçon et l'cxeinplc.
L'exposé qui va suivre s'appuie spécialement sur les histoires loc.iles. Quelque lecteur sera peut-être tenté de suspecter l'impartialité de ces documents. Nous croyons
1. Voir sur ce prince l'ouvrage de M. Emmanuel de Brôglie ; — sur le fils du Régent, les deux articles parus au Correspondant (25 janvier et 10 février 1889), Un saint à la cour de Louis XV, par Ghoppin de Janvry.
cependant qu'on peut y trouver les éléments d'une information sérieuse. L'ancien régime n'est pas tellement éloigné de nous qu'il soit facile de décerner arbitrairement l'éloge ou le blâme aux hommes de cette époque. Plusieurs ont survécu à la Révolution et joué un rôle dans les premières années de notre siècle. Les notices publiées sur les évêques de 1789 ont été contrôlées par ceux qui les avaient connus ou qui s'étaient formé un jugement d'après le récit des contemporains. Croit-on qu'il soit aisé de faire passer pour un saint ou simplement pour régulier un prélat répréhensible, alors que la vie du chefd'un diocèse est exposée à tous les regards, que sa mort est relativement récente, et que les souvenirs se conservent avec une tendance à s'amplifier dans les villes de province. Ce n'est pas seulement un Rohan, un Brienne, un Talleyrand, dont les scandales sont en quelque sorte historiques, que la postérité condamne au nom de la morale ; nous avons vu les annales et les traditions locales transmettre jusqu'à nous les écarts de prélats ignorés dugrand public, tels que Grimaldi au Mans et Jarente à Orléans. Quand les annales d'un diocèse sont unanimes à louer, pourquoi s'obstinerait-on à blâmer, surtout quand on a contrôlé ces assertions par tous les moyens possibles, et lorsqu'il n'existe pas d'autre source d'information nide renseignements contraires. Aussi, croyonsnous que les appréciations que nous allons donner dans ce chapitre, en les basant sur de sérieux témoignages, sont acquises à l'histoire.
Ce qui frappe tout d'abord, quand on étudie les diocèses du XVIIP siècle avec la préoccupation de connaître la
valeur morale des évêques placés à leur tête, c'est qu'on n'en rencontre pas de complètement déshérités. Lorsque nous avons à signaler, sur la fin de l'ancien régime, quelque prélat peu édifiant ou 'moins régulier, Dieu, pour faire contrepoids, permet d'ordinaire que, sur le même siège, il soit précédé ou suivi de quelque excellent évêque. Entre INI. de Choiseul et Rohan Guéméné, prélats mondains et hommes de cour, se place, à Cambrai, l'épiscopat de Rosset de Flcury. Ce dernier avait mérité, par sa piété, son amour de la résidence, d'être appelé le petit saint de Tours. Il refusait de quitter le siège de saint Martin pour Cambrai. « Il faut bien que vous acceptiez, lui dit Louis XVI, Fénelon n'y est pas encore remplacé.»
Le Tonnelier de Breteuil, que nous avons vu si attaqué, avait trouvé toutes vivantes, en montant sur le siège de Montauban, les traditions de son prédécesseur immédiat, Michel de Verthamon de Chavagnac. Ce digne prélat, tout entier au gouvernement de son diocèse, s'absenta à peine quelques jours durant un épiscopat de trente-trois ans. Les visites pastorales, les prédications, les retraites, sa sollicitude pour son clergé et chacune des paroisses, remplissent sa longue carrière. Dur pour lui-même, d'une piété tendre, d'une table frugale, d'une vertu sans ombre, il mourut laissant les pauvres dans la consternation et tout le diocèse dans la douleur. Après avoir assisté les malheureux durant sa vie, il ne voulut pas les quitter à la mort : il demanda à être enterré près des bâtiments de l'hospice *.
A Montauban, un saint évêque précède un évêque contesté. Au Mans, il le suit. A M. de Grimaldi succède M. de Gonssans, prélat aux mœurs irréprochables, au cœur
l. Abbé Daux, Histoire de l'Eglise de Montauban^ 2 vol. in-8*, t. II, p. 72-87.
évarigélique, que Louis XVI n'avait pas choisi en vain pour relever la discipline dans le diocèse du Mans K
M. de Grimaldi remplaçait à Noyon M. de Brôglie, frère du dernier miréclial de Broglie et de ce comte de Broglie dont le Secret du roi nous a fait connaître le rôle et les talents diplomatiques. M. de Broglie était un saint prêtre, nullement mêlé à la vie agitée de ses frères et passant pour être d'une humeur plus douce que le reste de sa famille. Il mourut jeune, après quelques années d'épiscopat^, au moment où il allait recevoir le chapeau de cardinal de la couronne de Pologne. Dans la collection de ses mandements, conservés à Broglie, et qui ont tous un grand caractère de piété et d'élévation, on remarque surtout celui où il demande à ses diocésains, sur un ton émouvant, des prières pour une maladie grave qui lui fait entrevoir la mort. Il laissa des regrets universels, et M. de Beauvais, évéque de Senez, son ancien grand vicaire et son ami, se fit, en prononçant son oraison funèbre, l'organe de la douleur publique.
A Coutances, les accusations n'ont point épargné le dernier évêque, Talaru de Clialmazel, peu sympathique h son clergé. En retour, son prédécesseiir, M. de Quesnoy, avait su se faire aimer. Bon, pieux, savant, d'une fermeté tempérée, de manières prévenantes et affectueux pour ses prêtres, il. avait laissé un souvenir béni 3.
Lafont de Savine, qui déshonora le siège de Yivierô
1. Dom Piolin, Histoire de l'église du Mans, t. VI, p. 567-568. M. de Gonssans l'établit entr'autres choses l'abstinence du samedi, supprimée par son prédécesseur.
2. 11 fut évêque de Noyon de 1766 à 1777. M. de Sambucy {Vie de Mgr de Beaiwais, 1842, in-12, p. 85) dit que Mgr de Broglie était « d'un esprit juste et orné, d'un caractère sûr et aimable, dune âme aussi franche que généreuse. » Il fut assisté à sa mort par l'évêque d'Angoulème, Amédée de Broglie, qui lui avait fait faire sa première communion et de qui il voulut recevoir la dernière communion en viatique.
Le Ganu, Histoire du diocèse de Cou'ances et Afranchcs
pendant la Révolution, avait eu pour prédécesseur, en plein dix-huitième siècle, un de ces hommes qui marquent dans la mémoire des peuples , M. Villeneuve. Au témoignage d'un juge peu suspect, de Soulavie, M. de Villeneuve devait son immense ascendant, dans les Etats du Vivarais et dans son diocèse, h la réputation que lui avaient acquise (( son zèle, sa prudence, sa sagacité et surtout sa vertu. Il se servait de tout pour la gloire de Dieu et le bien des âmes. Simple, sévère même dans sa vie privée, il né voulait qu'une nourriture commune, et exigeait, dans ses fréquentes visites pastorales, que la table fût toujours servie avec la plus grande frugalité. Il était vêtu comme un pauvre curé de campagne. C'était un saint prélat des temps anciens, et tout annonçait en lui un homme vraiment extraordinaire *. »
Sens, qui finit mal avec le triste Loménie de Brienne, avait vu son siège occupé, durant presque tout le XVIIP siècle, par deux hommes remarquables, tous deux membres de l'Académie, l'un M. de Languet de Gergy, prélat instruit, régulier, adversaire militant des Jansénistes, l'autre, le cardinal de Luynes, plus calme, plus conciliant, mais ferme dans le devoir et universellement respecté.
M. de Maillé-La-Tour-Landry, qui fut poursuivi par des pamphlets à Gap, avait compté sur ce siège de dignes prédécesseurs, entre autres M. de Malissoles, appelé « le saint des Alpes », mort en 1738 « en odeur de sainteté. » Il eut pour l«ii succéder et pour affronter la Révolution un pontife admirable, M. La Broue de Vareilles, parent de Montmorency, évêque de Metz. Le même historien, qui recueillait naguère les bruits défavorables à M. de Maillé-La-Tour-Landry, dit que La Broue de Vareilles fut « un prélat de mœurs austères,
1. Histoire inédite des évèques de Viviers, par Soulavie. Elle est conservée à Viviers.
d'une piété non équivoque, d'une gravité imposante * », homme enfin à déconcerter la malignité publique. A Dijon, M. de Vogué meurt, en 1787, laissant des dettes et peu regretté de son diocèse. Son amour de la représentation, sa passion pour la musique et les arts lui avaient fait consacrer des sommes énormes à la satisfaction de ses goûts 2. M. de Mérinville, nommé sur la présentation de la reine Marie-Antoinette, dont il était le plus ancien aumônier, eut le temps durant ses deux ans d'épiscopat, de faire apprécier sa bonté, son zèle et ses vertus. Notre siècle devait le voir administrateur de l'archevêché de Lyon au nom du cardinal Fescli, en 1802, évêque de Chambéry et de Genève en 1803. M. de Mérinville avait pu, dans son premier mandement, saluer en Mgr d'Apchon, l'un de ses prédécesseurs, « un prélat dont le nom sera immortel, puisqu'il est gravé, non sur le marbre et l'airain, mais dans le cœur des pauvres dont il a été constamment le père. Homme rare par la candeur de son ame, homme unique par le prodige de sa charité : elle était le besoin de son cœur ; il l'a portée souvent jusqu'à l'héroïsme. »
A Dijon, M. de Mérinville l'emporte sur son prédécesseur ; à Toul, c'est le contraire. Les vieux évêques, qui ont occupé ce siège, semblent avoir puisé dans les traditions d'un autre âge une vigueur, une sève apostolique
Théod. Gautier, op. cit. p
2. Abbé Sautereau, l'Ei'êché (fe Dijon et ses évêques, 1885, in-8*. M. de Vogué, d'abord agent du clergé, fut nommé évêque de Dijon en 1770, à l'âge de 33 ans. Il avait les qualités sociales et était aimé des gens du monde. En donnant des places dans son diocèse à des étrangers, il indisposa son clergé» qui supportait mal de se voir préférer des clercs venus d'ailleurs, des musiciens. Les plaintes éclatèrent, M. de Vogué en conçut un chagrin qui mina sa santé. Il se disposait à résider et à s'occuper de son diocèse quand il mourut dans sa famille à Aubenas, à l'âge de 47 ans. Les dettes qu'il eût sans doute payées s'il eût vécu, décidèrent le chapitre à ne point faire faire son oraison funèbre, pour ne pas exciter les créanciers.
que le siècle sur son déclin prend plaisir à voiler çà et là sous une parure d'amabilité et de grâce. Entre M. de Drouas ^, austère, sévère pour lui-même et pour les autres, toujours levé de grand matin, consacrant deux heures à la méditation et à la prière, d'une frugalité extrême, fuyant quelquefois, dans ses tournées de confirmation, la table trop bien servie du curé pour aller demander une omelette à un paysan, faisant lui-même chaque soir, dans la salle à manger, la prière à ses domestiques et h ses convives confondus pêle-mêle, entre cet évêque et son successeur à Toul, M. de Champorcin, gracieux et médiocre, occupé a décorer ses chanoines, du reste irréprochable dans sa vie privée, le choix n'est pas difficile h faire.
Parfois la même promotion d'évêques présentait de véritables contrastes. En 1776, Louis XVI nomma M. de Bonteville à Saint-Flour, celui-là même qui devait finir si tristement à Grenoble, et M. de Bonal à Clermont. Le premier se fit surtout remarquer à Saint-Flour par les saillies de son esprit et la distinction de ses manières ; le second vécut à Clermont en apôtre, édifiant son diocèse par l'austérité de sa vie et l'ardeur de son zèle. Si grande était à son égard la vénération de Louis XVI qu'il le consulta pendant la Révolution sur ses devoirs religieux. On prêta au roi un joli mot quand il signa la nomination des deux prélats, en 1776. «c Je viens, dit-il, d'cQvoyer le Saint-Esprit en Auvergne, le saint à Clermont et l'esprit à Saint-Flour^.» M. de Bonteville succédait à Saint-Flour à Paul de Ribeyre, grand évêque qui passa les trente années de son pontificat à instruire son peuple, à former, î< régler, à animer son clergé par les séminaires.
1. Évêque de Toul de 175'i à 1773. Son prédécesseur, MgrBégon, avait montré le même caractère et était connu sous le nom de saint évêque. Mathieu, op. cit., p. 150-152, 334.
2. Chaumeil, Essai sur l'/iisioire relii^ieuse du diocèse de Saini-Flour^ 1856, p. 20-21.
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les conférences, les retraites, les statuts synodaux, à embellir sa ville, à s'occuper des hôpitaux, des collèges, des écoles, laissant ainsi dans son pays une mémoire impérissable.
On le voit, il n'y a pas d'évêché en France qui, à côté de tel prélat moins recommandable, ne nous offre de grandes vertus au XVIIF siècle. En continuant ici notre enquête et en regardant presque au hasard, les annales des diocèses nous permettraient de multiplier les preuves et les exemples.
Saluons à Périgueux Grossoles de Flamarens, dont les contemporains^ se plaisaient h vanter la foi et la pureté de vie ; à Sarlat, Falcombelle de Ponte d'Albaret, que sa bonté, sa générosité rendaient populaire dans son diocèse, au point qu'il fut élu à l'unanimité maire de Sarlat, sa cité épiscopale ^ ; La Ferronays, que Saint-Brieuc, Rayonne et Lisieux virent appliqué h ses devoirs, d'une bonté communicative, d'une tendre compassion pour les malheureux ; Rafelis de Saint-Sauveur, évêque de Tulle, que toutes les bouches célèbrent à l'envi ^; M. de Chan-
1. Ces témoignages ont été recueillis par l'abbé Audiorne, qui fut pendant vingt ans vicaire général de Pévigueux.
2. Son administration comme maire et seigneur de Sarlat, fut très paternelle. Il était indulgent pour les chasseurs qui violaient sur ses terres les lois féodales ; il faisait l'abandon de tous les droits fiscaux qui lui revenaient comme seigneur cl baron de Sarlat. Il aimait les pauvres et se mêlait simplement à toutes les classes de la population. Après sa prise de possession, il consacra trois ans à la visite de son diocèse. Sa douceur, sa bonté le faisaient aimer de son clergé. En 1782, une épidémie dite la Siiette atteignit six cents personnes; quarante- sept périrent. M. d'Albaret visita presque tous les malades.
3. Un mémoire du temps dit de lui : « Il y vit (à Tulle) occupé de tout ce qui peut opérer le bien; il y est aimé et respecté. Ses mœurs, son bon-
nOXS ÉVÊQUES 81
terac, homme intègre, mortifié, initiateur de tous les progrès, le « bienfaiteur du pays », et qui clôt dignement la succession épiscopale de ce modeste siège d'Alet, lequel, au début du XVIIP siècle, avait été occupé par un saint K
La Rochelle a joui pendant trente-huit ans des bienfaits de Menou de Charnisay. Constamment infirme, ce prélat n'en a pas moins fourni une longue carrière. Il est mort à l'âge de quatre-vingt-six ans, instituant l'hôpital de la ville pour légataire universel, et laissant déborder dans un testament admirable les sentiments apostoliques qui avaient inspiré son pontificat. Son successeur, Crussol d'Uzès, continue ces traditions et fait admirer, durant les vingt-un ans qui précèdent la Révolution, son amour de la discipline ecclésiastique et sa fermeté épiscopale 2.
François Tristan de Cambon termine bien la série des évêques de Mirepoix. Il succédait à M. de Champflour, l'un des plus pieux et des plus charitables prélats de France. M. de Cambon marche sur ses traces. La paix,
néteté le rendent digne du sanctuaire; les agréments de son esprit, Id douceur de son caractère, sa gaieté décente font les délices des membrea de sa famille qu'il compte près de lui. Sa figure est noble, etc. » Un autre document, daté delà mort de M. de Saint-Sauveur,' en 1791, dit: « Des moeurs aimables, pures et vraiment épiscopales, une affection paternelle pour tous ses diocésains, une charité éclairée pour les pauvres, un zèle tendre pour la religion et l'Eglise, une fidélité scrupuleuse à tous les devoirs que ses incommodités habituelles lui permettaient de remplir, telles furent les vertus qui lui acquirent l'estime, l'amour, le respect de ceux que des passions haineuses n'irritent pas contre le mérite, et qui sauent pardonner à un caractère ('f/',mais loyal et juste, des défauts inséparables de l'humanité. » Cf. Poulbrière, Histoire du diocèse de Tulle, 1884, p. 330.
1, Charles Nicolas Taffoureau, évêque d'Alet de 1700-1708, a portait sur lui des cilices et des disciplines pour mortifier son corps. Il menait la vie d'un saint, consacrant un temps considérable à la prière dans le calme et la solitude... Dès qu'il eût rendu à Dieu sa belle âme, on vit les ecclésiastiques et tous les fidèles honorer ses restes comme des reliques. )) Cf. Lasserre, Recherches sur la ville d'Alet, 1877, in-S".
2. Briand, Histoire de l'Eglise Sanione et Aunisicnne, t. IIIj p. 392-397.
l'harmonie, la charité parfaite qu'il fait régner dans son clergé, l'hôpital de la ville rebâti à ses frais, des secours abondants envoyés périodiquement dans chaque presbytère pour le soulagement des pauvres, de grandes routes tracées sous son impulsion dans tout le pays, lui gagnent l'amour et la reconnaissance de ses diocésains. En 1782, une maladie contagieuse lui fournit l'occasion de faire éclater son dévouement et son couraore. Il se trouvait h Aix pour un procès relatif aux droits de son siège ; la sentence devait être portée le lendemain. Une lettre lui annonce que la suette ravage son diocèse. Il part aussitôt, prend, en passant à Montpellier, le célèbre médecin Fouquet, arrive à Mirepoix, et parcourt son diocèse avec le docteur qui parvient à arrêter le cours de l'épidémie. Apprenant que la population de Toulouse est victime du même fléau, il détermine Fouquet à se rendre avec lui dans cette ville, où avaient succombé, en l'espace de douze jours, plus de mille personnes. Là encore le mal fut vaincu par la science et le zèle apostolique ^.
Au moment de la Révolution, l'Église de Montpellier était gouvernée par M. de Malide, qui avait déployé à Avranches ses vertus et son zèle apostolique. Marchant sur les traces de ses deux prédécesseurs, Renaud Je Villeneuve et Raymond de Durfort, fidèle observateur de la résidence, d'une charité inépuisable, plein de bonté et de douceur, attentif h encourager les études dans son clergé bien qu'il ne fût point lui-même prédicateur, il a laissé dans son diocèse un impérissable souvenir ^.
1. Cf. Salvan, Histoire générale de l'Eglise de Toulouse, 4 vol. in-8; IV, 518-520. — En 1782, l'épidémie de suette fit également des ravages dans le diocèse de Pamiers, où plus de 400 victimes succombèrent. Le clergé, l'évêque en tète, M. de Lévis-Léran, se multiplia. Cf. Lahondès, Annales de Pamiers, t. II, p. 341, 342,405-415.
2. La vie de l'abbé Coustou par l'abbé Coste cite «M. de Barrai, évêque de Castres, M. Je Fumel, évêque de Lodève, tous deux si étroitement unis à M. de Malide, évêque de Montpellier, par l'austérité de leur vie,
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A Castres, M^ de la Royère fait une belle fin à l'épiscopat de ce diocèse. « Ami des pauvres, doux, affable, conciliant, il obtint également, dit son historien, et l'estime et le respect des catholiques et des protestants. » Ces derniers furent admis plusieurs fois à sa table. Cet homme si bon pour les autres était sévère pour lui-même. Vivant très frugalement, se contentant pour son déjeûner d'un morceau de pain trempé dans de l'eau et du vin, levé à la première heure, toujours fidèle à l'exercice de l'oraison, il fit aimer ses vertus, la pureté de sa vie, et sut allier à la simplicité, la vigilance, la fermeté, le zèle et une grande dignité épiscopale. Ses écrits ont un accent de foi et de piété qui ne trompe pas. Sous la Révolution, Rouanet, vicaire épiscopal de l'Hérault, plus tard évêque constitutionnel de Montpellier, lui écrivait : « Si la sensibilité du dernier des prêtres pouvait être de quelque prix auprès d'un évêque, j'oserais vous dire, respectable prélat, que parmi les évêques de France qui, avant la Révolution, m'ont intéressé par leurs lumières et leurs vertus, et qui, depuis la Révolution, me sont devenus plus intéressants encore par leurs malheurs, vous avez toujours occupé une des premières places ^. »
Sur la fin de l'ancien régime, Perpignan s'édifie pendant quarante ans des admirables vertus de M. de Cardevac de Gouy d'Avrincourt (1743-1783), que les historiens du pays présentent comme un saint. Après lui, apparaît sur ce siège la douce et aimable figure de M. d'Agay, qui sut, à force de bonté et de bienfaits, trouver le cœur de ses prêtres. Pour affronter les orages de la Révolution, ce diocèse aura à sa tête un digne évêque, Mgr d'Esponchez, qu'on verra aussi fer.ne dans la tempête, aussi atta-
par la sympathie d'une prière fervente et par la conformité de leurs yœux pour le bonheur des peuples. »
1. Nayral, Biographie castraise, 1833, t. III, p. _3Ô$-S66. — Notice de M. Picot {Ami de la religion, 1829).
BONS EVEQIIES
ché à rortliodoxic qu'il s'était montré libéral et généreux en 1789 1.
C'est en latin qu'a été fait l'éloge deM.de Cortois de Quineey, évêque de Belley au moment de la Révolution. L'épitaphe ^ gravée sur sa tombe résume quarante ans d'un épiscopat apostolique et toute une vie de foi, de piété et de charité. C'est grâce au souvenir de ses vertus et à l'influence de son neveu, Mgr Cortois de Pressignj, ambassadeur à Rome, que Belley resta dans le concordat de 1817 le siège de l'évêché du département.
Il nous a sufTi de prendre des noms presque au hasard dans l'ancien épiscopat pour trouver des vertus. Nous pouvons maintenant embrasser d'un regard des provinces ecclésiastiques tout entières, assurés de rencontrer à la tête de chaque diocèse de bons évêques. Au premier rang marche la catholique Bretagne ^. Les neuf évêchés de ce
1. Cf. l'important ouvrage de M. l'abbé Torreilles, Histoire du clergé dans le département des Pyrénées-Orientales pendant la Révolution, 1890, in-8o, p. 12, 13, 294, 295. — Ua historien peu suspect, le constitutionnel Mathieu, a rendu ce témoignag-e à Mgr de Gouy d'Avrincourt : Il s'acquittait « de tous les devoirs de la bienfaisance, sans admettre les dames dans son palais et sans être faible envers les autorités, La nuit, il se rendait à la chapelle du S. Sacrement, seul, éclairé par sa lanterne. »I1 y passait souvent toute la nuit. Ses largesses le mettaient fréquemment dans la détresse, et on le vit vendre jusqu'à son mobilier pour soulager les pauvres.
2. Ditiores ecclesias semel iterumque recusavit, suse fidelissimus sponsœ. In cujus cultum, ornamentum, dolationem, pauperumque curam redditus ambarum abbatiarum fere totos impendebat; cleri, populique sibi commissi fidem, mores, pietatem, constanti studio, felicique successu fovit, aluit, augit; omnium forma et exemplar, omnibus carus, omnibus flebilis. — Depery, Hagiographie du diocèse de Belley, p. 361-362.
3. Voy. pour la Bretagne: Tresvaux, L'Eglise de Bretagne, 1839, in-8o ; — Guillotin de Gorson, Fouillé historique de l'archevêché de Rennes, 6 vol. in-8o. — Tresvaux dans un autre ouvrage, Histoire de la persécu»
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pays offrent de dignes prélats et parfois de vrais saints. Tel se montra sur les sièges de Tréguier et de Nantes M. Fretatde Sarra, dontlesvcrtus, la piété angéliqiie, ont laissé dansées deux villes un impérissable souvenir. Il n'avait eu qu'à suivre à Nantes les exemples de M. de Sanzay, un de ces prélats dont la mémoire est bénie par plusieurs générations. Son successeur, M. de la Laurancie, fut un évêque irréprocbable. Saint-Pol de Léon nous présente M. d'Andigné de la Chasse, qui donna sa démission en 1772, emportant les regrets universels. Il fut remplacé par M. de la Marche ^, pontife au cœur d'apôtre pendant son épiscopat, la providence des émigrés pendant la Révolution.
Les trois derniers évêques de Saint-Malo, la Bastie, desLaurents et Gortois de Pressigny, se firent remarquer par leur piété et leur zèle. Ce dernier avait été élevé sous les yeux de son oncle, Gortois de Quincey, évêque de Belley. Quimper compte également une suite de dignes pontifes qui se termine par Farcy de Guillé ~, Grossoles
iion religieuse en Bretagne, résuoie en ces termes son jugement sur l'épiscopat de Bretagne en 1789: «La Bretagne possédait des évoques dignes de toute estime et de toute confiance. A Rennes, c'était M. de Girac, habile administrateur ; à Nantes, M. de La Laurancie, aimé de son troupeau, surtout à cause de ses abondantes aumônes. M. de Saint-Luc, à Quimper, et M. de Hercé à Dol, avaient acquis, à juste titre, la réputation de saints prélats, et sous ce rapport, M. de la Marche, à Saint-Pol de Léon, et M. Le ]$Iintier à Tréguier, ne leur cédaient guère. M. Amelot, à Vannes, et M. de Bellescize, à Saint-Brieuc, honoraient l'épiscopat par leur conduite ; et M. G(>rtois de Pressigny, placé depuis peu d'années sur le siège de Saint-Malo, marchait sur les traces de ses vénérables prédécesseurs, MM. de la Bastie et des Laurents. »
1, Ce prélat faisait chaque année sa visite pastorale présidait les retraites ecclésiastiques et répandait d'abondantes aumônes. Il menait en quelque sorte dans son palais la vie de communauté, sans cesser d'être accessible pour tout le monde, surtout pour son clergé. Il observait une stricte résidence.
2. Cet évêque était plein de zèle et très ferme sur la discipline; il préftidait les retraites, les missions et passait de longues heures au confessionnal. On admirait aussi son esprit, son activité infatigable, sa charité inépuisable. Son successeur, Grossoles de Flamarens, fut transféré à Périsrueux.
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de Flamarcns et M. de Saint-Luc, lequel menait la vie d'un saint K
Sur le siège de Rennes, M. de Girac faisait apprécier avec les talents d'un administrateur souple, conciliant et habile, sa charité, son zèle, sa sollicitude pour toutes les branches de l'instruction publique. Un de ses contemporains, le cardinal de la Tare, nous le montre se distinguant « dans ses premières études, autant par ses succès brillants que par la piété tendre et l'esprit de conduite qu'il conserva toujours. » Il se plaît à vanter en lui la (( finesse de l'esprit, la rectitude du jugement, la profondeur des vues, l'étendue des idées, une instruction presque universelle, » un cœur ouvert à toutes les infortunes, une mémoire qui n'ayant rien oublié, lui permettait de faire encore, dans un âge très avancé, le charme de la société la plus choisie. Son souvenir «honorera longtemps l'Eglise gallicane, dont il fut jusqu'à son dernier jour la tradition vivante et un véritable oracle. ^ »
A Vannes, Amelot était plein de modération et de sages-
1. M. de Saint-Luc, nommé en 1773 évèque de Quimper, en remplacement de Grossoles de Flamarens, appelé au siège de Périg-ueux, donna l'exemple de toutes les vertus épiscopales. Tonsuré dès l'âge de sept ans, il montra dès cette époque une piété qui ne se démentit jamais. Elevé a l'épiscopat malgré lui, il résida constamment dans son diocèse, et s'acquit une véritable réputation de sainteté. Levé de grand matin, donnant de longues heures aux exercices de piété, il menait dans son palais là vie d'un religieux. Chaque fois qu'il allait aux Etats de Bretagne, il avait coutume de s'arrêter, au retour, à la chartreuse d'Auray pour y passer quelques jours dans le recueillement et la retraite. Plein de bonté et d'affection pour ses prêtres, attentif à visiter son diocèse, d'une générosité inépuisable pour les pauvres, il fit bénir son nom et se montra le modèle de son troupeau. La Révolution le trouva inébranlable dans ses principes. Il mourut en 1790, au moment où la persécution commençait à se faire sentir dans les provinces.
2. Cardinal La Fare, Notice sur M. François Bureau de Girac, évêque de Rennes, 1821. Bonaparte voulut nommer à un évèché M. de Girao ; il refusa et n'accepta qu'un canonicat à Saint-Denys. 11 vécut à Paris en-» touré de la considération que lui méritaient ses vertus, ses lumières et la sagesse d« ses conseils. Il mourut en 1820, âgé de quatre-vingt huit ans.
se, strict observateur de la résidence, attentif à tous les détails de l'administration, plein d'affectueuse bonté pour son clergé. Dufort, comte de Cheverny^, dit qu'il fut « l'un des hommes les plus vertueux du royaume. » Nous aurions à faire le même éloge de M. Le Mintier, que la Révolution trouva évêque de Tréguier ^. Le dernier des évêques de Saint-Brieuc, où ne figurent qne de bons prélats dans tout le cours du dix-huitième siècle, Regnault de Bellescize eut la joie de convertir La Harpe dans les prisons de la Convention. Le spectacle des vertus du prélat, supportant avec un calme admirable et une force toute chrétienne de violentes douleurs de goutte et les tristesses de la détention, firent autant d'impression que ses discours sur l'illustre littérateur.
Nommons enfin, M. de Hercé, évêque de Dol. Durant les vingt-deux ans d'épiscopat qui précédèrent la Révolution, il fournit une carrière pleine de foi, de zèle, d'ardeur apostolique ; couronnée par une lin tragique, elle a rendu son nom populaire et vénéré dans toute la Bretagne 3. La prison, l'exil, l'échafaud, le martyre apportent
Mémoires, t. II, p
2. M. Le Mintier était instruit, pieux, exact observateur de la résidence et plein de bonté pour ses prêtres. On pouvait lui reprocher d'ordonner trop facilement certains sujets qui plus tard firent défection. Nous le verrons faire un mandement un peu vif pendant la Révolution. Il mourut à Londres en 1801. L'abbé de Lubersac, dans son Journal de l'éniigratiorij a fait de lui cet éloge qui est la plus belle des oraisons funèbres : « La mort de M. Le Mintier, dit-il, causa un deuil général, non seulement dans le clergé résidant à Londres et dans toutes les parties de l'Angleterre, mais parmi tous les ordres et classes de l'émigration. D'une voix unanime la justice publique proclama qu'en sa vénérable personne l'Eglise gallicane venait de perdre une de ses lumières, le clergé en général un modèle de perfection évangélique, ses dignes coopérateurs ministres des saints autels, un père consolateur, les fidèles de son diocèse, un tendre ami toujours prêt à leur donner l'instruction et la nourriture spirituelle. »
3. Mgr de Hercé, sacré évêque de Dol, en 1767, s'annonça comme un apôtre à son diocèse et soutint pendant tout son épiscopat l'opinion qu'il avait fait concevoir de ses vertus. Exact observateur da la résidence, il ne quittait jamais son troupeau ; nombre de clercs des évêchés voisins
88 BONS ÉVÊQUF.S
ainsi à tous ces cvêques « ce quelque chose d'î\chevé que le malheur donne aux grandes vertus. »
On le voit, la Bretagne possédait un admirable épiscopat avant Ja Révolution. Ses évêques durent contribuer largement à conserver, à développer l'esprit chrétien qui est resté vivant dans cette province, et cet esprit chrétien lui-même, en entourant les premiers pasteurs d'une atmosphère de foi et de piété, était un nouveau stimulant pour leur zèle et pour leurs vertus.
Qu'on ne croie pas que la catholique Bretagne fut le seul pays aussi bien partagé. Transportons-nous au sud de la France. L'historien de la Gascogne a pu dire des prélats qui en occupaient les trois évêchés en 1789 : « L'épiscopat, du moins dans la Gascogne, ne montra peutêtre jamais plus de lumières et de vertus que lorsque la houlette pastorale fut brisée dans ses mains. A Lescar, Marc Antoine de Noé ; à Dax, Le Quien de la Neufville ; Le Gain de Montagnac à Tarbes ; Cahuzac de Caux à Aire ; Grégoire de Saint-Sauveur à Bazas, ne le cédaient pn rien à leurs plus illustres prédécesseurs. Et si quelques uns de leurs collègues n'occupaient pas leur siège avec autant de distinction, il n'en est du moins aucun dont la çie déshonoj'dt le caractère sacré. Leur métropolitain marchait dignement à leur tête. » ^ Ce métropolitain était M. de La Tour du Pin, que nous retrouverons au moment du concordat. Auch, totalement négligé par le cardinal Polignac, avait rencontré de vrais pontifes dans ses successeurs. En particulier, M. de Montillet, qui occupa ce siège durant trente-trois ans en plein dix-huitième siècle,
.vinrent recevoir l'ordination de ses mains. Attentif à ses visites pastorales, il parcourait à pied les paroisses de son diocèse et se mettait à. la ,téte des missionnaii-es qu'il, charg-eait d'évangéliser les pauvres. 11 présidait toujours les retraites de ses prêtres, qu'il portait à la piété par ses exemples et par ses discours.
, 1. Monlczun, Histoire de la Gascogne^ Supplément^ 1850, in-8, p. 582-583.
sut se placer au rang des grands évêques par ses vertus et son activité infatigable. Education du clergé, séminaires, conférences et retraites ecclésiastiques, renouvellement du catéchisme, encouragements à l'instruction sous toutes ses formes, constructions d'églises, vastes travaux à son séminaire et à son palais, défense de la foi, aucun des grands intérêts diocésains n'était resté étranger à sa sollicitude.
A côté de ces métropolitains que leur situation mettait plus en évidence, on aime à rencontrer des prélats vertueux, et çà et là presque des saints sur les autres sièges de Gascogne. Nous avons vu l'historien de cette province leur rendre un hommao^e collectif ^ Un des hommes les plus respectables que l'ancien régime ait légués à l'Eglise du XIX® siècle, Mgr d'Aviau, se plut à donner un témoignage particulier à M. Le Quien de la Neufville, ancien évêque de Dax. Son noble caractère, sa piété, sa ferveur, sa régularité de séminariste, son immense charité avaient séduit l'archevêque de Bordeaux. M. d'Aviau célébra toutes ces qualités dans une lettre pastorale et, dans une épitaphe composée par lui-même, il le présenta comme le « modèle de toutes les vertus. » Cet éloge n'est pas banal dans une telle bouche ^.
Les historiens de la Gascogne nous montrent sur le siège d'Oloron une successiim de vrais pontifes que termine
1. Les treize évêques de la Gascogne étaient en 1789 : La tour du Pin Montauban, archevêque d'Auch ; Cahuzac de Caux, évêque d'Aire ; Le Quien de la Neufville, évêque de Dax; de Pavée de Villevieille, évêque de Bayonne ; M. de Noé, évêque de Lescar : Yilloutreix de Faye, évêque d'Oloron : Gain de Montagnac, évêque de ïarbes ; M. de Lastic, évêque de Couserans ; M. d'Osmond, évêque de Comminges ; M. de Cugnac, évêque de Lectoure ; de Saint-Sauveur, évêque de Bazas ; M. d'Anteroche, évêque de Gondom ; Ghauvigny de Blot, évêque de Lombez. Condom dépendait de la province ecclésiastique de Bordeaux, Lombez de la province ecclésiastique de Toulouse.
2. Lyonnet, Histoire de Mgr d'Auiau, t. II, p. 525-526. — Girot de La Ville, Notice sur M . Le Quien de la Neu''.ville, 1890.
dignement M. de Villoutreix de Faye. Son prédécesseur, François de Révol, nous a laissé un document qui respire l'enthousiasme religieux des vieux âges. Il a pour titre: profession de foi que j'ai dressée et signée pour être lue quand je recevrai le saint viatique. Elle lui fut lue en effet sur son lit de mort en 1783 ^.
Le Gain de Montagnac, évêque de Tarbes, méritera que son métropolitain, M. de La Tour du Pin, lui rende le plus beau témoignage pendant l'émigration -. Un hommage plus précieux encore peut-être, parce qu'il vient d'un adversaire, fut adressé à M. de Cugnac, dernier évêque de Lectoure, par l'évêque constitutionnel du Gers. Ce dernier parle de cet homme « recommandablc, dont nous avons eu lieu, dit-il, d'admirer la patience héroïque et la résignation chrétienne sous les verrous du terrorisme qui nous détenaient l'un et l'autre captifs, et dont les larmes ont tant de fois baigné avec les nôtres les fouilles publiques de ces temps désastreux. » La vie de M. de Cugnac méritait de telles louanges. Son historien nous le peint unissant une douceur caressante, un visage souriant, une parole vive et spirituelle, un cœur aimant et généreux... à une gravité noble, à une haute vertu et h une profonde religion. Celui qui avait observé, durant les temps heureux, une stricte résidence, ne voulut pas se séparer de ses diocésains aux jours de malheur. Il fut
Revue de Gascogne, 1882, t. XXHI, p
2. « Votre évêque, dit l'archevêque d'Auch de l'évêque de Tarbes, est d'une grande et fort aimable piété. Il croit en vertu et en santé ; il abuse de celle-ci pour se retirer dans un ermitage où il est absolument impossible de faire autre chose que maigre. Il porte aussi la délicatesse trop loin, et, sous prétexte que ses amis finiront par être un jour comme lui dans l'embarras, il ne veut point partager avec eux ce qu'ils ont. » Correspondance de M. de La Tour du Pin avec M. de Gasteran, vicure général de Tarbes. — Voy. aussi Bascle de Lagrèze, Histoire religieuse de la Bigorre, 1863, p. 136 et suiv. Cet écrivain fait grand éloge de M. de Montagnac.
l'un des sept prélats qui ne quiltèrent pas la France pendant la Révolution K
Voilà les évèqucs de plusieurs provinces ecclésiastiques en 1789. Poussons plus avant notre enquête. Remontons dans les diocèses à travers tout le dix-huitième siècle ; beaucoup de sièges nous offriront une série ininterrompue d'excellents pontifes. Depuis cent ans, depuis la mort de Harlay de Champvallon, Paris a compté des prélats d'une conduite irréprochable. Pendant trente-cinq ans, dans des temps particulièrement difficiles, Christophe de Beaumont reste sur la brèche. Si le succès ne couronna pas toujours ses efforts, il ne laissa pas du moins ébranler son courage ni amoindrir son caractère. Son successeur, Le Clerc de Juigné, montra sinon les mêmes talents du moins les mêmes vertus, auxquelles il sut joindre un esprit d(; modération et de paix qui lui valut la sympathie universelle. On aime à le voir, à Châlons, bon, accueillant pour ses prêtres, simple dans sa vie, attentif à tous ses devoirs d'évêque, vénéré de tous, et continuer ensuite à Paris, sur un plus grand théâtre, ces prodiges de charité qui rendirent son nom si populaire en 1788-1789 ~.
1. Cf. sur M. do Cng'nac l'étadc de M. Plieux, juge au tribunal de Lectourc. Itet^ue de Ga.tcogne, (1879, t. XX, p. 214-227, 311-334).
2. M. de Juigné fut nommé évoque de Gbùlons en 1764, archevêque de Paris en 1781. Quand il arriva à Châlons, le vieil évêché tombait en ruines. Il réunit les fonds pour un nouvel édifice, mais tandis que quelques cvèques s'élevaient des palais, il consacra tout l'argent ramassé ù bâtir un beau séminaire, qui est devenu depuis l'Ecole des arts-et-mé-. tiers de la ville. C'était d'ailleurs l'usage des évoques do Châlons, dont la principale demeure était à Paris, de prendre leur pied-à-terre dans une des maisons situées dans le cloître, et d'en payer la location au chapitre. M. do Juigné compta, à son arrivée, 7 ODO livres au chapitre, avec droit d'occuper l'habitation louée tout le temps de son épiscopat. Il s'oc-
Les petits évêchés nous offrent, au dix-huitième siècle, comme une lignée de dignes pontifes. Dans le diocèse d'Apt nous voyons se succéder Foresta, contemporain de Belzuncc,et comme lui admirable durant la terrible peste ; Vaccon, qui mérita d'être pleuré par son peuple ; la Merlière, prélat zélé, résidant et prédicateur véhément ; enfin Eon de Gely, homme de goûts simples, ami des lettres et des arts, peu porté à la représentation, heureux de la société de son clergé, et dont son historien a pu dire que, s'il ne lut pas doué de talents supérieurs, il eut du moins les vertus, « la foi, les mœurs et même la science » des grands évêques^
Les évêques de Nîmes, au dix-huitième siècle, sont également dignes de tout éloge. A Fléchier, mort en 1710, a succédé la Parisière, prélat plein de foi, d'une vie
cupa activement de son diocèse, veillant aux écoles, protégeant le collège, favoi'isant les missions, les retraites ecclésiastiques, et poussant la délicatesse jusqu'à défrayer de leur route les prêtres qui avaient à s'y rendre. Tel M. de Juigné avait été à Cliâlons, tel il se montra à Paris. Il ne voulut rien entendre aux conseils de ceux qui l'engageaient à orner avec plus de luxe l'archevêché où venaient parfois le voir des memhres de la famille royale. 11 donnait deux dîners par semaine, l'un pour ses prêtres, pour les curés, les prédicateurs, l'autre pour les évêques présents à Paris et les membres du Parlement qui administraient avec lui l'hôpital général. Un prêtre ayant dit qu'il mourrait contents'il dînait à la table son archevêque, M. de Juigné, ayant appris son désir, s'empressa de le rendre heureux. Dans ses visites paroissiales, il se plaisait à honorer son clergé aux yeux des populations. Le Rituel n'e Paris (p. xxxxi), dit de lui : « Prudentiam, modestiam, mansuetudinom, studium pacis adhibet. Sacrara scripturam porsus memoria tenebat ; ascivit viros doctrina, pietate conspicuos sui convictores... ; ad omnigenis miseriis succurrendum tota anima se dedidit, etc. » L'Académie de Châlons le proclama « im sage et un saint. » Nous avons consulté sur M. de Juigné une notice manuscrite qui nous a été communiquée par Mgr d'IIulst, et les histoires locales. Ne séparons pas de M. de Juigné, M. de Beauvais qui, ayant donné, en 1783, sa démission de l'évêché de Senez, vécut dans l'intimité de l'archevêque de Paris, tout occupé de sa sanctification et de bonnes œuvres.
1. 11 était grand amateur de médailles et autres antiquités. Il aA'ait réuni une riche collection tirée en grande partie des environs d'Apt <t des autres contrées du diocèse. Il s'occupait beaucoup d'histoire naturelle et même d'agriculture. Il fit à ce sujet des communications écrites. Yoy. abbé Boze, Histoire de l'Eglise d'Apt, 1820.
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exemplaire. Après lui, M. de Becdelièvre occupa durant quarante-six ans le siège de Nîmes, où ses vertus, son activité féconde, son empressement à fonder des établissements d'instruction et de secours de tout genre, lui valurent la vénération et la gratitude de ses diocésains. « Les protestants eux-mêmes rendaient justice à ses vertus, à son zèle pour pacifier les cœurs et pour éteindre les vieilles haines religieuses. Ses libéralités de tout genre et ses efforts pour le bien des populations, lui ont acquis un droit sacré à l'éternel souvenir du diocèse et de la ville de Nîmes K » M. Cortois de Balore continue ces traditions glorieuses. Remarqué de bonne heure pour sa piété et l'innocence de sa vie, il avait été nommé en 1776 évêque d'Alais. Il apporta dans ce pays des Cévennes, longtemps en proie aux guerres de religion, l'esprit de paix, « la tendresse du père, la même pour tous ses enfants », et plus (( affectueuse encore pour l'enfant prodigue. » Doué de «trop de mansuétude pour être persécuteur», il mérita que les protestants eux-mêmes se fissent les panégyristes de vertus qui l'avaient fait adorer de tout son peuple. En même temps, il usa de son crédit pour achever des travaux publics de tout genre, pour augmenter le patrimoine des pauvres et répandre à pleines mains les largesses. Tel il avait été à Alais, tel M. de Balore se montra à Nîmes où il sut faire aimer des protestants comme des catholiques sa bonté, sa charité universelle, son esprit pacificateur ^.
1. Goiffon, Les éi>êques de Nîmes au dix-hiiiiième siècle, p. 175.
2. Voy. Goiffon, ibid. M. Cortois de Balore était né à Dijon, d'une famille de robe et d'épée.Son frère, Cortois de Pressigny,fut, avant la Révolution, évoque de Saint-Malo, et mourut dans notre siècle archevêque de Besancon. Son oncle, Cortois de Quincey, était évoque de Belley.
On aime à rencontrer des évêques à forte trempe, à vie sévère, dans ce XVIIP siècle qui nous apparaît dans l'histoire amolli par les jouissances. Malachie d'Inguimbert porta toutes les austérités de la Trappe sur le siège de Carpentras^, évêché qui faisait partie de la province pontificale d'Avignon. Le diocèse de Carcassonne nous montreàsa tête, durant près de cinquante ans, un de ces prélats que leur austérité, leur piété ardente et leur charité sans bornes recommandent à la gratitude des peuples et au souvenir de la postérité. Nous voulons parler de M. Bazin de Bezons, oncle de M. de Juigné, archevêque de Paris.
A Besançon, le dix-septième siècle s'était terminé par l'épiscopat de Antoine-Pierre P^ de Grammonl. Tout entier à ses devoirs, à la visite de son diocèse, à la tenue des synodes, au soulagement des malades, à la fondation d'un séminaire, d'un hôpital, de missions diocésaines, toujours levé à la première heure, portant le ciliée, ne prenant qu'un seul repas par jour, suivant pour modèles saint Charles Borromée et saint François de Sales, il fut le plus grand évêque qui ait occupé le siège de Besançon depuis Hugues P"". La Révolution trouva à Besancon un prélat de non moindre naissance et de non moindre vertu, Raymond de Durfort. C'était un évêque des temps apostoliques. D'une bonté sans bornes, d'une charité inépuisable, d'un accueil charmant, surtout avec ses
1. Yoy. Jules Terris, Les éi'tqucs de Carpenira%, 1886. Cet auleui" vante les deux successeurs d'Inguimbert avant la Révolution, de Vignoli et de Béni.
prêtres, résidant strictement dans son diocèse et y vivant très simplement avec les ecclésiastiques de sa maison, d'une vie si pure que la calomnie n'osa jamais élever le moindre soupçon contre sa vertu ; et, avec cela très instruit, fidèle aux séances de l'académie de Besançon, encourageant les études, les fouilles archéologiques ; d'une gaieté aimable, aiguisée d'une pointe de malice inofFensive, de bons mots et de traits charmants: sa mémoire est encore vivante dans le diocèse de Besançon 1. Il a mérité qu'en 1868 l'un de ses successeurs, Mgr Mathieu, fit transporter à Besançon son corps resté sous la garde du chapitre de Soleurc.
Non moins saint, non moins apostolique s'était montré Mgr de Partz de Pressy, durant les quarante-six ans qu'il gouverna l'Eglise de Boulogne. Son zèle, sa charité, sa science, s'élevaient h la hauteur de tous les besoins. Statuts, rituel, catéchisme, livres d'éducation et de piété, mandements de circonstance, instructions doctrinales, ouvrages théologiques, tout avait paru à l'heure marquée par les besoins du diocèse ou de l'Eglise de France. Par les stations jubilaires, les missions diocésaines, les conférences ecclésiastiques, les concours pour les cures, il imprime un admirable élan intellectuel à son clergé, dont il assure le recrutement par sa belle fondation du petit séminaire de Boulogne. En multipliant les instructions des pasteurs, en portant lui-même sa parole et ses exemples dans les plus humbles hameaux,- il éclaire et développe la piété du peuple, tandis que le contraste de
l.Cf.Richard (abbé), Histoire du diocèse de Besançon et de Saint-Claude, 2 Aol. — J. Sauzay, Histoire de la persécution réfoluiio/inaire dans le Doiibs, t. I"", p. 2-8. — Son palais était meublé avec abondance et simplicité. Son mobilier, Tondii après sa mort, ne monta qu'à 18 OQO livres en assig-nats. L'accueil fait à ses prêtres les mettait d'autant plus à l'aise que parfois une étiquette de cour les avait gênés dans leurs visites à leur archevêque.
sa vie pauvre et sainte avec ses largesses sans bornes force l'admiration des ennemis de la religion. Le romancier Pigault, qui l'avait vu à l'œuvre, disait de lui « qu'il pouvait servir de modèle à tout le clergé du monde chrétien.^ »
Ne séparons pas de M. de Pressy un homme auquel cinquante ans d'une vie épiscopale sans tache avaient acquis la vénération universelle ; c'est Lefranc de Pompignau, archevêque de Vienne. Nommé évêque du Puy, il avait voulu passer trois semaines chez Mgr de la Motte, pour contempler de près l'homme qu'il désirait prendre pour modèle. On le vit au Puy, et plus tard à Vienne, simple, bon, ennemi du faste et des représentations mondaines, suivre dans son palais le règlement de Saint-Sulpice, faire la prière avec les domestiques, prêcheur, présider aux retraites, multiplier les missions, répandre des aumônes, visiter son diocèse qu'il ne quittait jamais, com« poser enfin contre Voltaire et les incrédules, contre les entreprises des parlements, des écrits qui, s'ils ne rappellent point Bossuet, indiquent du moins un esprit ferme et de profondes connaissances théologiques. On a pu discuter en M. de Pompignan l'homme politique. L'évêque est resté au-dessus de tout éloge. Il a mérité par ses vertus d'être célébré par deux hommes qu'on peut croire, M. Emery et Mgr d'Aviau *.
Un contemporain de Pompignan, M. de La Rochefoucauld, archevêque de Rouen, ne devait pas suivre, à la Chambre du clergé et à la Constituante, la même ligne
1. Deraraecourt, Le clergé du diocèse d'Arras, Boulogne et Saint-Omer, t. I. p. 10, 443-4'i4,
2. Cf. Notice par M. Emery en tête des œuvres de Pompig'nan. Mgr d'Aviau, qui fut son succeaseur sur le siège de Vienne, le loue de « cet esprit de religion qui fut l'âme de toute sa conduite, de sa fervente piété qui se nourrissait dans l'oraison, du zèle qu'il montrait dans les visites pastorales, de sa charité vraiment épiscopale, de sa douceur, de sa patience inaltérable, de sa eonstanle égalité, de l'aménité de ses mœurs. » Cf. Lyonnet, Histoire de Monseigneur d'Aviau, t. I, p. 378-384, 672-674.
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de conduite que l'archevêque de Vienne; mais, comme évêque,il pratiquait les mêmes vertus. « Simple, modeste, affable, sobre au milieu de tous les biens de la terre, bon dans le degré le plus éminent, plein de religion, de foi et de cette décence, ornement du sacerdoce, recommandable par une pureté de mœurs que l'air de la cour, la contagion du siècle ne ternirent jamais, charitable pour les pauvres et s'associant à toutes les bonnes œuvres de son diocèse, d'une piété touchante, d'une vie tout évangélique », voilà quel fut Mgr de La Rochefoucauld. Il apparut aux Etats généraux comme un patriarche. Louis XVI le vénérait comme un saint. A la dernière visite que lui fît l'abbé Edgeworth, la veille de sa mort, le roi lui demanda : « Qu'est devenu le bon cardinal de La Rochefoucauld ? ))
Nous pourrions rapprocher de tels hommes des prélats moins connus, parce que la modestie de leur siège et de leur rôle a dérobé leur nom à l'histoire. Nous avons déjà rencontré sur notre route M. de Fumel, ^ le père, le bienfaiteur et, par sa piété, le modèle de l'église de Lodève pendant quarante ans ; M. du Tillet, dont les vertus ont laissé à Orange un souvenir ineffaçable^. Plus illustre
1. Un contemporain de Mgr de Fumel, l'abbé Loubeau, ne craignait pas de lui écrire le 1" juin 1763 : « J'envie le bonbeur de ceux qui, dans les temps à venir, s'empresseront de tracer le tableau de vos vertus. Votre modestie étant pour lors sans défense, leur plume ne sera point captive ; et, en parlant des actions qui auront illustré votre épiscopat, ils envieront à leur tour le bonheur de ceux qui auront vécu sous vos lois. » Lettre citée par Elisée Lazaire, Eloge de Mgr de Fumel, 1890
2. M. du Tillet était né près de Provins, d'une famille illustre de la magistrature. Sa mère ignorait encore sa nomination, quand son fils lui annonça qu'elle aurait ce jour-là à dîner l'évéque d'Orange. Elle se mit en mesure de le bien recevoir, et ne fut point peu surprise, ne le voyant point arriver, d'apprendre le mot de l'énigme. M. du Tillet fut tout entier aux devoirs de son ministère et à l'exercice de la charité. Arrivé dans son diocèse, il se mit à l'œuvre avec ardeur.. Il commença par régler sa maison : prière, travail, récréation, tout y fut déterminé avec ordre. Il y exerça toutes les fonctions du ministère sacré. — Cf. Granget, Histoire du diocèse d'Avignon^ t. II, p. 420-230, — et l'austère critique
est Mgr du Lau, que sa charité, sa bonté, sa science religieuse, son dévouement à son troupeau, ses vertus enfin préparaient au rôle de martyr. Un bien petit diocèse, Saint-Paul-Trois-Chateaux avait à sa tête, depuis un demi-siècle, un prélat dont la réputation de sainteté avait franchi les frontières de sa province et excitait l'admiration jusque dans la capitale; c'était M. de Reboul de Lambert K
Une plus longue énumération des évêques recommandables que comptait l'épiscopat en 1789, risquerait d'être monotone. Nous rencontrerons encore d'autres prélats dans le cours de cette histoire, et le lecteur en trouvera l'énumération complète par diocèses, avec une appréciation, aux pièces justificatives. Quel a été notre but dans ce chapitre? Est-ce de présenter tous les évêques d'ancien régime comme des saints ? Nullement, nous avons voulu simplement montrer par des exemples que cet épis-
du clergé, l'abbé Laurent, op. cit., 1789, p. 336, 337. — L'abbé Laurent raconte que pendant que se négociait l'affaire de la translation de M. du Tillet à Grenoble, on ignore « qu'il était retiré au sémina.ire de. Saint- Magloire, qu'il n'y occupait qu'une petite chambre, suivant tous les exercices de la maison, et allant ù pied comme un séminariste; qu'il n'avait qu'un seul domestique et que, pour régaler les amis qui lui faisaient visite le m.atin, il envoyait au café prochain chercher une tasse de chocolat. C'est cette auguste simplicité qui l'a mis en état de soutenir un jour ù plusieurs de ses opulents confrères qu'avec son petit évôché, il était plus riche qu'eux. »
1. L'austère réformateur du clergé, l'abbé Laurent [Essai sur la reforme du clergé, MSd, p. 336, 337) parle en ces termes de cet évêque : « Le saint prélat qui occupe depuis si longtemps et avec tant d'édification le siège de Saint-Paul-Trois-Chûteaux écrivait un jour à un duc de sa connaissance : Tâchons de i-endre notre correspondance moins fréquente ; elle me ruine en ports de lettres et fait tort à mes pauvres. »
« L'évéque qui sait ainsi calculer n'a pas besoin d'abbayes pour assister les malheureux, quelque médiocre que soit son évêché ; son économie est un fonds inépuisable. Continuez, vénérable vieillard, (M. l'évéque de Saint-Paul-ïrois-Ghâteaux a 85 ans), de prolonger vos jours au-delà des bornes ordinaires de la vie. Que le ciel vous accorde les longues années des patriarches dont vous avez déjà les vertus. Vous mourrez toujours trop .tôt, au gré des peuples confiés à vos soins. »
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copat était bondansson ensemble, que le nombre des pontifes vertueux était plus considérable qu'on ne le croit, qu'un vaste courant de foi, de vie chrétienne et sacerdotale, circulait encore dans ce noble corps. Ces prélats, très mêlés à la société, aux administrations temporelles, à toutes les préoccupations de leur temps, étaient moins atteints qu'on ne l'a dit par l'esprit du XVIIP siècle. L'éducation de Saint-Sulpice, leur vocation même d'hommes d'Eglise, les avaient marqués d'une forte empreinte. Nous u'avons point dû nous étonner, dans cette revue rapide de l'ancien épiscopat, de voir tant de prélats penser et agir en évêques.
Les contemporains rendaient hommage à leurs vertus. « Lorsque j'étais en France, a dit Barke, je suis certain que le nombre des prélats répréhensibles n'était pas considérable^. » « Le clergé de France, a écrit Sénac de Meilhan, était peut-être celui de l'Europe qui avait les mœurs les plus décentes... Depuis plus d'un siècle, les archevêques de la capitale avaient la conduite la plus exemplaire et distribuaient aux pauvres les trois quarts de leurs revenus ~. »
Cette impression est celle des historiens de notre époque, qui ont fait une étude approfondie de l'ancien régime. M. Taine, après avoir reproduit le passage si connu de Tocqucville sur le respect qu'il avait conçu pour l'ancien clergé de France, ajoute de son côté : « Mon jugement, fondé sur l'étude d( s textes, coïncide, comme ailleurs, avec celui de M. de Tocqucville. Les documents trop nombreux pour être cités, se trouvent surtout dans les biographies et les histoires locales '^. »
i . Considérations sur la Révolution française.
2. Sénac de Meilhan, Du gouvernement, des mœurs et des conditions en France avant la Révolution, 1795, in-8".
3. Cf. Taine, La Révolution, III, 410. — Tocqucville, h' Ancien régime et la Révolution, p. 169.
Ces biographies, ces histoires locales que nous avons fouillées en tous sens, rendent en effet témoignage à l'ancien épiscopat comme au clergé secondaire. Nous croyons que tout historien impartial, qui voudra bien se plonger dans la lecture de ces documents, en rapportera la même impression qu'Alexis de Tocqueville et M. Taine. Nous pouvons dès lors aborder avec confiance la grande crise de la Révolution. Les évêques qui sortiront glorieusement de cette terrible épreuve, sont bien les mêmes que nous avons vus à l'œuvre avant 1789. Nous ne disons pas qu'ils n'eussent pas besoin d'une secousse, qu'ils ne grandiront point avec le péril ; mais nous affirmons que la foi, le courage, les vertus qu'ils vont déployer, ne seront que le plein épanouissement de sentiments qui s'exalteront avec le malheur, mais que les temps heureux avaient déjà connus.
CHAPITRE QUATRIÈME Que penser de l'ancien épiscopat
I. Ce qui nous frappe tout d'abord dans l'ancien épiscopat, c'est qu'il est partout. — Les siècles l'ont mêlé à toutes les branches de l'organisation administrative et politique. — Sa compétence et ses services en matière profane. — Combien ces évoques sont français et portent à travers l'histoire l'empreiTite de leur siècle. — Si l'action de l'Eglise est limitée au spirituel. — A celte ubiquité des évêques s'allie un grand prestige. — Grands noms, grand train de l'épiscopat. — Inconvénients du choix exclusif des évoques dans la noblesse. — Le bas clergé et le peuple s'en plaignent. — Ces prélats trop au-dessus de leur clergé et de leurs fidèles. — IL Ce qui se dégage de cette situation complexe, c'est que ces évêques avaient au plus haut degré les vertus sociales. — Ils avaient aussi les vertus privées, malgré la tache imprimée à ce grand corps parla vie peu édifiante d'une dizaine de prélats. — Quant aux certus cpiscopales, on peut reprocher à la minorité le manque de résidence et la rareté des visites diocésaines. — Difficulté de porter le poids de l'épiscopat au milieu d'une existence de grand seigneur. — Attraction de la cour. — Cependant la majorité des prélats fidèle à ses devoirs épiscopaux. — Causes de la défaite religieuse des évoques au XVIIIo siècle.
— L'enchevêtrement de l'Eglise dans l'Etat est pour elle une faiblesse. — Les vieux cadres sont usés. — Jeunesse et décrépitude du siècle. — L'édifice va craquer. — Séduction de ces évoques que nous quittons à regret»
— Jugement de Burke, de Tocqueville. — Ces prélats vont montrer dans l'épreuve de la Révolution ce qu'ils avaient au fond de l'àme de vertus, de courage et de foi.
Au moment oii l'ancien épiscopat, que nous avons essayé de faire revivre en ces pages, va disparaître clans le gouffre de la Révolution, il convient de jeter un regard en arrière, de recueillir nos impressions et de conclure.
Ce qui nous a tout d'abord frappé dans les évêques d'autrefois, c'est ce qui les distingue de ceux d'aujourd'hui. Avant 1789, ils sont partout. L'Eglise de France a été si intimement mêlée depuis des siècles à toutes les ma-
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nifestations de la vie provinciale et nationale, elle a si profondément pénétré de sa sève féconde le sol de la patrie, elle a si puissamment animé de son souffle toutes les institutions, tous les élans du pays, que sa place est restée énorme dans cette immense famille où elle a si longtemps apparu comme mère et tutrice.
Quand le moyen âge a universellement engagé la France dans l'engrenage de la féodalité, les évêques sont entrés dans le système, ont recueilli au cours des âges des seigneuries, des suzerainetés, des titres qu'ils ont encore en 1789, et qui valent à presque tous des droits féodaux, à plusieurs ces entrées étranges où les plus fiers barons conduisaient de leur main la mule du pontife. Le triomphe définitif de la royauté absolue a réduit, il est vrai, tous ces petits potentats à là condition de sujets ; mais, si leur ancienne puissance féodale n'est plus qu'un vain souvenir, il semble que la gloire des ancêtres dont ils portent le nom rejaillisse avec un éclat particulier sur les évêques de 1789.
Ne croyez pas que ces brillants prélats se renferment dans l'inaction d'une existence égoïste et satisfaite. Jamais peut-être ils n'ont montré une sollicitude plus éveillée, plus prompte, plus ouverte à tous les intérêts de leur troupeau et de leur pays. Ils croient avoir charge de peuple autant que charge d'àmes. Leurs villes trouvent en eux des protecteurs empressés et tout puissants. Leurs provinces les voient accourir aux pays d'Etats, aux assemblées créées par Necker et par Galonné. Là nul ne s'étonne qu'ils sachent présider les sessions avec une aisance singulière, et présenter des rapports pleins de compétence sur une route, un canal, un emprunt, un haras. C'est qu'ils s'entendent en administration, en finances, en voirie, en toutes choses aujourd'hui étrangères aux gens d'église. Nous les avons trouvés diplomates consommés, hommes d'Etat, hommes de cour. Ils sont par-
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tout, dans les Etats généraux et provinciaux, dans les palais des rois, à Paris et à Versailles, dans les ministères, les ambassades, les parlements, les Académies, les Universités, les collèges, les écoles, les bureaux de bienfaisance. Impossible d'écrire l'histoire, non seulement du moyen âge mais de l'ancien régime, sans rencontrer le clergé, l'épiscopat h chaque pas. L'Eglise se trouve tellement renfermée aujourd'hui dans sa mission spirituelle qu'on est tenté de se demander où elle est ; avant la Révolution on se demande où elle n'est pas.
Elle ne nous a point paru au XVIIP siècle fatiguée de ce rôle multiple, de cette sollicitude universelle, ni disposée à abandonner une parcelle de son héritage séculaire. Dans les cités, dans les états, dans les régions du pouvoir, nous l'avons vue déployer pour l'accomplissement même de sa mission temporelle une nouvelle jeunesse. Les fameux économistes, les Etats provinciaux ont rencontré dans une partie de l'épiscopat des disciples convaincus, un concours ardent, un engouement extraordinaire et qu'on pourrait trouver exagéré . Ce rayonnement social de la prélature donnait à la demeure de l'évêque, à son entourage, à sa vie de chaque jour, une animation qui contraste avec la solitude, j'allais dire le désert, de nos palais épiscopaux.
Avant de disparaître pour toujours de la scène du monde, ces évêques ont voulu prouver une dernière fois à quel point le clergé des Gaules fut toujours de son temps, toujours français, et refléta dans ses habitudes, dans ses préoccupations à travers les siècles, toutes les transformations de la vie nationale. On peut les suivre avec l'histoire, les voir dans les âges de fer revêtir la cuirasse et défendre héroïquement avec Gozlin Paris contre l'envahisseur ; plus tard, quand il s'agira de fournir despolitiques, présenter en Richelieu le plus grand ministre peut-
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être qui ait gouverné les destinées d'un peuple ^; puis, quand la cour a tout absorbé, offrir au roi ces « courtisans de grand air )),un Harlay, un Rohan-Soubise, un Polignac, pour lesquels Saint-Simon semble avoir épuisé les couleurs de sa palette ; ensuite, quand une vraie fièvre de régénération sociale envahit la nation, donner tête baissée dans le mouvement, se faire les promoteurs, les protecteurs des assemblées provinciales, suppléer par leur ascendant à l'outillage lîfïque encore incomplet en ouvrant à tous les progrès leurs villes et leur diocèse, saluer enfin, pleins de l'illusion commune, l'aurore de 1789, et ces Etats généraux d'où devait sortir une sorte de rénovation universelle.
Les évêques croyaieni alors que la mission du clergé n'était point purement spirituelle, qu'il avait reçu du passé d'autres droits et d'autres devoirs ; qu'il devait paraître sur tous les champs de l'activité nationale, partout où il pouvait apporter des lumières et des bienfaits ; que l'homme étant complexe, multiplier les attaches entre lui et l'Eglise, c'était fortifier d'autant le faisceau de liens qui l'unissaient à elle, et travailler par là même au bien des âmes en s'occupant des corps. Est-il bien sûr qu'il faille définitivement condamner cette tactique comme ancien régime, qu'il n'y ait plus de place pour le prêtre en dehors du temple dans nos sociétés modernes? Dans une nation égalitaire et démocratique, aux Etats-Unis, les évêques tiennent à faire savoir qu'ils sont citoyens en même temps que pontifes. La part qu'ils prennent h tous les grands intérêts du pays, aux délibérations sur tel chemin de fer, telle réforme communale, telle amé-
1. « L'Eglise, a dit M. Mignet, formait alors les grands politiques ; elle développait la valeur propre de l'homme et y ajoutait la force du rang. » Machiavel remarque que le clergé composait les conseils du gouvernement, et que d'ordinaire la noblesse se bornait à exécuter les décisions prises dans ces conseils.
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lloration économique, favorise leur action morale, et multiplie leurs relations aveo un peuple qui n'a point songé à donner à son clergé la sacristie pour prison.
Cette expansion, cette sorte tV ubiquité de l'épiscopat était rehaussée par un gri\nd presiii^e. Les cvêqucs de l'ancien régime étant partout, ne pouvaient passer inaperçus; mais ils étaient par eux-mêmes assez grands personnages pour être remarqués. A la veille de la Révolution, on s'était arrangé de façon à n'appeler que des nobles à la mitre. C'était une aberration ; mais quel éclat séculier, quel crédit auprès d'un intendant, d'un gouverneur, d'un parlement, le corps épiscopal tirait de ces blasons illustres ! Ces prélats qui s'appellent Montmorency, La Rochefoucauld, TalleyrandPérigord, Crussol d'Uzès, Clermont- Tonnerre, etc., font figure dans leur diocèse, leur province, à la cour, partout où ils se montrent. Leurs collègues, sans appartenir tous à une aussi brillante race, ont leur nom dans l'armoriai et le portent noblement. Chez eux, nous Tavons vu, grande naissance, grandes manières, grand air, grande vie, grande situation, tout se réunit pour en faire des personnages de marque. En un temps d'élégance raffinée, ils joignent à une distinction suprême, à une grâce insinuante et souriante, la dignité, la gravité que comporte leur caractère sacré. En eux tous bat un vrai cœur de gentilhomme. Dans tous leurs actes, ils sont guidés par ce sentiment de l'honneur qui faisait dire à Voltaire : « Le corps des évêques était presque tout composé de gens de qualité, qui pensaient et agissaient avec une noblesse digne de leur naissance. » Cette distinction, souvent reflet des sentiments chevaleresques de toute une race, cette fleur d'éducation épanouie dans une famille et un milieu choisis, ont bien leur charme même pour nous, habitués que nous sommes aux allures plébéiennes de la démocratie. Nos aînés, qui ont pu con-
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naître quelques rares survivants de l'ancien épiscopat, nous parlent volontiers de la séduction de leurs manières et de leur personne.
Ces grands seigneurs ont une représentation en rapport avec leur situation spirituelle et séculière. De tous côtés nous les avons vus s'élever des palais, des maisons de campagne, où quelques-uns tiennent une véritable cour, où la plupart déploient cette existence large qui convient à des hommes bien nés. Ne leur demandez point de trop compter avec leurs ressources. Le défaut d'un gentilhomme n'est point lésine mais prodigalité. Placez unRohan, un Dillon, un Choiseul à la tête d'un diocèse : ne sera-t-il pas tenté d'y mener le train de vie de sa famille, et est-ce une raison pour lui, une fois évêque, de dépenser moins que ses frères parce qu'il a plus de revenus ? Si la mense épiscopale ne suffît pas à tant de frais, une ou deux abbayes viendront doubler, tripler au besoin la dotation. En fait, l'entourage profitait de ces largesses. Ces biens de France étaient consumés en France. Une bonne part de ces revenus passait aux pauvres, aux œuvres de bienfaisance. Il convient de juger ce luxe d'après les idées du temps, d'après les convenances sociales longtemps acceptées par l'esprit public.
Avant la grande liquidation de 1789, le recrutement même de l'épiscopat dans la noblesse ne semble pas avoir excité de grandes plaintes. L'exclusion systématique des roturiers était relativement récente ; nous les avons vus arriver, sous Louis XIV, aux premiers honneurs de l'Eglise. La présence d'un grand seigneur à la tête d'un diocèse flattait toute la noblesse d'une province, tous les parlementaires, tous les gens en place, fiers d'avoir commerce avec un prélat gentilhomme d'une politessç si exquise, d'une hospitalité si large. Alors que les grâces s'obtenaient par influence, les villes saluaient volontiej's dans leur palais épiscopal un Montmorency, un Rohan, un
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Talleyrand-Périgord, un cardinal de Bernis, dont le crédit pouvait faire diminuer tel impôt et octroyer telle faveur. Le peuple, qui ne pouvait se flatter de relations sociales avec ces grands personnages ecclésiastiques , savait du moins que leurs mains, toujours plus libérales que celles d'un bourgeois, s'ouvraient pour répandre les largesses avec une munificence touchant parfois à la prodigalité.
Cette situation, tolérée encore sous l'ancien régime, parut insupportable en 1789.11 faut convenir qu'elle prêtait aux plus vives critiques. Les conditions de recrutement, le luxe de ce noble épiscopat provoquèrent des plaintes véhémentes. Qui pourrait prétendre qu'elles n'eussent pas de fondement ? Le parti pris de réserver aux gens de naissance les évêchés, les abbayes, les prébendes de certains chapitres, les titres de vicaire général, toutes les grandes situations, tendait à créer dans l'Efflise de France un haut et un bas clergé. Limiter ainsi ses choix à une caste, c'était restreindre le champ de l'élection et s'exposer par là même à laisser à la porte les plus méritants. A quoi bon mettre une barrière de blasons entre des hommes honorés du même sacerdoce, tous disciples du Galilécn qui fit entrer dans le collège des apôtres Pierre, le batelier, Mathieu, le publicain, Paul, le citoyen romain ? Pourquoi signifier en fait à des hommes qui ont plus de vertus, plus de lumières que d'ancêtres, qu'ils resteront obscurs et pauvres, tandis que les hautes charges et les grasses prébendes iront aux clercs à sang illlustre et h éducation raffinée? Je vois ces privilégiés accourir de Paris, des autres diocèses, autour du nouvel évêque, pour prendre les meilleures places. Ce partage, contraire en tout temps à l'Evangile, aux intérêts de l'Eglise, qui, plus que toute autre institution, doit appeler dans son gouvernement les plus dignes, ce partage était une folie au moment où
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la distinction des classes, déjà si atténuée par l'ascension constante du tiers état, où toutes les barrières sociales allaient tomber sous les coups de la Révolution.
Pendant que les plébéiens du clergé regardent, parfois avec amertume, les honneurs et les richesses passer à leurs confrères bien nés, le peuple lève aussi les yeux vers ces seigneurs-pontifes, et voyant h quelle hauteur les ont placés l'Eglise et l'Etat, il les trouve bien élevés au-dessus de lui. Mais ces évêques, nous l'avons vu, usent de leur situation, de leur influence, de leurs lumières, pour travailler dans les villes, dans les provinces, au bien général : n'importe, le tiers état se croit déjà assez éclairé, assez fort pour faire ses affaires lui-même. INIais ces évêques se consacrent avec une générosité inépuisable au soulagement de toutes les misères, à toutes les œuvres de charité et d'instruction publique : n'importe, leur existence se déroule au milieu d'un éclat de représentations, d'un luxe, qui donnent le mirage de la prodigalité, et font crier à la dissipation du bien des pauvres par une masse déjà ombrageuse et égalitaire. Le curé, que le peuple voit vivre avec lui, a peu ; l'évêque, le noble bénéficier, que le peuple ne voit guère, a beaucoup. Quelle prévention déjà puissante, quel argument contre la répartition des biens d'Eglise 1
La hauteur à laquelle les conditions de son recrutement, de son existence, élevaient l'épiscopat, l'exposaient à perdre pied, à n'avoir pas de fortes racines dans les couches profondes de la nation. La tête était trop audessus du corps. Pour bien mener un peuple il faut le connaître, le comprendre, et par conséquent vivre un peu de sa vie, faire vibrer son âme avec la sienne. Il convient dès lors de n'être comme origine ni trop haut, ni trop bas. Les anciens évêques étaient trop haut. Leurs grands noms, leurs grandes manières, leur grand air, jetaient sur l'Eglise de France un brillant prestige ; mais
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n'était-il pas à craindre que ces prélats gentilshommes, malgré leur souplesse, leur bonté et leur grand cœur, ne demeurassent étrangers, par suite de leur éducation, de leur genre de vie dans un millieu choisi, h certains besoins, h certaines préoccupations de leurs ouailles. D'ordinaire on ne sait bien que ce qu'on a vécu; il y a des barrières entre les castes comme entre les peuples.
Que conclure ? Quelle est l'impression qui se dégage d'une situation si complexe et, en définitive, queljugemcnt faut-il porter sur ces prélats d'ancien régime ? Nous avons étudié en eux, dans les trois parties de ce livre, le grand seigneur, l'évêque et l'homme, ou, si l'on veut, l'homme public, l'homme d'Eglise et l'homme privé.
Tous les lecteurs auront été unanimes à reconnîfître que ces évêques avaient au plus haut degré les vertus sociales. Rarement leur sollicitude pour tous les intérêts, tous les besoins des populations, s'est montrée avec autant d'éclat que dans ce siècle où la charité chrétienne a trouvé un puissant appui dans je ne sais quelle explosion de sensibilité humanitaire. Quelque vaste que fût le champ ouvert ici devant d'eux, à une époque où une tradition séculaire appelait leur intervention, leur initiative, dans un domaine aujourd'hui fermé en partie à l'Eglise, leuractivité, leur zèle, leur bonté attentive et compatissante, ont su le féconder tout entier et accomplir des merveilles. Nous les avons vus à l'œuvre. Ils nous sont apparus véritablement comme pères, comme pasteurs des peuples. Comme ils ont su élargir, au XVIIP siècle, l'héritage de charité légué parles siècles, et donner h leurs fondations les formes que réclamaient les temps nouveaux! Assurances
COUP D ŒIL RETROSPECTIF
contre l'incendie, prêts gratuits, monts-de-piété, hôpitaux, suppression de la mendicité, assistance par le travail, cours d'accouchement pour fournir des sages-femmes aux campagnes, toute œuvre ayant pour objet de procurer, avec l'éternel secours au pauvre, l'intérêt des humbles, la conservation de la vie, le bien-être général, a trouvé en eux des protecteurs tout puissants. On ne contestera point à l'épiscopat du XVIIP siècle l'honneur d'avoir marché h la tête du mouvement de bienfaisance.
A côté des vertus sociales, nous avons rencontré chez ces prélats les {>ertus prwées. Saint Paul impose comme premier devoir à l'évêque de mener une vie irréprochable: oportet episcopum irreprehensibilem esse. Et vraiment il serait étrange de voir des hommes corrompus à la tête d'une Eglise chargée de conduire à la vertu, à la sainteté, au ciel. Il faut compter ici, sans doute, avec la misère humaine, avec les vices du recrutement, avec l'amollissement d'un siècle qui était en train de perdre la foi, et qui avait sur la question des mœurs des théories, des tolérances singulières. Ces influences diverses poussèrent dans le sanctuaire des sujets qui auraient dii rester dans le monde. Mais l'épiscopat avait souffert de ce danger moins qu'on n'aurait pu le craindre.
Ce qui avait sauvé la situation, dans le parti pris défaire de la prélature un apanage de race, dans cette poussée générale de la noblesse vers les grands bénéfices de l'Eglise, c'est que les deux puissances avaient compris le péril d'appeler des indignes au rang suprême. Les candidats ne manquaient pas, candidats d(i grand nom, abbés de cour plus ou moins scandaleux; mais les ministres de la feuille avaient continué à les ranger parmi ceux dont Louis XIV n'avait jamais voulu faire des évoques. Grâce à Dieu, il restait encore un choix large et varié parmi les autres prêtres de naissance et de conduite. Dirigés de bonne heure vers l'Eglise, livrés aux fortes études théo-
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logiques, qui les retenaient dix ans sur les bancs de Saint- Sulpice et de la Sorbonne pour y prendre le bonnet de docteur, ils y trouvaient une sauvegarde pour leur jeunesse, une formation cléricale, et une forte assise de sciences sacrées sur laquelle ils pouvaient bâtir l'édifice de connaissances plus humaines.
D'ordinaire, on a trop jugé ces évêques d'après les vices bruyants d'un Rohan, d'un Talleyrand, d'un Loménie, d'après les anecdotes que raconte Saint-Simon sur quelques prélats de cour. Pour les annalistes, dix évêques irréguliers tiennent plus de place dans l'épiscopat que cent vingt pontifes occupés simplement à gouverner leur diocèse. Un examen impartial de la situation nous a montré, en effet, sur les cent trente évêques titulaires en 1789, une dizaine de prélats qui avaient pu vraiment donner prise à la censure. C'était trop sans doute, ce serait aujourd'hui énorme. C'était assez pour faire aux flancs de ce grand corps une assez grave blessure, qui aurait pu s'envenimer et s'agrandir. Mais enfin ces défaillances partielles, qui s'expliquent par le mode de recrutement, par l'Age des sujets appelés jeunes à l'épiscopat, ne sauraient entacher l'honneur de tout l'ordre. Ni la justice ni l'histoire ne permettent de conclure du particulier au général.
Ces hommes, en qui nous trouvons éminemment les vertus sociales et généralement les vertus privées, avaientils les ^fertus épiscopales? Sur ce point, il y a du pour et du contre, en sorte que, pour rester dans la vérité, on risque de paraître tenir une balance avec la préoccupation de faire pencher le plateau du côté de l'éloge. Mais comment énoncer des propositions générales, comment louer ou blâmer sans restriction, en un temps où un Juigné coudoie a Paris un Rohan et un Loménie de Brienne, où un Talleyrand de Reims a pour neveu un Talleyrand d'Autun^pù ce Talleyrand d'Autun va se trou-
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ver aux Etats Généraux en présence d'un La Rochefoucauld de Rouen, d'un Dulau d'Arles, d'un Pompignan de Vienne?
Nombreux se sont montrés à nous les prélats vraiment dignes, occupés de leur clergé, de leur diocèse, de leurs œuvres, fidèles à leurs exercices de piété, prêtres et apôtres, modestes dans la grandeur, simples dans la représentation, mortifiés au milieu do l'opulence. Les Durfort, les Reboul de Lambert, les Fumel, les du Tillet, les Balore, les Saint-Luc, les Hercé, les Neufville, les Pressy, les Bonal, les Machault, les Royère, les Chanterac, et tant d'autres, dont les noms ont paru dans ces pages, nous ont prouvé la vitalité religieuse, les vertus de cette Eglise de France à laquelle ne manquait point çà et là l'auréole de la sainteté, en attendant celle du martyre.
Est-ce à dire que tout fût parfait et que ce grand corps ne souffrit pas d'un mal réel. On a trop souvent parlé dans l'ancien régime du manque de résidence, de la rareté des visites pastorales, pour que beaucoup de prélats n'aient point donné lieu à ce grief. Tertullien reprochait à bien des chrétiens de son siècle de ne pas savoir porter le poids du baptême, piindus baptismi. Un écrivain de 1789, accuse plusieurs prélats d'alors de ne savoir pas porter « le fardeau de l'épiscopat *. »
Il semblait difficile de mener de front les exigences du ministère pastoral avec la vie d'un grand seigneur. Outre qu'on a quelque peine h concilier tant de laquais, tant de carrosses, avec les règles du concile de Trente, avec l'idée de patrimoine des pauvres, que les canons se sont plu à attacher aux richesses de l'Eglise, n'y avait-il pas quelque danger d'énervemcnt dans cette existence somptueuse. ? Certains prélats ainsi entourés, ainsi choyés, ne
Tableau moral du clerqr, 17S
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furent-ils pas tentés de s'abandonner à cette douceur de vivre dont parle Talleyrand? Tant de délicatesse, tant de liens dorés ne devaient-ils pas alanguir le ressort de l'âme ? Ces mains blanches et fines pouvaient-elles tenir fortement la houlette pastorale ? Il pouvait sembler dur de s'arracher aux charmes d'une société enchanteresse, aux délices d'une véritable cour, pour marcher à la visite de son diocèse et aux austères devoirs dci l'épiscopat. Heuleusement, nous l'avons vu, si nombre de ces prélats crurent devoir à leur situation pontificale et nobiliaire de tenir grand train de maison, beaucoup surent élever leur cœur plus haut que toutes ces pompes, garder des goûts simples et des habitudes austères au milieu de l'appareil que leur imposait la représentation, trouver le temps et la force de s'occuper de l(;ur diocèse.
Leur qualité de gentilshommes leur donnait une tentation plus dangeureuse encore que celle du luxe, c'est celle de la cour. Le bruit de ses fêtes et de ses plaisirs porté par la renommée, parfois par une correspondance de famille, arrivait jusqu'aux évêchés les plus reculés pour y mettre à une rude épreuve le devoir de la résidence. Comment résister h la fascination de la cour et de la ville, au besoin de trouver sur un théâtre animé et toujours mouvant, l'intérêt, la vie, les distractions, les amis, les parents et le bonheur envié d'un sourire royal? Pouvait-on se contenter de regarder l'image du roi appendue à la place d'honneur du salon et gravée dans le cœur ? Ne fallait-il pas de temps en temps contempler sa personne, revoir de ses propres yeux le fils de saint Louis, l'évêque du dehors, le plus ferme appui, croyaiton, de la religion séculaire. La royauté absolue, après avoir ruiné, pourri la noblesse, en l'arrachant à ses terres, en venait encore à ravir les premiers pasteurs à leur troupeau. Le résultat de cette course à Versailles était, dans l'Eglise comme dans les autres ordres de l'Etat, une dimi-
114 COUP d'œil rétrospectif
nution de virilité, un affaiblissement des caractères. Quel séjour dangereux que cette cour où sans doute les esprits s'aiguisent, les élégances s'affinent, mais où les énergies s'énervent, où les fronts s'inclinent dans la prostration commune. Séjour dangereux, mais plein d'un charme, qui, accru encore de celui de la ville, attirait à Paris, à Versailles, une partie, — non la plus grande, quoi qu'on ait dit, — de l'épiscopat français. Une note de police, nous a montré, en 1764, le quart des évêques de France présents à Paris ^. Il devait y en avoir rarement davantage, puisque leur nombre même frappa le parlement et le détermina à porter un arrêt les renvoyant dans leur diocèse. Augmentons encore la proportion ; portons, si l'on veut, au tiers le chiffre des absents à certaines époques de l'année ; c'est encore la minorité qui manquait à son devoir. Il y aurait injustice à ne voir dans les anciens prélats que des courtisans et des voyageurs. On a rendu ce témoignage à ceux même que leurs goûts semblaient tourner de préférence vers l'administration séculière, que leur diocèse était bien réglé. Jamais peut-être le clergé inférieur, dont la régularité dépend beaucoup des évêques, n'avait été meilleur qu'au XVIIP siècle. La majorité des prélats résidaient, visitaient leurs ouailles, veillaient à la discipline, s'occupaient de leur personnel, des écoles, des collèges, des séminaires et de tous les grands intérêts de l'Eglise.
Un grief souvent invoqué contre ces évêques, c'est qu'ils ne surent point maintenir leur situation ni faire triompher la foi des attaques des philosophes.
Il faut bien convenir que la défense religieuse ne fut point alors à la hauteur de l'attaque. L'épiscopat, qui de tout temps avait fait front à l'ennemi et le plus
Cf. Les éi>êques pendant la Révolution p
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souvent avec bonheur, se laissa cette fois surprendre. Il en est de la défense de la foi comme de celle d'un pays. Il faut renouveler sans cesse les armes, et bien choisir le champ du combat ; il faut ensuite être mené en guerre par de bons capitaines et, s'il en existe, par des soldats de génie. Le clergé du XVIIP siècle dépensa de nobles efforts dans la lutte contre les philosophes. Malheureusement l'ennemi ne vint guère le rejoindre sur la redoute théologique où ses docteurs, ses évêques maîtres en Sorbonne, eussent été inexpugnables. On l'attaqua sur le terrain de l'exégèse, de la philosophie et des sciences. Il riposta; mais embarrassé dans la lourde armure du syllogisme, il ne sut guère parer les mille traits dont le camp volant des philosophes, armés de rire, de sarcasme, d'ironie, d'éloquence, le perçaient de toutes parts aux applaudissements de tout un siècle. Il est toujours bien dangereux pour une cause d'avoir contre elle les hommes qui sont arrivés à dominer l'opinion. Tel fut le cas au XVUP siècle. L'hégémonie intellectuelle exercée dans l'âge précédent par Bossuet, était passée à Voltaire et à ses acolytes. Chose étrange ! les apologistes du XVIP siècle déploient contre des adversaires médiocres un génie qui ne leur était point nécessaire pour vaincre. Les rôles sont renversés au dix-huitième. Aussi peut-on dire que ce qui a manqué, pour triompher, à l'épiscopat dont nous écrivons l'histoire, c'est moins les vertus que les talents, moins la sainteté que le génie.
Ce qui aussi fit défaut, c'est la clairvoyance attentive à surveiller les mouvements de l'opinion, à les arrêter, les diriger, à s'en emparer quand ils se forment, au lieu de les laisser grandir, et de courir après le tourbillon quand sa violence renverse tous les obstacles. 11 est facile de suivre le sillon paroissial et diocésain, la tradition ou la routine. L'accoutumance suffit à ce labeur de chaque jour. Ce qui est plus malaisé, c'est de changer, selon les besoins
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du temps, ses batteries et son plan de campagne, c'est de deviner, de déjouer les hostilités qui se préparent en pleine paix, de distinguer par un ciel serein le nuage qui se forme sur les hauteurs, et qui porte dans ses flancs l'orage qui s'abattra bientôt sur les tranquilles promeneurs de la plaine. L'épiscopat du dix-huitième siècle maintint les paroisses, les diocèses, cadres séculaires de l'action de l'Eglise ; garda les écoles, les collèges, les biens, héritage positif; tua le jansénisme qu'il pouvait atteindre par l'autorité des juges de la foi, par les armes de la tradition ; mais il laissa échapper l'esprit de la nation, parce qu'il ne sut pas se poster sur les issues nouvelles qu'il se frayait dans son ardeur d'émancipation religieuse. Hélas ! l'Eglise du dix-neuvième siècle n'a-t-elle point connu de ces surprises ?
Ce qui, à défaut du génie, lequel est assez rare dans les deux camps, aurait pu tout sauver, ce qui manqua encore aux apologistes du XVIII" siècle, ce fut l'ardeur passionnée, l'entrain irrésistible qui gagne les batailles. Une conviction enflammée, un dévouement chevaleresque h une cause, savent enfanter des merveilles et communiquent parfois à des écrivains, qui ne sont ni des Bossuet ni des Pascal, unevibration puissante et contagieuse. On cherche la jeunesse plus encore que le talent dans les défenseurs chrétiens du XVIII® siècle. Ils servent avec fatigue et des armes vieillies une cause immortelle. Leur polémique, languissante et affaissée dans son imprudente quiétude , donne l'impression de quelque chose qui finit. Ils frappent au hasard, sans plan arrêté, flottant au gré d'un siècle qui les absorbe et les entraîne, quand ils devraient le dominer. Leur plume, depuis longtemps deshabituée des combats de la liberté, n'a rien du glaive. Leur bras ne sait plus ni parer ni porter les coups.
La royauté absolue, qui avait rendu le corps social
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anémique en attirant tout le sang h la tète, fut pour beaucoup dans cette impuissance. L'enchevêtrement de l'Eglise dans tous les ressorts de la machine administrative et politique, lui causa de graves embarras dans la lutte pour la foi et pour la vie. Cet organisme compliqué, démodé, paralysait l'agilité de ses mouvements, quand il s'agissait de courir, avec un poids de servitudes, après des adversaires insaisissables. Habituée à beaucoup recevoir de l'Etat et à beaucoup lui donner, elle eut le malheur, d'un coté, de s'en rapporter trop facilement à lui dans une œuvre de défense religieuse où il ne pouvait ni ne voulait la suppléer, de l'autre, de recevoir une partie des coups destinés à cet Etat même, dont elle paraissait être la complice intéressée et épouser les abus. Les évêques ont beau déployer un surcroît d'activité et se poser en bienfaiteurs, en initiateurs philanthropes de cette société étrange, aux prises avec l'enfantement d'un monde nouveau, où, comme on l'a dit, « tout semble à la fois trembler de décrépitude et tressaillir de jeunesse ', » ils ne peuvent rendre la vie à ce qui meurt ni assurer la durée d'une organisation artificielle, vieillie, dont le mécanisme craque de toutes parts. Les anciens cadres sont usés. La vitalité populaire déborde les barrières légales mises à son expansion. Le clergé subira le sort des autres ordres privilégiés. Il ne peut jouer, en dehors de la mission spirituelle qui lui incombe essentiellement, d'autre rôle temporel, social ou politique, que celui qui lui est déféré par la confiance, par le consentement tacite d'un peuple trouvant en lui plus de lumières, plus d'autorité, plus de désintéressementque partout ailleurs. Si ce peuple arrive à se convaincre qu'il lui est avantageux de conduire ses affaires lui-même, c'en est fait à bref délai des prérogatives séculières du clergé. Au XVIIP siècle, on peut déjà prévoir que l'édi-
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fice de grandeur temporelle élevé par les âges à l'Eglise de France, est sapé dans l'opinion et ne résistera pas à la première tempête. La pièce touche à son dernier acte. Les évêques, que nous avons vus une dernière fois sur la scène, dans les villes, les provinces, aux pays d'Etats, à l'assemblée des notables, avec toutes les grâces, tout le prestige de leur rang et de leur race, vont faire place à d'autres acteurs, au tiers-état impatient de jouer son rôle. Le rideau tombe, nous dérobant à jamais cette parure mondaine que les âges avaient donnée par surcroît à l'épouse du Christ.
Il nous faut donc prendre congé de ces prélats, dont le commerce créé par cette enquête historique nous a présenté tant d'intérêt. Ce n'est pas sans regret que nous les quittons. Ces figures d'évêques d'autrefois, ce mélange de prélat et de gentilhomme, ce parfum exquis de grâce ecclésiastique et d'urbanité noble, ce rayonnement discrètement mondain, ont le charme qui nous ramène sans cesse à l'étude du XVIII® siècle. Mais il fallait pour cadre à ces prélats une société brillante et aristocratique, une France que n'eût point touchée la main de l'égalité, que n'eût point encore nivelée une ombrageuse démocratie. Leur tête dix-huitième siècle, avec ce teint rose, cette expression de bonheur calme que leur donnent les portraits du temps, ne convient plus à ceux qui ont failli mourir. C'en est fait du luxe, du faste, des pompes, de la représentation, des seigneuries temporelles, des princeries nobiliaires.
Les historiens qui ont étudié cette époque, tout en prenant volontiers leur parti de l'amputation que la
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Révolution a fait subir sous ce rapport à l'Eglise de France, n'ont pu contenir leurs sympathies pour les victimes. Ces évêques d'autrefois que leurs traditions de famille et leurs relations, leurs goûts et leurs instincts de race aiguisés encore par l'esprit du dix-huitième siècle, leur qualité même de pasteurs des peuples, mêlaient alors à toutes les questions sociales et politiques, à tous les grands intérêts du pays, ces prélats, hommes d'Eglise et hommes d'Etat, théologiens et administrateurs, ont séduit ceux qui, à notre époque, les ont étudiés en historiens, comme ceux qui purent les observer de leur vivant.
On sait l'impression que Tocqueville avait rapportée de son long commerce avec l'ancien régime. « Je ne sais, .dit-il, si, à tout prendre et malgré les vices éclatants de quelques-uns de ses membres, il y eut jamais dans le monde un clergé plus remarquable que le clergé catholique de France au moment où la Révolution l'a surpris, plus éclairé, plus national, moins retranché dans les seules vertus privées, mieux pourvu de vertus publiques, et en même temps de plus de foi ; la persécution l'a bien montré. J'ai commencé l'étude de l'ancienne société plein de préjugés contre lui, je l'ai finie plein de respecta »
Ce jugement, auquel une étude approfondie a conduit l'illustre penseur, concorde avec celui qu'un grand orateur anglais, un contemporain, portait sur l'ancien épiscopat français. « Lorsque j'eus l'occasion d'aller en France, a dit Burke dans ses Béflexions sur la Résolution fran^ çaisey c'est presque à la fin du siècle dernier ; le clergé sous toutes ses formes attira une grande partie de ma curiosité. Bien loin de recueillir contre ce corps des plaintes et des mécontentements, comme j'avais lieu de m'y attendre, d'après quelques ouvrages que j'avais lus, je n'entendis aucune déclamation ni publique, ni privée,
L'ancien ré-^ime et la Résolution
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si ce n'est cependant dans une certaine classe d'hommes, pe\i nombreuse, mais bien active. Allant plus loin dans mes recherches, j'ai trouvé, en général, le clergé composé d'hommes d'un esprit modéré et de mœurs décentes. Je ne fus pas assez heureux pour avoir des relations avec un grand nombre de curés ; mais, en général, je reçus les meilleures informations sur leurs principes de morale et sur leur zèle à remplir leurs fonctions. J'ai été lié avec quelques personnes du haut clergé, et j'ai eu sur le reste de cette classe les meilleures sortes d'informations. Presque tous ceux qui le composent sont des hommes de naissance ; ils ressemblaient à tous ceux de leur rang, et, lorsque j'ai remarqué quelques différences, j'ai trouvé qu'elles étaient en leur faveur; leur éducation était plus accomplie que celle de la noblesse militaire, en sorte qu'il s'en fallait de beaucoup qu'ils ternissent l'éclat de leur profession par leur ignorance, ou par aucun manque d'aptitude dans l'exercice de leur autorité... Je les ai réellement considérés comme une classe tout à fait supérieure... J'ai vu dans le clergé de France (et nulle part on ne peut en rencontrer beaucoup de cette sorte) des hommes d'un grand savoir et d'une parfaite candeur... Vous aviez avant votre Révolution cent vingt évoques environ. Un certain nombre parmi eux étaient remarquables par un savoir éminent et par une charité sans bornes... Lorsque j'étais en France je suis certain que le nombre des prélats répréhensihles n était pas considérable. Quelques individus parmi eux, s'ils étaient moins réguliers dans leurs mœurs, rachetaient par des qualités nobles, ce qui manquait à la sévérité de leurs vertus. Ils avaient les grands talents qui rendent les hommes utiles à l'Eglise et à l'Etat. J'ai entendu dire qu'à bien peu d'exceptions près, Louis XVI avait été plus attentif que son prédécesseur immédiat à bien choisir les caractères avant de les élever à cette dignité, et je croirais assez, d'après
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l'esprit de réforme qui a dominé tout ce règne, que cela doit être vrai. » Nous avons voulu reproduire tout ce long passage de Burke à cause de son importance. Manifestement, l'illustre orateur anglais est sous le charme. Il n'a pu voir de près l'épiscopat français sans être séduit par la noblesse de son caractère, la distinction de ses manières, par les vertus de la presque généralité de ses membres, par la charité de tous. Durant la Révolution, Burke resta fidèle à son admiration pour l'Eglise de France, et se montra en Angleterre le plus ardent promoteur des mesures prises pour secourir les prêtres exilés.
Il nous semble que le lecteur de cet ouvrage en rapportera l'impression que viennent de formuler avec tant d'autorité Burke et Tocqueville. Les hommes valaient mieux que les institutions. Les évêques de l'ancien régime nous ont apparu dans ces pages admirablement doués de toutes les çertiis sociales. Les çertus privées ,\cs vertus épiscopales leur ont moins manqué qu'on ne pense, et si un petit groupe ne menait point une conduite édifiante, si une importante minorité n'était pas fidèle au devoir de la résidence et aux visites pastorales, la majorité comptait de bons évêques, de nombreux apôtres, et la vie de presque tous était irréprochable au point de vue des mœurs.
Vienne la Révolution: la persécution fera apparaître au grand jour des vertus un peu voilées par la parure du siècle. Le gentilhomme laissera mieux voir l'évêque; le seigneur, l'administrateur temporel, s'effacera devantlhommc d'Eglise. Ce qui était grâce, douceur de vivre aux temps heureux, deviendra force, sacrifice, dans les jours sombres. La violente secousse imprimée à. ce grand corps, montrera avec éclat quelle sève puissante circulait encore dans ses veines. Dieu réserve à cet épiscopat de l'Eglise gallicane, qui va disparaître, la gloire de grandir dans l'adversité, de racheter ses quelques taches en rachetant
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son peuple par la souffrance, de prouver enfin au monde la sincérité de ses convictions religieuses, car pour sauver la foi des autres il faut commencer par croire. C'est dans l'épreuve que l'homme donne la mesure de sa valeur morale. L'Eglise de France va rencontrer dans sa mort violente le secret de sa résurrection. L'ébranlement que lui prépare la Révolution se communiquera jusqu'aux âmes, et l'épiscopat du XVIIP siècle, qui avait vu la nation distraite, indifférente à son apologétique, la trouvera sensible à l'argument suprême, celui du sang.
CHAPITRE PREMIER Etat d'esprit de l'épiscopat en
I. Terrible épreuve qui attend les évéqucs. ■ — Ils vont porterie deuil de l'Eglise et de la monarchie. — Abîme entre l'idéal monarchique de l'ancien l'égiuie et les principes de 1789. — Marche en avant de l'épiscopat, pourtant si attaché au roi. — Fier et libre langage de l'assemblée du clergé en 1788. — Le ton des évoques s'accentue encore aux assemblées bailliagères. — ïalleyrand à Aulun. — Mot de Boisgelin : // ne faut pas se séparer de la nation. — II. Il y avait cependant deux tendances dans l'épiscopat. — Mandements alarmés des archevêques de Paris (Juigné), de Lyon (Marbcuf), de l'évéque de Glermonl (Bonal). — Libéralisme de l'archevêque de Bordeaux. — Lesquels avaient raison? — Les événements justifièrent les alarmés. — Mais nécessité pour les Etats de transformer les institutions politiques avec les transformations de l'esprit public. — Avantages pour l'Eglise d'être plus en contact avec la nation. — Du reste, même les évèques timorés acceptaient, en 1789, les principes essentiels des gouvernements modernes.
Quelle terrible épreuve attend le clergé de France pendant la Révolution ! Entré aux Etats généraux avec la ferme résolution de travailler avec la noblesse et le tiers h la. réforme de l'Etat, il commence par payer les frais de la régénération et ne peut plus bientôt compter ses propres ruines. En quelques mois, la grandeur temporelleque les siècle sont donnée à l'Eglise, va s'évanouir sous
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les coups des démolisseurs. Premier ordre de la nation, grands propriétaires, ministres d'une religion d'Etat, les évêques l'étaient encore en 1789, et tous ces privilèges leur échappent sans retour. Ce n'est point assez que l'Eglise perde la situation sociale et politique que lui a léguée en héritage un passé glorieux, elle sera bientôt menacée dans son domaine spirituel, dans sa constitution même de société religieuse, de sorte que devant la profondeur de la chute, devant la conjuration d'ennemis acharnés et tout puissants, on pourra se demander ce qui va resterdebout d'une institution naguère encore si grande et si enviée.
Comme si ce n'était point assez pour les évoques de leurs propres malheurs, tous les coups portés à l'autorité royale retentiront douloureusement dans le cœur de ces gentilshommes si profondément attachés à leur prince. L'ancien épiscopat va monter son calvaire en portant une double croix, le deuil de l'Eglise et de la monarchie. Comment fera-t-il front à cette épreuve ? Quelle sera son attitude politique et religieuse pendant la Révolution ? Nous allons voir que jusqu'à leur expulsion, les évêques se montrèrent très conciliants dans la question politique, très fermes dans la question religieuse.
Quoique, aux yeux d'un évêque, la question religieuse prime toutes les autres, on devine l'importance qu'avait, au moment de la Révolution, la question politique pour des prélats mêlés à tous les rouages de l'Etat et si dévoués à leur roi. La fameuse devise des Talleyrand : lié que Dioit, ré que Ion Rei, était celle de l'épiscopat français tout entier. Au dix-septième siècle, nous avons
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entendu Harlay de Champvallon, archevêque de Paris, dire à l'assemblée du clergé « que la compagnie avait satisfait aux devoirs de sa première religion par la célébration de la messe, mais qu'il était une seconde religion à laquelle il fallait satisfaire, qui était de rendre ses respects au roi. » Malgré les transformations opérées dans l'esprit public au dix-huitième siècle, la royauté était restée la seconde religion de l'épiscopat et de la France. Le mot de Bernis: « J'ai deux maîtres, dont l'un est Dieu et l'autre le roi, et je n'en aurai jamais d'autres », était le cri du cœur de tous les prélats. Nous avous vu un évêque janséniste, M. de Beauteville, trouver une singulière énergie d'expressions pour nous dépeindre, quinze ans avant la Révolution, l'amour des Français pour leurs rois ! L'ardeur avec laquelle l'épiscopat s'associait à toutes les joies, à tous les deuils de la famille royale, chantant les naissances, pleurant les morts, laissant échapper, au décès du dauphin, fils de Louis XV, de véritables cris d'angoisse, montre jusqu'à la fin de l'ancien régime, entre lui et la royauté, comme des liens de sang dont les siècles avaient rendu le nœud en quelque sorte indeS' tructible.
Ces sentiments nous disent assez que tous les coups portésau roi frapperont ses plus fidèles sujets, les évêques. Et ici, il semble que, pour faire saigner leur cœur, il ne soit pas nécessaire d'attenter à sa personne. Les restrictions apportées à sa puissance ne sufïîront-elles pas h alarmer, à révolter des prélats qui, formés à l'école de Bossuet, en sont encore pour la plupart, à la veille de 1789, à la Politique sacrée tirée de VEcriture sainte. ^ La Révolution prépare une rude épreuve à leur ardeur royaliste et à leurs théories monarchiques.
1. Voy. sur l'amour et les convictions royalistes de l'épiscopat, nos Evéques açant la Résolution, page 202-22^4.
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Il est vrai que nous sommes en France, dans un pays, à une époque, où l'opinion, déjà « maîtresse du monde », entraîne à son gré les esprits et change elle-même avec une rapidité vertigineuse. Sous ce rapport, les évêques ont montré qu'ils étaient bien français, en favorisant, par exemple, dans leurs villes, dans leurs provinces, les progrès rêvés par les économistes, en présidant, avec une ardeur et une compétence singulières, les assemblées créées parNecker et par Galonné, en défendant au besoin ces institutions contre la jalousie des intendants, en y faisant déjà entendre le langage de la liberté. A mesure qu'on approche de 1789, l'attitude du clergé s'accentue, son ton s'élève, son cœur bat de plus en plus avec celui de la nation. Dans son assemblée de 1788, on le voit demander avec instance les Etats généraux, et adresser au roi des remontrances où l'on a de la peine à reconnaître les tenants du droit divin de Bossuet. a 11 est honteux de se taire, s'écrie-t-il ; notre silence serait un de ces crimes dont la nation et la postérité ne voudraient jamais nous abs:oudre,.. Nous vivons dans un empire tempéré... Il est un point sur lequel la nation a toujours réclamé invariablement son consentement et sa volonté libre: ce sont les impôts,parce que les impôts attaquent la propriété de chaque citoyen. Le peuple français n'est donc pas imposable à volonté... Les Francs étaient un peuple libre... Sans les assemblées nationales, le bien du règne le plus long ne peut être qu'un bien passager, la prospérité d'un empire repose sur un seule tête... Assemblez la nation et vous serez invincible... Sire, Votre Majesté, sûre du cœur des Français, connaît le prix de régner sur un peuple libre... La gloire de Votre Majesté n'est pas d'être roi de France, mais d'être roi des Français K »
1, Remontrances du clergé, présentées au roi, le 15 juin 1788. Arcliives parlementaires^ t. I, p. 373 et suiv.
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Quel langage ! Ce ton de liberté, cette invitation a Lonis XVI d'être « roi des Français » plutôt que « roi de France, » causèrent quelque surprise à la cour. Mais le clergé était en plein dans le mouvement. « Toutes les classes, dit Talleyrand^, se portaient avec enthousiasme vers les idées nouvelles. Le clergé, qui devait être immuable comme le dogme, courait au-devant des grandes innovations, et avait demandé au roi les Etats généraux. »
Nous retrouvons la même inspiration, la même confiance,la même largeur d'idées généreuses, dans beaucoup de harangues prononcées par les évêques aux réunions électorales de 1789. Le lecteur ne sera point étonné que le nouvel évêque d'Autun, Talleyrand, trace dans son discours un véritable programme de gouvernement, et félicite <( Sa Majesté » d'avoir « voulu rétablir la nation dans ses droits. » Les autres prélats parlent du même ton, ton de liberi.é et de patriotisme. « Messieurs, dit La Fare, évêque de Nancy, à ses prêtres électeurs, l'Eglise est dans l'Etat et, avant d'être ses ministres, nous sommes citoyens et Français. » Bientôt La Fare ne craindra pas de s'écrier, dans son sermon à Saint-Louis de Versailles,en présence de la cour et de tous les députés réunis : « Sire, le peuple sur lequel vous régnez a donné des signes non équivoques de sa patience. C'est un peuple martyr, à qui la vie ne semble avoir été laissée que pour le faire souffrir davantage. » Le discours de Boisgelin à son clergé d'Aix est plus remarquable encore. « La nation, s'écrie-t-il, j'ccouvve aujoiircrhui ses prwilèges et le clergé n'en a plus... Il semble que les privilèges donnent des avantages. On voit à quel point ils étaient devenus une source de i^v'\\i\\ions. Il ne faut pas se sépa^ ver de la nation, parce qu'on ne peut pas emprunter toute sa force quand on ne s'unit pas à elle. C'est là l'avantage
Mémoires, I, p
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des assemblées nationales. Chaque homme, quel qu'il soit, occupé de si grands intérêts, sent davantage son existence et sa dignité, semble se donner à lui-même un caractère plus imposant, et conçoit dans toute leur étendue les obligations attachées à la qualité de citoyen. » L'orateur insiste avec une énergie nouvelle sur l'union du clergé avec la nation et termine son discours par cette belle parole : La religion sera le premier intérêt du peupie, quand V intérêt du peuple sera la loi des ministres de la religion'^. Manifestement une partie des évêques partage avec l'universalité des curés les illusions généreuses, les espérances de rénovation politique et sociale, qui font battre le cœur du pays. Il était évident que les prélats tenant un tel langage ne seraient point les ennemis de la liberté, mais tous ne professaient pas le même enthousiasme, la même confiance dans l'avenir.
Quels étaient les députés élus par le clergé, chargés de porter aux Etats généraux ses idées, ses vœux et ses revendications ? On sait que la loi électorale élaboré par Necker, assurait d'avance aux curés une énorme prépondérance sur les autres classes du clergé. Fiers deleur nombre, grisés par les louanges et l'encens que la fin de l'ancien régime leur prodiguait de toutes parts, voulant préparer avant tout le triomphe de leurs idées, de leurs intérêts, et faire cesser les abua dont ils étaient victimes, ils commencèrent par se donner une grande majorité. Leurs évêques eurent souvent l'humiliation ou
Archives nationales
KTAT d'esprit DE l'ÉPISCOPAT 131
d'échouer ou de n'être point élus les premiers. Ils durent même çà et là assister à des scènes où le respect, que leur avaient toujours témoigné leurs prêtres dans l'Eglise de France, subit plus d'une atteinte en ce temps de fièvre, dans cette surexcitation des esprits. Ce triomphe des curés eut une grande influence sur la marche de la Révolution. Longtemps et des points les plus divers, on reprocha à Necker d'avoir machiné l'écrasement de l'épiscopat^. Le résultat des élections fut la nomination de quarantesept évêques, de deux-cent huit curés, de trente-cinq abbés ou chanoines. C'était pour les curés un triomphe excessif et véritablement inespéré, si on songe qu'ils n'avaient jamais paru jusqu'alors dans les Etats généraux, ni dans les assemblées provinciales, ni dans les assemblées du clergé. Il était d'autant plus important que l'épiscopat fût largement représenté dans les comices de la nation, que les événements allaient amener les résolutionis les plus graves, où il conviendrait que la mission du député empruntât une nouvelle autorité au caractère de Tévêque.
Parmi les prélats élus figuraient heureusement la
L*abbé de Boulogne écrivait plus tard : « Maître de la composition des Etats généraux, il (Necker) prépara non seulement l'oppression du clergé par le doublement du tiers, mais il en consomma la ruine en y introduisant la démocratie presbytérale, en le peuplant de ces dignes pasteurs, à un grand nombre desquels la vapeur des éloges, jointe au poison de l'égalité, avait fait tourner la tète. L'on vit alors toute la hiérarchie brisée, et le clergé devint la proie d'une poignée de curés fanatiques, qui se liguèrent avec les impies pour écraser le corps épiscopal, sans lequel le clergé ne peut exister. » Cf. Mélanges de religion etc. par M. de Boulogne, t. II, p. 349, 350. — Soulavie, qui du reste, en 1789, avait travaillé ardemment avec les curés, dit dans ses Mémoires sur le règne de Louis XVI : « Une poignée d'évêques se trouva effacée et neutralisée par une masse de curés qui s'étaient élus eux-mêmes, et qui portaient de tous les coins de la France aux Etats généraux leur jalousie, leur mécontentement, leurs principes égaliseurs, beaucoup de droits lésés, la pauvreté irritée et leur» prétentions contre le haut clergé. )) Burcke, dans les Réflexions sur la Révolution française, p, 89, dit également qu'on avait livré le clergé aux curés.
132 ÉTAT d'esprit DE l'ÉPISCOPAT
plupart de ceux que l'opinion publique appelait à la députation. On regretta néanmoins l'absence d'hommes distingués et très versés dans les questions administratives, tels que Dillon, archevêque de Narbonne; Thémines, évêque de Blois ; Séguiran, cvêque de Nevers, que la mort enleva presque subitement en 1789.
On remarqua tout de suite deux tendances différentes dans l'épiscopat. Les écrits, les mandements publiés par les évêques avant et après ce qu'on pourrait appeler la période électorale, faisaient déjà pressentir cette divergence d'attitude. Un prélat, qui ne fut point élu, mais qui était l'un des plus grands personnages de l'Eglise de France ,M. de Marbœuf,ministre de la feuille, archevêque de Lyon, primat des Gaules, laissait déjà voir, dès le 28 janvier 1789, de tristes pressentiments. « Réfléchissez, disait-il, dans sa lettre pastorale à ses diocésains, sur tous les événements lamentables dont vous êtes témoins. Déjà des éclairs échappés de la nue éblouissent nos yeux et glacent nos cœurs: le tonnerre gronde de loin, la foudre va bientôt éclater. Une inquiétude universelle s'est répandue subitement dans la nation ; un esprit de vertige s'est emparé de toutes les tètes ; des idées nouvelles substituées brusquement aux anciennes maximes ont semé la discorde et la défiance parmi nos concitoyens ; une subversion générale semble menacer toutes les intitutions politiques, civiles ou religieuses ; le royaume éprouve une crise redoutable K »
Quelques mois plus tard, M. de Bonal, évêque de Clermont, exprimait les mêmes alarmes dans un mandement qui fit sensation. «Comment, s'écriait-il, s'est donc ouvert ce vaste gouffre où la patrie est sur le point de s'engloutir ! Voyez l'esprit d'indépendance et d'insurrection qui éclate
1. Mandement de Mgr Vavcheiêquc et comte de Lyon, 28 janvier 1789, p. 10.
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de toutes parts, les citoyens armés les uns contre les autres, une effervescence générale, les principes les plus sacrés livrés à l'arbitraire, l'autorité confondue avec le despotisme, et la licence avec la liberté ; sous le nom de fraternité, les défiances et les haines ; sous le nom d'égalité, la confusion et l'anarchie. Le voilà donc ce règne tant vanté de la philosophie ! Telle est la révolution que nous devons attendre des nouvelles lumières. Valait-il donc la peine de nous rendre si éclairés, si ce n'était que pour nous avilir ! » L'évêque de Clermont, après avoir déploré a le mépris des anciens principes, le dégoût de toute subordination, la fureur d'innover sans fin , » rappelle la parole d'un grand homme « que l'art d'ébranler les trônes est d'en creuser les fondements. Craignons, pour nous servir des expressions de Bossuet, que ces terres trop remuées, devenues incapables de consistance, ne tombent enfin de toutes parts, ne laissent plus voir qu(î d'effroyables précipices, et tenons-nous-en à notre forme de gouvernement. »
C'est également la monarchie qui éveille la sollicitude de M. de Juigné. Dans le mandement donné à l'occasion des Etats généraux, tout en proclamant sa joie de voir « enfin le vœu de la nation s'accomplir », il se montre « alarmé de la fermentation des esprits », et d'entendre « retentir de toutes parts les noms de patrie, d'humanité, de restauration, de régénération. » Pressentant qu'une grande épreuve attend la monarchie et la dynastie, il s'élève contre « les écrits téméraires qui oseraient tenter de refroidir le respect et l'amour » du pays pour le roi. Plaidant alors une cause facile à gagner, il fait l'éloge de « l'auguste maison de France », et montre en elle (( ce caractère de bonté et de clémence qui l'a toujours distinguée entre les maisons souveraines, et qui a inspiré au Français une si tendre affection pour le sang de ses rois. » L'archevêque de Paris fait ressortir les avantages de la
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forme monarchique K II espère que « plus le roi adoucira le joug de son autorité, plus son autorité deviendra vénérable. La nation lui proposera les précautions nécesaires ponr le préserver des surprises qui environnent les rois. Les abus de l'administration seront prévenus, mais les principes de l'autorité monarchique demeureront toujours sacrés et inviolables, et la modération du roi deviendra encore un nouveau rempart pour le trône. » L'archevêque de Paris réclame ensuite « les droits essentiels de chacun des ordres de l'Etat », le « respect inaltérable pour tous les anciens et vrais principes du gouvernement français. » Mais enfin il laisse échapper un cri qui marque bien la date de 1789. « Les intérêts du peuple, le salut du peuple, voilà la loi suprême, voilà le principe et comme la fin dernière de tout gouvernement juste. Nous ne craindrons pas de dire que les grands, que les rois eux-mêmes n'existent que pour le bonheur du peuple. Il fut des temps où ces principes furent peut-être méconnus. »
Ces appréhensions mal dissimulées par M. de Juigné, font place à une généreuse confiance dans les mandements publiés, le 14 février par M. de Cicé, archevêque de Bordeaux, le 7 mars par M. duTillet, évêque d'Orange.
M. de Cicé, sans nier « l'agitation des esprits, l'inquiétude du moment, les doutes de l'avenir, le combat des
I. « Nous ne développerons point ù des Français, dit M. de Juigné, les motifs qui doivent les attacher à l'heureuse forme de leur gouvernement, gouvernement monarchique le plus ancien de tous, le plus conforme à la nature, puisqu'il tire son origine de l'autorité paternelle; gouvernement le plus avantageux pour les grandes nations, par les troubles et les discordes dont il les préserve ; gouvernement cher à la religion, qui vénère en lui l'unité et la puissance de son Dieu. Avec quel zèle et quel saint respect elle consacre la majesté des rois ! Elle ne craint pas de nommer la fidélité qui leur est due la religion de la seconde majesté,re//^/o secundœ majestatis (Tertullien). » M. de Juigné se demande ensuite comment, « sans l'inégalité des conditions, sans la sage gradation de la hiérarchie politique, pourraient subsister les sociétés humaines, » Il parle même des devoirs des petits envers les grands,jnoi qui commençait à être un anachronisme. Cf. Mandement de Mgr l'archevêque de Paris qui ordonne des prières pour les Etats généraux, 24 avril 1789.
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opinions et des intérêts », snlue avec bonheur « ce jour où se portent toutes les espérances. )> Il loue en Louis XVI cet « amour du souverain pour ses peuples, amour qui l'emporte sur les séductions enivrantes du pouvoir absolu, qui en fait mépriser les trompeuses amorces, et se plaît à régner, non plus par l'asservissement et le silence, mais par le concert et l'acclamation des volontés. » Tandis que M. de Juigné insistait sur les droits et la séparation des trois ordres, l'archevêque de Bordeaux fait assez pressentir qu'il sera l'ardent instigateur de la réunion au tiers état, lorsqu'il écrit ; « Si chacun s'isolant en luimême, si chaque corps se renfermant dans ses prétentions, si chaque ordre se concentrant dans ses intérêts, ne voyait qu'en lui seul la patrie, bientôt elle n'offrirait plus que les débris et les ossements dispersés d'un grand corps privé de mouvement, de chaleur et de vie. La subordination des intérêts particuliers à l'intérêt général peut seule prévenir cette dissolution. » M. de Cicé termine son mandement en prescrivant à ses prêtres un mois de prières pour demander à Dieu une paix bien nécessaire : Ut cuncto populo christiano pacem et uni' tatem largiri dignerisK
Quels étaient les plus avisés parmi ces prélats, de ceux qui, défiants des nouveautés, alarmés des emportements de l'opinion et des théories avancées des meneurs, ne dissimulaient pas leurs craintes, ou de ceux qui, confiants dans l'avenir, convaincus de la nécessité de réformes capitales, attendaient des Etats généraux une œuvre féconde, une vraie régénération politique et sociale ?
A voir le résultat, le caractère tragique des événements qui vont se précipiter pendant la Révolution, il semble que la prudence, l'instinct prophétique, aient été du côté des premiers. Satisfaits des lois ,du pays, redoutant
1. Mandement ci instruction pastorale de Mgr l'archevêque de Bordeaux, qui demande des prières pour les Etats généraux, 14 février 1789.
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pour la vieille machine gouvernementale le contact de mains novices et téméraires, ils préféraient la stabilité au bien hypothétique d'une transformation dont ils apercevaient plutôt les périls que les avantages. Les seconds, à l'intelligence plus ouverte, aux idées plus avancées, au caractère plus entreprenant, croyaient que les changements profonds opérés dans l'esprit public durant le XVIII® siècle, appelaient une modification correspondante dans les institutions. Ils pensaient que le danger était plutôt dans l'immobilité que dans le mouvement, qu'il appartient aux conducteurs des peuples de tenir compte de leurs aspirations, de leurs exigences légitimes, qu'il n'était que temps de reprendre le cours des mesures réformatrices qui ont valu à Turgot tant de gloire, sous peine de voir le tiers état, de plus en plus instruit de ses droits et conscient de sa puissance, prendre de haute lutte ce qui ne lui serait pas octroyé de bon gré.
Au point de vue particulier des intérêts de l'Eglise, les plus clairvoyants parmi les prélats libéraux, entrevoyaient pour elle une autre force que celle qui lui venait de la royauté, c'est celle qu'elle pouvait puiser dans un contact plus intime avec le peuple. Nous avons entendu M. de Boisgelin adresser ces paroles profondes à son clergé d'Aix : « Il ne faut pas se séparer de la nation, parce qu'on ne peut pas emprunter toute sa force quand on ne s'unit pas à elle... La religion sera le premier intérêt du peuple quand l'intérêt du peuple sera la loi des ministres de la religion. )) Il y avait quelque hardiesse sans doute, mais aussi une opportunité singulière, à se tourner vers ce peuple que l'Eglise semblait avoir ignoré politiquement depuis deux siècles. Le roi, cet évêque du dehors, avait fait payer sa protection intermittente par assez de servitudes, pour que le clergé se prêtât à l'établissement d'un régime qui ferait arriver l'Eglise h la liberté avec la nation même, où son expan-
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sion religieuse aurait plus d'air, plus de franchises, où désormais les évèques seraient moins courtisans que citoyens. Quelques-uns, parmi les prélats députés, avaient le sentiment de ces destinées nouvelles. S'ils montraient plus d'illusions sur le résultat immédiat que leurs collègues partisans de la tradition, ils faisaient certainement preuve de plus de connaissance de l'état des esprits et des exigences des temps.
Disons-le cependant à l'honneur des évèques qu'on appellerait aujourd'hui réactionnaires, ils ne prétendaient point se renfermer dans une sorte d'immobilité, ni opposer une lin de non recevoir à toute espèce de réforme. Nous avons entendu l'assemblée du clergé de 1788 demander hautement les Etats généraux, ce qui était relativement hardi de la part d'un corps si prudent, si essentiellement conservateur. Ce fut un archevêque, le ministre Brienne, qui annonça leur réunion, et accorda une liberté presque illimitée de la presse. Avec les Etats généraux, le clergé réclamait du roi le droit pour la nation de ne payer que l'impôt qu'elle aurait consenti, ce qui entraînait la périodicité de ces Etats. De 1788 à 1789 le clergé a fait un pas de plus, et dans les assemblées électorales, dans les cahiers, il s'est prononcé nettement pour l'égale contribution aux charges publiques. Pas un évoque, même parmi les plus timorés, qui n'arrivât à Versailles avec ce programme minimum: l'impôt commun à tous les citoyens français, des Etats généraux périodiques chargés de le voter, la responsabilité des ministres, une meilleure organisation de la justice, la liberté individuelle, l'inviolabllité de la propriété. Mais il y avait là toute une révolution. L'égalité dans l'impôt par la suppression des privilèges, était le premier intérêt du peuple. Le reste, toutes les libertés, devaient sortir ii la longue de la périodicité des Etats généraux, car celui qui tient la bourse finit toujours par imposer ses volontés.
CHAPITRE DEUXIEME
Chute du premier ordre de l'Etat
I. La diversité d'idées dans l'épiscopat éclate dans la question des trois ordres. — On n'est plus au moyen âge, ni en 1614, — Le clergé menacé affirme ses droits séculaires. — Ce qui est pour lui dans ce débat une grande cause de faiblesse, c'est qu'il est coupé en deux, en noblesse et en roture d'Eglise, — La Luzerne pour sauver la situation et organiser l'Etat, propose la création de deux chambres, dont la première réunirait le clergé et la noblesse. — IL Energie de la majorité des évêques à défendre l'existence du premier ordre, — Mais les curés, auxquels le règlement électoral de Necker a assuré une énorme majorité, et dont les sympathies sont pour le tiers, brûlent de s'unir à lui. — Les évêques libéraux marchent à leur tète. — Après deux mois de tiraillements, fusion des deux premiers ordres a^ec le tiers. — Gravité de cet événement. — Désormais plus de corps, plus de barrières. Révolution lancée à toute vapeur, — III. Quels vont être les orateurs du clergé. — Les curés peu préparés aux débats de la tribune. Talent de l'abbé Grégoire. — Parmi les évêques le principal rôle incombera à M. de Boisgelin. — Rôle de M. de Gicé. — Les deux plus remarquables orateurs du clergé furent Maury et, après lui, l'abbé de Montcsquiou, dont le charme était très grand, — Le clergé, sans être à l'avant-garde, marche avec les événements.
La diversité de langage, d'attitude, que nousvenons de constater déjà dans les mandements, dans les manifestations des évêques à la veille de la Révolution, va se reproduire, on le devine, dans la chambre du clergé, alors qu'il s'agira de savoir si les trois ordres resteront séparés, ou si clergé, noblesse et tiers état, se fondront dans une seule assemblée nationale. Grave question qui, pendant près de deux mois, tint en suspens l'opinion publique anxieuse, haletante, et arrêta toute délibération générale.
Le clergé arrivait aux Etats généraux avec l'intention de garder sa chambre distincte, son rang séculaire de premier ordre de l'Etat. Mais les temps étaient bien changés. Au moyen-age, rien de plus juste que de faire une situation privilégiée à l'Eglise, mère et éducatrice d'une société qu'elle berçait encore sur ses genoux, à la noblesses, placée au sommet de l'échelle féodale et chargée presque exclusivement de la guerre, de la défense de la patrie. Les communes, nouvellement arrivées à la vie politique et sociale, étaient heureuses d'entrer pour un tiers dans la représentation du pays. Mais comme elles avaient grandi depuis, à travers les âges, en lumières, en richesses, en puissance ! Ce changement dans la condition respective des trois ordres, devait avoir son contrecoup dans leur attitude aux Etats généraux. Déjà aux Etats de 1614, le tiers état avait montré une humeur belliqueuse et de singulières exigences. Quelles ne seront point ses prétentions deux cents ans plus tard, après ce dix-septième et ce dix-huitième siècles, qui, répandant l'instruction, la civilisation dans toutes les classes, nivelant prélats, noblesse, plébéiens, sous l'empire commun d'une royauté absolue, faisant arriver la fortune, l'influence, à ceux qui étaient déjà le nombre, la nation, ont changé tellement la situation que Sieyès, dans une fameuse brochure, pourra dire du tiers état, sans trop étonner l'opinion : Que doit-il être ? Tout.
Le tiers état ne pouvait être tout qu'aux dépens des autres ordres. Aussi l'antique prérogative du clergé est attaquée avec une singulière violence en 1789. Entendez, par exemple, le tiers état de la sénéchaussée de Brest : « Les ecclésiastiques, dit-il, ne peuvent ou du moins ne doivent avoir aucune attache aux choses temporelles ; leur ministère doit donc être rappelé à son institution primitive, qui ne leur donne d'influence que sur les objets particulièrement consacrés au service divin, et concer-
nant les matières purement spirituelles. En conséquence, le clergé et tous ceux qui dans l'état actuel sont censés former le premier ordre de la société, demeureront déchus de cette prétention, aussi incompatible au vœu de l'humilité et du désintéressement qu'ils professent qu'à la bonne constitution du royaume K » C'était la suppression des prérogatives constitutionnelles du clergé, la fin de son action politique, de son influence séculière.
Cette grande question est discutée avec passion durant plusieurs mois. En face des adversaires qui battent en brèche la tradition, s'élèvent des défenseurs qui réclament le maintien des droits antiques. L'un d'eux fait remarquer qu'il ne s'agit point de créer de toutes pièces une société nouvelle, mais simplement de perfectionner les institutions existantes, de rajeunir une monarchie qui a traversé les âges. «Hommes de génie, s'écrie-t-il, yous aurez encore assez à faire. Conserver en politique c'est créer ; croyez-en Texpérience de tous les siècles... Le clergé est un corps constitutionnel.» Or, <( un ordre constitutif ne s'elïiice point sans danger. Il ne disparaît qu'un corps, dites-vous ; mais ce corps n'a-t-il pas avec les autres des rapports qui disparaissent en même temps que lui? Vous ne détruisez pas seulement avec lui les qualités qui lui sont propres, ce qui est déjà un grand mal ; mais vous anéantissez toutes les modifications que reçoivent de son existence, de son contrepoids, de son action, tous les autres corps. Il ne peut cesser d'être sans que les autres cessent à un certain point d'être ce qu'ils étaient, sans que l'équilibre social soit troublé. » Il y a grand péril à briser un organisme qui est la création des siècles, a Le torrent des âges en s'écoulant sur les coutumes, les consolide, les endurcit en quelque manière, ainsi
1, Archifcs jfarl. V' série, l. 11, 4G*J.
que ces eaux qui font à la longue une pierre dure et résistante. » Gardons le clergé comme premier ordre aux Etats généraux. Il y remplira ce rôle de médiateur entre la noblesse et le tiers état, dont il s'est acquitté à travers l'histoire avec tant de sagesse et de succès. Les plus grands penseurs, tels que Montesquieu, ont reconnu la nécessité de diflerents ordres dans une nation ^.
Il faut bien convenir que ces raisons pesaient d'un léger poids auprès des nouveaux théoriciens qui plaçaient avec Rousseau la souveraineté dans la multitude, qui voyaient dans la loi l'expression de la volonté générale, qui craignaient de la part des deux premiers corps de l'Etat une défense désespérée de privilèges surannés, et ne voulaient plus d'une organisation qui eût laissé subsister l'ancien régime. Le clergé entend les cris qui s'élèvent au dehors contre sa possession et ne dissimule pas ses alarmes. Il déclare solennellement qu'il entend conserver ses droits de premier ordre, droits consacrés par les siècles, reconnus à nouveau par Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ~. Est-ce que les élections même aux Etats généraux de 1789, n'ont point été faites par ordres?
1. Lettre à M. le comte de... ou Considérations sur le clergé, 1789.
2. Le clergé du bailliage de Mantes et Meulan dit dans son cahier : « Nous savons que des écrivains exaltés ont parcouru les extrêmes, et qu'il s'en est trouvé qui ont dis^)uté au clergé le droit d'assister aux Etats généraux comme ordre distinct de celui de la noblesse et de celui du tiers état, w Le clergé de Mantes proteste contre de tels projets ; il invoque, outre la tradition des siècles, l'article 45 de l'édit de 1695 par lequel Louis XIV confirme le clergé dans tous ses privilèges de premier ordre de l'Etat, et aussi l'article 39 du règlement dressé par les ministres de Louis XVI pour la convocation des Etats généraux. — Citons encore le clergé du bailliage de Provins et Montereau. « Le clergé, ditil, entend conserver comme un précieux dépôt, qui lui a été transmis par quatorze siècles de possession non interrompue, ses immunités, rangs, préséances, ordres et prééminences, qiii n'ont jamais reçu la moindre altération et ont été formellement reconnus par une déclaration do Henri III, de 1580. Laisser entamer ces droits constitutionnels ce serait se rendre coupable aux yeux de la religion et de la postérité. » La même demande est faite par le clergé de R,ouen, Douai et Orchies, Paris, etc.. —
Ce qui rend plus redoutables les attaques dirigées ici contre le clergé, c'est que les circonstances, de graves abus dans la répartition des charges et des revenus, semblent l'avoir partagé lui-même en deux corps, en haut et bas clergé, en clergé noble et clergé roturier. Il est question de le supprimer comme premier ordre de l'Etat, et de fondre les gentilshommes d'Eglise dans l'ordre de la noblesse, les roturiers d'Eglise dans le tiers état.
Voyez avec quelle vivacité d'expressions cette situation et ce projet sont exposés dans les polémiques du temps. « On a tort, dit un écrivain de 1789, d'attribuer au clergé le même esprit de corps. L'esprit des évèques et des abbés n'est pas celui des moines, et les grands vicaires gentilshommes n'auront jamais l'esprit des curés. Non, tout le clergé de France n'est point réuni par le même esprit de corps ; il renferme des nobles et des roturiers, deux esprits différents, deux classes distinguées, dont l'une communique à la noblesse et l'autre au tiers état, d'où elle tire son origine et dont elle épouse les intérêts. Pourquoi dans l'Etat trois ordres de citoyens ? Deux suffisent, deux seuls sont commandés par l'expérience et ralliés sous deux étendards qu'on appelle noblesse et roture. Je ne connais en France que ces deux drapeaux qui soient suivis. Sous l'un et sous l'autre vont se ranger les hommes de tous les états, clercs et laïques, hommes de robe et d'épée, négociants et cultivateurs. Noblesse et roture sont les seuls cris qui distinguent tous les Français... Le clergé est donc divisé, comme un pays, en
Nous trouvons même dans le cahier du clergé de Bordeaux, lequel est pourtant signé par Mgr de Gicé, qui plus tard devait pousser à la réunion avec le tiers, ce vœu formel : « Que l'antique distinction des trois ordres soit reconnue aux Etats généraux inviolable et constitutionnelle.» Areh. pari. H, 392. L'abbé Fauchet lui-même, dans son écrit De la religion nationale, 1789, p. 158-159, disait : « Rien nest plus imjiortant que de laisser subsister la distinction des ordres dans la monarchie l'raucaise. »
haut et en bas. Haut, à la bonne heure, mais has^ qu'elle injure et quelle injustice ! » ^.
Ce projet de supprimer le clergé comme premier ordre de l'Etat, de le couper en deux et d'en fondre les deux tronçons, gentilshommes et roturiers, dans les autres ordres, paraissait s'accréditer assez pour soulever chez lui des protestations vigoureuses. Le clergé de Mantes et Meulan charge son « député aux Etats généraux de s'opposer de tout son pouvoir à cette injuste prétention, et de s'unir à tous les représentants du clergé de France pour soutenir qu'il y a dans le clergé une hiérarchie, un ordre de membres qui descend du souverain pontife jusqu'au dernier clerc, et qui remonte depuis celui-ci jusqu'au souverain pontife; qu'ainsi le clergé est un seul corps, un corps unique divisé en plusieurs membres, que cette unité est essentiellement indivisible, que le premier ordre du clergé partage avec le second les mêmes prérogatives, qu'on ne peut assigner de temps dans la monarchie où le clergé n'ait eu la prééminence sur tous les autres corps,
1. Tableau moral uu Clergé, 1789. Nous lisons encore dans le même écrit : « Le clergé de France est de tous les corps le plus puissant. Il est pourtant le plus divisé. Il forme des classes dont le sort est aux extrêmes, des classes qui se jalousent et qui se combattent. Il a des privilèges dont jouissent ses potentats, mais dont le nom seul est pour le grand nombre une cruelle ironie. Il n'est point de corps qui renferme tant d'inégalités dans les fortunes. tant d'injustices et tant de mécontents. ...Ceux-ci sont dans l'opulence, ceux-là dans une honnête médiocrité, les autres dans la misère. Les trois quarts et plus du clergé ont pris naissance du tiers état, vivent avec lui, partagent son aisance et sa misère, ses peines et son plaisir, et n'ont point d'autres intérêts que les siens. Tous les membres du clergé sont privilégiés. Que la pensée de ces privilèges est accablante pour un congruiste, pour les deux tiers des curés des villes et de la campagne, qui n'ont pas de quoi les faire valoir et en jouir. Le curé est l'homme du peuple ... Le peuple a comme la noblesse, ses amis, ses défenseurs naturels au milieu du clergé. » Une autre brochure de 1789 {Doléances du clergé du second ordre) dit aussi que dans le clergé il y a noblesse et tiers. « Le tiers est formé des quarante-deux mille curés du royaume et des prêtres sous leurs ordres. La noblesse cléricale comprend les abbés, qui se sont liés avec les chanoines et les nioinos contre les curés aux élections. »
que ces droits ont été reconnus et renouvelés» par tous les rois, (( que cette ligne de démarcation entre le clergé du premier ordre et celui du second, en avilissant à leurs yeux (des peuples) leurs pasteurs, diminuerait et anéantirait bientôt ce respect que les inférieurs ont comme d'instinct pour ceux qui leur sont présentés comme ayant une supériorité d'état, et comme étant revêtus de privilèges distinctifs. » Ces dispositions, ce langage, ont fait dire à Talleyrand dans ses Mémoires: « N'cst-il pas remarquable qu'un clergé, composé d'éléments aussi différents, conservât néanmoins un même esprit? »
Ce serait pourtant une grave erreur de voir dans les paroles du clergé de Mantes, la pensée générale des ecclésiastiques députés, et surtout des curés. Ceux-ci pouvaient bien trouver injurieux pour eux le dessein de les réléguer dans l'ordre du tiers état comme roturiers, tandis que les évêques seraient rangés dans l'ordre de la noblesse comme gentilshommes. Il était pins honorable de constituer, en qualité de gens d'Eglise, le premier ordre de l'Etat. Mais quand la question se posera en des termes tout différents, quand il ne s'agira plus de répartir le clergé dans les deux autres ordres, selon la noblesse ou la roture de ses membres, mais de les supprimer tous, pour tirer de leur fusion une seule assemblée nationale votant par têtes, les curés, sortis du tiers état, mêlés au tiers état, mécontents d'une organisation politique et religieuse qui réserve les richesses et les grandes charges de l'Eglise aux gentilshommes, ne seront-ils point tentés de déserter leur chambre pour se réunir à lui? On peut prévoir que d'eux viendra la défection, et par conséquent la ruine de l'antique organisation par ordres.
L'un des prélats les plus éclairés, les plus modérés, les plus savants de l'épiscopat français, M. de la Luzerne, évêquc de Langres, avait tellement conscience du danger
qui menaçait les « formes anciennes », qu'il proposa hautement, au moment de la réunion des Etats généraux, dans un écrit qui lui fait le plus grand honneur i, la constitution de deux chambres, l'une formée par la réunion du clergé et de la noblesse, l'autre par le tiers état. Tout ce que nous pourrions dire aujourd'hui, après un siècle de gouvernement représentatif, sur la pondération lies pouvoirs, sur la nécessité d'une noblesse, d'une pairie, en un mot d'une chambre haute, sur le danger pour l'exécutif, pour un roi, de se trouver seul, sans appui, en face d'une assemblée populaire, forte du suffrage de la multitude et portant en elle l'âme de la nation, est déjà exposé par Tévéque de Langres dans une vraie langue politique, avec une grande hauteur de vues, un souffle libéral et patriotique ~. M. de La Luzerne ne craint pas d'invoquer, à l'appui de sa thèse, le « peu de succès qu'ont obtenu » les trois ordres dans « nos derniers Etats généraux, l'esprit de parti, l'esprit de corps, qui les ont constamment dominés, emportés, divisés. » Il cite l'exemple de l'Angleterre et surtout les Etats-Unis qui, tout en créant « la constitution la plus républicaine qu'ils pussent imaginer, n'ont pas voulu déposer la totalité du pouvoir dans une seule assemblée. Ils ont formé le congrès de deux chambres composées de membres diff*érents, savoir d'une chambre de représentants et d'un sénat. » L'évêque de Langres fait observer aux deux premiers ordres que
1. Sur la façon d'opiner aux Etats généraux, 1789. — Cet écrit, dont l'étendue est assez considérable, a été reproduit dans les œuvres de Mgr de la Luzerne, édit. Migne, t. VI, p, 1295-1338.
2. « Un vice très grand de la division des Etats généraux en trois chambres, dit M. de La Luzerne, c'est qu'elle est inutile ; et dès lors elle est dangereuse. Elle est inutile. En effet à quoi peuvent servir quatre pouvoirs dans un Etat 1 II est dangereux qu'il n'y en ait qu'un seul dans une grande nation ; car si cet unique pouvoir est celui du souverain, il dégénère en despotisme ; si c'est celui du peuple, il tombe dans l'anarchie. Il est aussi nécessaire qu'il y en ait plus de deux. Deux pouvoirs se combattent sans cesse. S'ils sont égaux en force, ce sera la guerre ci-
son projet leur donnerait « une très grande force en les réunissant », que le clergé surtout maintiendrait plus facilement « ses privilèges si jalousés, en les associant, en les incorporant à ceux de la noblesse », qu'il serait largement dédommagé de son sacrifice par « la force politique » qu'il trouverait dans cette coalition avec elle *. L'écrit de M. de La Luzerne dénote un esprit large, qui a longuement médité sur les questions de gouvernement. Il voyait juste en proposant les deux chambres, puisqu'elles devaient entrer, sous des formes diverses, dans l'organisation de tous les Etats modernes. En demandant leur fonctionnement immédiat, il était mieux inspiré que Monier, partisan de deux chambres pour l'avenir, mais convaincu de la nécessité d'une constituante pour fixer la constitution. L'évêque de Langres ne montrait pas moins de perspicacité en prédisant que, dans une assemblée unique, les curés seraient amenés par leurs sympathies, par leur origine, à appuyer de leurs votes les prétentions du tiers état ~. Mais comme La Luzerne faisait de la
vile ; si l'un est supérieur à l'autre, il l'opprimera, et bientôt il n'y en aura plus deux. Il est donc indispensable qu'il existe trois pouvoirs, dont l'un, placé entre les deux extrêmes, arrête les coaps qu'ils se portent l'un à l'autre, et les maintienne dans un équilibre constant... Mais si trois pouvoirs sont nécessaires, ils suflisent ; et dès lors pourquoi en introduire parmi eux un quatrième, de quelle utilité est-il ! Or s'il est inutile, il est dangereux. Tout ce qui ne sert pas est nuisible. »
1. M. de La Luzerne sait se placer au-dessus des intérêts de corps. Après avoir exposé le système anglais, il ajoute que « les Etats généraux actuels auront à examiner si cette constitution conviendrait mieux à la France que celle que je présente ici. Ils compareront la balance de pouvoirs formés du monarque, de la patrie et de la nation, à la balance qui serait composée du souverain, de la noblesse réunie au clergé et du tiers état. »
2. Dans une assemblée unique, dit La Luzerne, le tiers état aurait une très grande prépondérance. « Outre la moitié des suffrages qui lui est attribuée par les lettres de convocation, il aurait sans doute encore ceiuc de la plupart des curés, qui composeront au moins les trois quarts du clergé. Les curés appartiennent naturellement à l'ordre du tiers, la plupart par leur naissance, tous par leurs relations, par leur position au milieu du peuple, par le bien même qu'ils lui font ; et ne s'en trou-
chambre haute l'apanage du clergé et de la noblesse, on l'accusa de vouloir perpétuer sous une autre forme les anciennes castes politiques. Mirabeau l'attaqua avec violence dans les Lettres à ses commettants.
Voilà quelle était la préoccupation des esprits au sujet de la grave question qui allait se poser dès le début des Etats généraux, la question des ordres et du vote.
La majorité des prélats avait pour l'avenir des appréhensions très vives. Voyant l'opinion publique saisie de propositions qui tendaient au bouleversement complet des institutions séculaires et la fermentation des esprits arriver à son comble, ils voulaient opposer à ces innovations la barrière de trois chambres séparées, et dont chacune pourrait tenir en suspens les deux autres. Le pieux et vénérable cardinal de La Rochefoucauld, archevêque de Rouen, était désigné par ses sentiments et par sa dignité pour présider ses collègues. A sa suite, marchaient Dulau, archevêque d'Arles, Bonal, évêque de Clermont, Sainte-Aulaire, évêque de Poitiers, et aussi Juigné, archevêque de Paris, homme d'un grand cœur, mais de peu d'idées. Sa situation même donnait une grande importance à ses actes. Il était trop près de la fournaise où bouillonnait la Révolution pour ne point sentir le danger d'une attitude intransigeante. Des démar-
verait-il pas qui auraient à craindre d'altérer la confiance, l'attachement de leurs paroissiens, si, dans cette circonstance importante, ils ne soutenaient pas leurs droits et leurs prétentions. Ainsi sur quatorze cents votants dont seront composés les Etats, il y en aura plus de neuf cents qui épouseront les intérêts du tiers. »
ches faites par lui auprès de Louis XVI avec le cardinal de La Rochefoucauld, son voyage à Marly, son premier refus de se joindre à la majorité du clergé réuni au tiers, devaient soulever contre lui l'indignalion populaire. Mais certains actes généreux et publics changèrent quelquefois ces menaces en acclamations.
Les hommes dont nous venons de parler croyaient qu'en tenant fermement aux traditions, en particulier à la séparation des ordres, on conjurerait les périls dont étaient menacés et le clergé et la monarchie. Oh! on comprend leur opiniâtreté à se cramponner en quelque sorte à ce qu'on appelait « les formes anciennes )>, s'ils prévoyaient déjà quelle épreuve leur réservait une constituante et de quelle ruine était menacée l'Eglise de France. Ils ne pouvaient, malgré leurs noirs pressentiments, mesurer toute l'étendue du péril, et l'eussent-ils aperçu qu'il n'était plus temps de le conjurer. Il semble, au premier abord, que le clergé fût inexpugnable dans sa chambre, opposant aux résolutions de la noblesse et du tiers, qui pouvaient lui déplaire, le veto du premier ordre de l'Etat. Mais encore, pour s'y défendre, fallait-il s'y tenir. Et voilà qu'au dehors la foule assiège les portes, déjà houleuse, menaçante, insultant l'archevêque de Paris qui refuse de se réunir aux commilnes. Le tiers état, fort de l'opinion publique, se regarde comme l'assemblée nationale et envoie aux autres ordres sommation de se joindre à lui. Ce qu'il y a de plus grave, c'est que le clergé compte dans son sein un tiers état d'Eglise, les curés qui, à travers les fenêtres, en quelque sorte, tendent la main au tiers état laïque.
« L'Etat, dit Talleyrand ^, quoique divisé nominalement en trois ordres, ne l'était réellement qu'en deux
Mémoii'es de Talleyrand, I, IIG
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classes, la cksse noble et la classe plébéienne. Une partie du clergé appartenait à la première, et l'autre partie à la seconde de ces deux classes. » En 1789, les curés étaient les hommes du peuple. Dans presque tous les bailliages où ils ont pu parler à cœur ouvert, ils ont demandé le vote par tète. Dans les campagnes ce sont eux, le plus souvent, qui ont rédigé les vœux et doléances de leurs fidèles. Dans le Maine, par exemple, sur sept cents cahiers des paroisses, six cents environ portent la trace d'une plume ecclésiastique^. Dès lors comment s'étonner, aux Etats généraux, des sympathies des curés pour la cause du peuple? Durant les longues négociations qui le retiennent en quelque sorte captif pendant plusieurs mois dans la chambre de son ordre, il est impatient de retrouver dans la chambre du peuple ces acclamations, ces embrassements, ces effusions de larmes, par lesquels le tiers a si souvent accueilli les démonstrations plébéiennes de ses pasteurs aux assemblées électorales des bailliages. Les curés, qui devraient se croire chez eux dans leur chambre, semblent gênés par la présence de leurs chefs hiérarchiques, les évêques, qui, nous disent les Mémoires du temps, ont réclamé des sièges distincts de ceux des députés simples prêtres -. Ils se trouvent en face de quelques prélats, tels que M. de Fontanges, qui ne daignaient pas les faire asseoir quand ils lui rendaient visite avant 1789 ^. Chez le tiers, ils seront choyés, acclamés, placés
1. Cf. dom Piolin, L'Eglise du Mans durant la Rcuolution, 1868, t. I, p. 4, 5. ^
2. Le mai'quis de Ferrièi'es dit avec exagération dans ses Mémoires (éd. de 1822, t. I, p. 48) : « La chambre du clergé, presque entièrement composée de curés, détestait également les évêques c\ la noblesse, et désirait en secret s'unir au tiers. Les évoques, loin de chercher à ramener les curés par des égards, par des services, et de tendre à se confondre avec eux, comme membres du même ordre, les tenaient à une distance humiliante. Toujours montés sur la morgue épiscopale, ils affectaient des distinctions, exigeaient des respects, et avaient dans leur propre chambre un banc séparé. »
3. Cf. abbé Mathieu : L'ancien régime dans la Lorraine, p. I5i-155. On lit, ibid : « Mgr de Ghamporcin (évoque de ïoal), vient à la retraite
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au rang d'honneur, en attendant, hélas, qu'ils soient dépouillés, persécutés et proscrits.
Mais rien pour le moment ne fait entrevoir de si sombres perspectives. Les curés ne voient que des amis dans le tiers état ; ils sont heureux de le rejoindre, et ils ont la chance de trouver des prélats pour marcher à leur tête dans la fusion qu'ils préparent avec les représentants des communes.
Une minorité, parmi les évêques députés, était en efFet décidée à faire la jonction avec le tiers état. Ce groupe, qu'on pourrait appeler la gauche du clergé, comprenait Cicé, archevêque de Bordeaux, Lubersac, évêque de Chartres, celui-là même qui avait donné des lettres de grand-vicaire à Sieyès, Seignelay-Colbert, évêque de Rodez, du Tillet, évêque d'Orange, Talaru de Chalmazel, évêque de Coutances, etc. Il semble que parmi ces prélats on dût ranger l'évêque d'Autun, Talleyrand. Mais il se tenait encore dans l'ombre, attendant les événements, prêt à suivre le parti qui servirait le mieux son ambition. Il ne fut même pas des premiers à se réunir au tiers état. On sait comment il rattrapa le temps perdu ^.
Les évêques libéraux trouvèrent un renfort précieux et un peu inattendu dans Lefranc de Pompignan, archevêque de Vienne, respectable vieillard, à qui ses vertus, ses longs combats pour l'Eglise, ses cheveux blancs, atti-
ecclésiastique, mais il mange à une table à part, et ne sert point à son tour, comme faisait Mgr Drouas. »
1. Talleyrand nous apprend, dans les Mémoires récemment publiés par M. le duc de Broglie, qu'aux mois de juin et juillet 1789, il conseillait au comte d'Artois un acte de vigueur et même la dissolution des Etats généraux. Il dit dans ses Mémoires qu'il eût fallu faire une chambre haute et donner moins de députés au tiers. Quand il vit la fortune tourner décidément à. gauche, il n'hésita pas longtemps à la suivre. Il sacra, dit-il, les évêques constitutionnels pour empêcher la France d'aller au presbytérianisme, « Cela fait, je donnai, dit-il, ma démission de l'évêché d'Autun, et je ne songeai plus qu'à m'éloigner de la première carrière que j'avais parcourue. La Révolution promettait de nouvelles destinées à la nation ; je la suivis dans sa marche et j'en courus les chances. » Mémoires de Talleyrand, I, 112-115, 135-136.
raient la vénération universelle. Pompignan venait de faire dans la présidence des états de Dauphiné l'apprentissage et l'épreuve de la liberté. Vieux Nestor, il apporta lises collègues de la minorité l'ascendantde sa science, de ses soixante ans d'épiscopat, et s'offrit à conduire le clergé dans les voies nouvelles qui s'ouvraient devant lui. Il s'attira cette apostrophe de l'abbé de Rastignac : (( Monseigneur, après avoir passé votre vie à combattre les philosophes, vous vous faites leur exécuteur testamentaire. »
Toutes les histoires racontent ces deux mois de discussions intérieures, où la masse des curés, guidée par quelques prélats, tient tête à la grande majorité des évêques. L'archevêque de Bordeaux, M. de Cicé, dirige le mouvement vers le tiers état en ayant soin, nous dit Ferrières, de mettre toujours en avant un prélat respecté de tous, M. de Pompignan. Parmi les partisans des trois chambres, ce sont l'archevêque d'Aix, M. de Boisgelin, l'archevêque d'Arles, M. Dulau, qui prennent le plus souvent la parole. On sait comment, après diverses tentatives de conciliation, plusieurs communications entre les trois ordres, la chambre du clergé, divisée contre ellemême, désertée d'abord par quelques curés, puis par la majorité ayant en tête les archevêques de Vienne, de «Bordeaux, l'évêque de Chartres, finit à la demande même du roi, le 27 juin, par se réunir toute entière au tiers ^.
Ce résultat n'avait point été obtenu sans déchirements. Le président du clergé, le cardinal La Rochefoucauld, crut devoir réserver les droits de son ordre -. Il fît même,
1. Le 13 juin, trois curés du Poitou se réunirent aux eommunes . Le lendemain, cinq autres curés, au nombre desquels était Grégoire, curé d'Imbermesnil, suivirent cet exemple. Le 17, sept autres curés les imitent. Le 22, 149 miembres du clergé, conduits par l'archevêque de Vienne, se rendent à la salle du tiers état. Le 26, l'archevêque de Paris fait son entrée ; le 27, le reste du clergé, conduit par le cardinal de La Rochefoucauld, et la noblesse complètent l'Assemblée nationale.
2. Le cardinal La Rochefoucauld, dit Bailly, « se leva et se trouva bientôt près de moi... J'entendis un membre du clergé qui lui dit : Mon-
raconte Bailly dans ses INÏémoires, la tenlalive de prendre la présidence des trois chambres réunies. Le spectacle d'un plébéien, tel que Bailly, placé à la tête des évêques, des gentilshommes, était trop nouveau pour ne point exciter quelque surprise. « On regardait comme un événement unique, éorivaitBarrère de Vieuzac,dans le Point du joui', qu'un membre des communes présidât un prince de l'Eglise et des prélats, un prince du sang et des seigneurs.»
L'opinion avait préparé ce résultat. Avec le titre et les droits de premier ordre de la nation, le clergé va perdre ses assemblées particulières, devenues inutiles, puisque désormais il sera soumis, comme les autres citoyens, à toutes les charges publiques ^ Il va perdre sa place dans les parlements, dans ces pays d'Etats où nous l'avons vu déployer tant d'activité et de talents. Les publicistes de 1789 parlent avec colère de cette administration qui, surtout en Languedoc, avait mérité la reconnaissance des peuples^. Arrière ces institutions locales, ces prérogatives surannées,ces petits Etats dans l'Etat, ces pouvoirs disséminés qui semblent avoir mis au pillage la souveraineté nationale. Désormais, plus d'ordres distincts, plus de corps, plus d'associations plus ou moins indépendantes. Il ne doit y avoir en France que des individus dégagés de tout lien corporatif, dispersés, sans cohésion, comme une pous-
seignour, il faudrait que vous Icvnssicz la séance. — Vous avez raison, reprit M. de la Rochefoucauld, et il se disposait à retourner à sa place pour l'annoncer. — Je l'arrêtai : Mg-r, vous ne pouvez pas lever la séance, vous n'êtes pas président, »
1. M. dcBoisgelin dira dans son discours du 31 octobre 1789 : « Il est dans la disposition du clergé de renoncer à son administration temporelle. »
2. Voici comment parle des évoques qui participaient aux Etats du Languedoc, une brochure de 1789: « Quel est celui de vous, si quelque feu coule encore dans ses veines, qui pourrait songer sans frémir aux vingt vizirs (les évêques) normands, bretons, champenois et autres, qui viennent insolemment, sous un despote irlandais (Dillon, archevêque de Narbonne, président, était de famille d'origine irlandaise), exercer en Languedoc leurs vexations et leurs caprices, en tenant dans leur main, chose incroyable, pour arme et pour titre, l'Evangile même qui leur conseille la pauvreté et leur .commande l'humilité.
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sière d'atomes, incapables d'opposer la moindre résistance à l'impulsion partie du centre.
On devine que les hommes animés de cette passion unitaire et égalitaire, devaient d'abord diriger leurs coups contre le colosse effrayant du clergé. On a commencé par l'anéantir politiquement. Une brochure du temps ^ a pris pour épigraphe ces paroles de Hume [Essais) : « Les prêtres ont trouvé ce qu'Archimède cherchait, un point d'appui entre le ciel et la terre d'où ils puissent remuer le monde. » La nation vient de déplacer le point d'appui en le reportant vers le ciel. Le clergé voit lui échapper les affai-* res du monde. Les barrières que les siècles avaient élevées,maintenues, entre les ordres sont tombées sans retour. Clergé, noblesse, tiers état, viennent de se fondre dans le grand tout national. La parole de M. de Boisgelin : La nation recouvre aujourd'hui ses priçilèges, le clers^é n'en a plus, se réalise dans sa plénitude. Le clergé a dû quitter son propre navire pour monter dans celui du tiers état, qui désormais va porter ses destinées. Il peut s'attendre à un voyage accidenté et vertigineux. Que d'émotions, que de sacrifices, que de ruines, lui prépare la Révolution maintenant la lancée à toute vapeur !
Au moment où le clergé perd ainsi son caractère de corps pour se fondre dans l'Assemblée nationale, on peut se demander quel rôle il va jouer sur ce théàire d'un nouveau genre, de quels hommcs.il dispose pour paraître avec honneur dans cette arène où l'attendent tant de combats. Disons-le, la masse des curés, qui formaient plus des deux tiers de ses membres, ne lui fournit guère
1. Des di-oils du idcrgc dans Ici a/fuircfi p-ibliquca. 1783, ia-S^^SO pages.
d'interprètes ni de défenseurs. La nature de leurs fonctions, l'éloignement où ils étaient tenus des affaires publiques et même des grands intérêts de l'Eglise, ne les avaient guère préparés à jouer un rôle dans cette grande assemblée, où pour se montrer avec quelque éclat, il fallait l'habitude de la parole, la connaissance des hommes, des lumières acquises sur les questions politiques, sociales, financières, qui allaient faire retentir avec tant d'éclat et de passion la tribune française. Un seul orateur se révéla dans les rangs des curés, ce fut Grégoire, car on ne peut donner ce nom h Gouttes, Dillon et Thibault, pour quelques courtes harangues. Mais si les curés ne parlèrent point, ils votèrent, et l'on sait quelle influence eut leur suffrage dans les destinées de la Révolution.
Attendons-nous à rencontrer plus de lumières, plus de souplesse, plus de préparation politique, plus de talent de tribune, dans le corps épiscopal. Ces prélats, dont la plupart avaient paru dans les assemblées du clergé, dans les assemblées provinciales, dans les sessions des pays d'Etats, connaissaient les affaires etles hommes. Ils avaient réfléchi sur les grandes questions de gouvernement. L'archevêque d'Aix avait fait un commentaire de Montesquieu, où il dépassait l'auteur de l'Esprit des lois parla hardiesse de ses appréciations, et les physiocrates de son temps par l'audace de ses théories économiques. Plusieurs évêques auront occasion de paraîtreàla tribune de la Constituante. Boisgelin, en particulier, s'y montrera avec honneur. Ecrivain, orateur, membre de l'Académie française, président d'Etats avant de présider par deux fois l'Assemblée nationale, il sut montrer durant la Révolution la foi, le courage qui font les évêques, le coup d'œil, l'esprit de décision qui font les hommes d'Etat. Il était né pour les grands rôles et ne fut inférieur ù aucun. Il ne tint pas à lui que le terrible passage entre le monde ancien et le monde nouveau, s'effectuât sans se-
cousse et sans effusion de sang. Ce charmeur qui, pendant tant d'années, avait tenu sous sa main caressante les communautés frémissantes de la Provence, cet esprit insinuant et souple, que sa perspicacité unie à sa modération fera prendre pour organe de ses collègues de l'Assemblée dans des circonstances particulièrement graves et solennelles, apparut à la Constituante comme un orateur distingué, trop distingué peut-être, trop académique pour cette arène de perpétuels combats, où il fallait moins de grâce que de force, moins (Je lumière discrète que d'éclairs et de tonnerres. Aussi a-t-on pu dire du genre de M. de Boisgelin qu'il manquait de reins, selon l'expression de Cicéron. Pour tenir tête à l'éloquence cyclopéenne de Mirabeau, il faudra le tempérament de lutteur, le front assuré, la dialectique abondante et tumultueuse, l'esprit incisif et provençal d'un abbé Maury.
L'archevêque de Bordeaux, Champion de Cicé, avait fait, comme Boisgelin, l'apprentissage de l'aclministration et de la politique dans les assemblées provinciales. D'une souplesse égale à son ambition, d'un esprit large et ou-i vert h l'intelligence des temps nouveaux, il marchait avec M. de Lubersac, évêque de Chartres, à l'avant-garde du clergé. Son mandement libéral de 1789, surtout son rôle dans la chambre de son ordre, où il se fît le plus ardent instigateur de la réunion au tiers état, lui vaudront d'être nommé garde des sceaux. Il fit preuve dans ces fonctions delà connaissance des affaires, d'une langue politique vive, colorée, et aussi d'un peu trop d'engouement pour les idées nouvelles, lequel n'était peut-être point assez exempt de l'amour de la popularité. Son esprit de conciliation l'amènera à contresigner, comme garde des sceaux, la constitution civile du clergé, faiblesse qu'il regretta toute sa vie K II refusera au reste de prêter serment.
1. Un de ses contemporains, l'abbé Bosc {Mémoires pour servir à l'histoire du Rouergif, 1797) a dit de lui : « Cet cvèquc était très opiniâtre
La majorité des évêques de la Constituante, bien que mêlée depuis longtemps à la grande administration par sa haute situation spirituelle et temporelle, fut un peu déconcertée par la nouveauté d'une assemblée soulevée par tant de passions, traversée par tant d'orages. L'un d'eux, le saint archevêque d'Arles, M. Dulau, qui avait rempli avec éclat les fonctions d'agent général du clergé et de rapporteur de plusieurs de ses assemblées, ne prit qu'une fois la parole et eut à expliquer à ses commettants les raisons de son mutisme }. Les paisibles dissertations de la chaire ne ressemblaient en rien à ces combats de la tribune. Il fallait en quelque sorte la prendre d'assaut, en s'aidant, au besoin, du poing, comme l'abbé Maury, et de là haranguer plus de mille députés distraits, bruyants, souvent hostiles, sans compter les forcenés des tribunes. M. de Beauvais, évêque de Senez, qui avait eu tant de succès dans la chaire, qui avait prononcé devant la cour des sermons.et des mots célèbres, ne prit jamais la parole à la Constituante. 11 mourut de tristesse après un an de Révolution.
dans* son sentiment, et il le soutenait quelquefois sans ménagement pour ses collègues, tant dans les diverses administrations où il fut employé, que dans le gouvernement de son diocèse. Il parait cependant qu'il s'adoucissait, des qu'on avait le courage de lui résister en face. Sa hauteur lui aliéna beaucoup de cœurs ; mais on rendit toujours justice à son expérience et à son habileté dans les affaires. »
1. Mgr Dulau, archevêque d'Arles, écrivait le 28 avril 1790, au curédoyen de la Major, à Arles : « Je n'ai point porté la parole à cause de mon bégaiement, du défaut d'habitude pour se faire entendre dans une assemblée si bruyante et si nombreuse, où l'on ne permet de parJer qu'à très peu de personnes ; encore faut-il être plus leste et plus portatif que je ne le suis pour s'emparer de la parole. A l'égard de mes talents, on en aurait une trop bonne opinion, si l'on pensait que je suis en état d'improviser avec succès dans une vaste enceinte et au milieu d'une foule de malveillants. La cause du clergé ayant été défendue constamment de la manière la plus solide et la plus lumineuse, je ne vois pas que mon silence dans l'Assemblée puisse m'ètre reproché, et si c'est un crime, il est commun à presque tous les députés de l'Assemblée, n'y en ayant qu'un très petit nombre qui aient porté la parole. On dira peutêtre que j'étais accoutumé à motiver mes avis dans les assemblées du clergé ; mais quelle différence entre ces assemblées et celle dont je suis membre. » (Cf. Œuvres de Mgr Dulau. vol. III, p. IG cl suiv.)
Un prélat, qui malheureusement ne fut point honoré de la députation, eût peut-être apporté aux Etats généraux une éloquence haute, savoureuse et entraînante: c'est Dillon, archevêque de Narbonne, celui-là même qui, pendant trente ans, venait d'exercer une sorte de vice-royauté dans le Languedoc. « Il est à regretter, dit un de ses contemporains, que M. Dillon n'ait point paru dans cette arène. Il eût été curieux de voir comment s'y serait soutenu ce prélat, qui si longtemps avait maîtrisé autant que présidé les Etats du Languedoc, — et c'était alors la première présidence politique de la France, — homme pour lequel la nature avait beaucoup fait en le douant d'un extérieur imposant, d'une élocution haute, facile, énergique et souvent éclatante par d'heureux à-propos, devant tout à la nature et rien à l'art. L'Assemblée et la Révolution ont été les tombeaux de beaucoup de renommées. Si M. Dillon eût grossi la liste des naufrages qu'elles ont vu faire, il aurait complété la démonstration de l'insulFisance de l'éducation et des occupations des ecclésiastiques pour les rendre propres aux affaires publiques ^. ))
En fait, les deux meilleurs orateurs du clergé à la Constituante surgirent dans les rangs des quelques députés, abbés, chanoines ou grands vicaires, qui n'appartenaient ni à l'épiscopat, ni à la classe des curés. Ils fournirent, outre deux hommes distingués, l'abbé de Rastignac et l'abbé de Bonneval, le fameux abbé Maury, qu'on a pu mettre en parallèle avec Mirabeau, et un charmeur incomparable, l'abbé de Montesquiou. Tous ceux qui l'ont entendu ont redit à la postérité combien la beauté du visage, l'urbanité des manières, la modération des opinions, la douceur d'une voix pénétrante, donnaient de sympathie insinuante, de séduction irrésistible
1. Abbé de Pradt, Les quatre Concordah. 1818, 3 vol. in-8, t. II, p. 52.
à ce remarquable orateur ^, déjà habitué aux grandes affaires comme agent général du clergé. « Méfiez-vous de ce petit serpent, disait Mirabeau, il vous séduira. » C'est aussi des rangs des grand vicaires et chanoines qu'était sorti pour aller au peuple cet abbé Sieyès, qui devait apporter aux Etats généraux la dialectique incisive d'un théoricien politique alignant en théorèmes les principes de gouvernement.
On le voit, ni les talents ni les lumières ne manquaient au clergé. De tous les corps de l'Etat, il était certainement un des plus brillants, des plus compétents, des plus modérés au moment où la Révolution vint le surprendre. C'était aussi l'un des mieux élevés. Sa tenue en séance a fait dire à M™'* Rolland: « Je remarquais avec dépit du côté de Avoirs ce genre de supériorité que donnent dans les assemblées l'habitude de la représentation, la pureté de langage, les manières distinguées. » Outre cette dignité extérieure, la Constituante trouvera dans le clergé
1. « Tout ce que les agrémeats de la figm-e, la douceur du langage, l'urbanité des manières, la modération des gpinions peuvent prêter à un orateur de charme et d'avantages, se trouvait réuni dans M. l'abbé de Montesquiou. Chargé de la défense du clergé comme son agent, il fut dans cette carrière, le dernier des Romains. Si le clergé avait pu encore être défendu avec efficacité, sans doute ce difficile succès eût appartenu à un homme qui, avec de grandes connaissances de ses intérêts, avait eu l'art d'intéx'esser les ennemis de sa cause à ses succès personnels, et qui aurait désarmé la haine. Mais il avait afFuire à la politique, celte froide ennemie qui fait d'autant plus sûrement le mal, qu'elle le décore du nom de sacrifice, et que toute pitié n'est pas bannie de ses calculs. Plusieurs fois, M. l'abbé de Montesquiou occupa le fauteuil qui avait servi d'écueil à tant d'autres, et se montra supérieur dans l'art de diriger avec calme, impartialité, comme avec la plus gracieuse urbanité, une assemblée dans laquelle les flots se soulevaient fréquemment, et se choquaient à grand bruit. Sa voix pénétrante et douce savait se faire jour au milieu de leurs X'etentissements et les calmsr. Si le clergé eût remis le soin de ses intérêts à M. l'abbé de Montesquiou, accoutumé à porter des apaisements dans les esprits, il aurait détourné des rigueurs qu'appelaient les provocations de M. l'abbé Maury, qui, trop confiant dans la montre du courage, agaçait le lion qu'il fallait caresser pour rendre sa griffe moins déchirante. Le premier était plus homme d'affaires que le second : il concluait, et Maury ne concluait jamais. Il ne lui est arrivé qu'une seule fois de conclure, et ce fut contre lui, dans l'affaire de la régence. » De Pradt, loc- cit. II, p. ^5-49.
Tamour de la paix, l'esprit de conciliation en tout ce qui sera compatible avec sa conscience et son honneur. Cependant les évoques, à l'exception d'un seul, Talleyrand, qui allait sortir de l'Eglise, ne prendront pas la tête du mouvement. Jusqu'ici le clergé a suivi les événements. Quelques-uns de ses chefs les plus hardis et les plus libéraux, tels que Cicé, Lubersac, auraient signé le langage de Lally-Tollendal disant à la noblesse dans le magnifique discours où il la pressait de se réunir au tiers : « Il est une force des choses qui l'emporte sur celle des personnes: Une grande révolution est commencée, rien ne l'empêchera. Il ne tient qu'à la noblesse d'y concourir et de s'y assurer une place d'honneur. » Il est bon que l'Eglise compte de ces hommes d'avant-garde qui marchent devant elle en éclaireurs ; mais il ne fallait pas attendre d'un corps aussi prudent, aussi conservateur que le clergé, de le voir précéder les autres ordres vers un avenir trop sombre pour ne point inspirer d'alarmes, dans des chemins trop périlleux pour ne point cacher des précipices et qui devaient le conduire à la ruine.
CHAPITRE TROISIÈME
I. La ruine financière de l'Eglise fut plus grave que sa ruine politique. — Si les polémiques, les cahiers de 1789, laissaient prévoir cette catastrophe. — Le côté faible de la situation du clergé, c'est que ses richesses sont très jalousées et mal partagées. — Les curés n'y sont pas intéressés. — II. Nuit du 4 août. — Grande part qu'y prennent les évoques. — Te Deiim. — Tort de la suppression des dimes sans rachat. — Sieyès montre ce qu'y perd l'Etat sans que le peuple y gagne. — JII. Confiscation des biens. — Emotion que cette menace cause aux évoques. — Jusqu'alors pas de grande situation sans propriété foncière. — Raisons pour et contre la propriété ecclésiastique. — Lutte suprême. — Les 400 millions offerts par M. de Boisgelin. — Cris arrachés par une telle spoliation. — IV. La ruine financière se compliquait d'une question politique. — Toute propriété enlevée à l'Eglise, pour briser à jamais sa situation temporelle et lier les acquéreurs à la Révolution. — Haines déchaînées. — Sieyès et les antiprètres. — Y. Noble attitude des évoques dans la catastrophe. — Dignité de leur silence après leur belle défense. — Leur facilité à accepter la pauvreté. — Elle leur rendra les sympathies que leur faste avait écartées. — Leur conduite en cette grave conjoncture expliquée dans une belle lettre au pape. — Impressions de Burke.
La ruine financière du clergé lut pour lui autrement grave que sa ruine politique. Elle fut aussi plus imprévue et plus inique. Que le clergé cessât de former un ordre distinct dans l'Etat, au moment où tous les corps venaient se dissoudre, tous les privilèges s'éteindre devant le pouvoir suprême de la nation, il pouvait se résigner à un sacrifice qui ne l'attcii^nait pas dans son existence et que deux siècles de royauté absolue lui avaient rendu facile. Mais lui enlever subitement toutes ses ressources, la dîme payée depuis mille ans, la dotation territoriale lente?nent amassée par les siècles, c'était le frapper dans sa vie et le précipiter du jour au lendemain de l'opulence
dans la misère. Ici la catastrophe fut si rapide, si immense, que spoliateurs et victimes, vainqueurs et vaincus, parurent ahuris de la soudaineté et de la grandeui" de la chute.
Cependant, quoique les polémiques de 1789 ne laissassent point pressentir au clergé toute la gravité du péril, il avait pu remarquer un terrible courant d'hostilité contre son opulence. Dès l'année 1782, Mercier prédisait que les « richesses mêmes )) du clergé « serviraient à l'affaisser. ^ » Depuis l'assemblée des notables, le débat sur les biens du clergé était resté ouvert. Les projets présentés par Galonné avaient excité l'opinion contre les privilégiés, et telles étaient la fermentation des esprits, ça et là les clameurs contre l'opulence du premier ordre de l'Etat, que Dillon, archevêque de Narbonne pouvait s'écrier dans son discours au roi, au nom de l'assemblée de 1788: (( Sommes-nous donc une horde étrangère qui soit venue envahir les possessions de vos sujets ? Nos pères, nos frères, nos proches, ne combattent-ils point dans vos armées ? Ne versent-ils pas leur sang pour l'honneur de la nation, pour la gloire et le succès de vos armes ; et lorsque Votre Majesté répand sur un de nous quelques uns des bienfaits dont elle dispose, y a-t-il une famille
1. « // sait (le clergé) que c'est sa richesse même qui servira à l'affaisser. Il prévoit que le combat ne saurait être long, et que le parti faible devra céder le tout pour en conserver du moins des fragments larges et précieux. Ecrivains, voulez-vous aujourd'hui mulcter le clergé ? N'écrivez point contre ses dogmes... ; répétez-lui sans cesse que les biens de l'Eglise sont le patrimoine des pauvres, que les évéques n'en sont que les dépositaires, que ce qu'ils dépensent en luxe, en faste, en plaisir, est un vol réel, une violation évidente des saints canons. » Mercier, Tableau de Paris, 1782, IV, 245, 246. L'abbé Fleury avait signalé le danger avant Mercier, Mgr de Boisgelin put dire dans son Opinion sur la suppression des ordres monastiques, 1790, p. 1, 2 : « Le savant et judicieux auteur de l'histoire ecclésiastique, (Fleury) avait raison de dire qu'un jour, et le jour n'était pas loin, les richesses, qui d'abord ont étendu l'empire de la religion, seraient la perte de l'Eglise. Ce n'est pas seulement parcequ'elles introduisent le relâchement dans l'îs différentes professions, mais il est vrai qu'elles excitent cette envie universelle qui se communique même aux bons citoyen», par le zèle de l'utilité publique. »
en France qui ose dire qu'elle n'en partage pas l'avantage? » L'année suivante, la situation est assez inquiétante pour que l'archevêque de Bordeaux, M. de Gicé, croie devoir rassurer ses collègues et se rassurer lui-même ^.
Sans doute, il ne faut rien exagérer. Les acclamations par lesquelles le tiers état accueillit, dans les assemblées bailliagères de 1789, les députés du clergé lui annonçant que le premier ordre acceptait l'égalité de contribution aux charges publiques, montrent que la masse des électeurs, qui se contentaient de cette concession, ne nourrissaient point des projets de confiscation. Mais il y avait dans les polémiques ardentes d'alors, et jusque dans certains vœux des ordres laïques, des menaces très inquiétantes. Plusieurs cahiers renferment des plaintes violentes contre la dîme et vont parfois jusqu'à réclamer la ruine de la propriété ecclésiastique. On lit, par exemple, dans le cahier du tiers état de la sénéchaussée d'Aix : « Suppression de la dîme ecclésiastique et du casuel. — Aviser aux moyens de mettre dans le commerce les biens du clergé. — Accorder un revenu fixe aux ecclésiastiques. — Le clergé ne doit pas former un ordre dans l'Etat 2. » Ces demandes, qu'on trouve également exprimées avec force dans la catholique Bretagne, ont rarement ce ton de menace et un caractère aussi radical. Mais on peut constater une hostilité réelle contre les biens d'Eglise.
Ils appartenaient, en grande partie, à ces ordres monastiques qu'une irrémédiable décadence vouait à l'indif-
1. «Ne croyons pas que nos concitoyens se croient jamais permis d'attenter à ces fondations de leurs ancêtres, qui sont au milieu de nous d'illustres témoignages de leur foi et de la charité, qui d'avance ont fourni à toutes les nécessités du culte public et de l'enseignement de la morale. Ne croyez pas entendre la voix de la nation dans ces opinions emportées que la chaleur du moment fait naître, mais dont rougiraient un jour, dans des instants plus calmes, ceux mêmes qui les laissent échapper aujourd'hui. » Mandement déjà cité.
Arch. pari. I
férence, cà et là au mépris public. L'opinion ne supportait plus la vue de quelques religieux épars clans d'immenses monastères, y jouissant de dotations et de richesses que les donateurs n'avaient point destinées à nourrir l'oisiveté. Le paysan, avide d'agrandir sa propriété, ne passait pas sans dépit devant ces vastes domaines immobilisés, et qu'il n'avait aucun espoir de réunir à son champ à cause de leur caractère de biens d'Eglise. Aussi nombre de cahiers demandent la suppression des ordres religieux et la négociation de leurs domaines. C'est par là que s'ouvre une large brèche dans la propriété ecclésiastique.
La possession de l'Eglise avait d'autres causes de faiblesse. Ses terres immenses passaient, aux yeux du peuple peu initié au fonctionnement des décimes et de la taille, pour être exemples de toute charge publique. L'ardeur avec laquelle les évêques venaient de défendre leurs immunités foncières contre les projets de Galonné, n'avait fait que confirmer et irriter encore les préventions du public. Depuis, le clergé avait accepté dans tous ses cahiers l'égalité de l'impôt ^. Mais cette concession tardive venait après ces polémiques ardentes qui avaient passionné l'opinion, et tourné vers les richesses d'Eglise les regards inquiets et avides de ceux qui regardaient avec effroi l'abîme creusé dans les finances.
Ce qui contribuait encore à affaiblir le caractère d'inviolabilité attaché à ces biens, c'est l'abus de leur répartition. Un polémiste pouvait écrire en 1789: « Le seul corps de la noblesse est intéressé dans le crédit,
1. Mgr de Boisgelin dira à la Constituante dans la discussion sur les biens ecclésiastiques : « Déjà depuis longtemps nous avions entendu ces murmures jaloux qui nous faisaient sentir quel était le triste résultat de tous nos privilèges. Nous les avons abandonnés pour partager également et les intérêts et les droits de tous les citoyens. » Discours du 31 octobre 1789. — Le 24 octobre, Dupont de Nemours avait dit avec exagération : « Si le clergé eût payé, môme sur le pied du second ordre, il y aurait dans vos finances une somme de 2 milliards 750 million», t
ropulence et les privilèges du clergé ; c'est un surcroît assuré à son patrimoine. Les trois quarts et plus des gens d'Eglise en sont exclus ^. » Cette anomalie sera exploitée contre l'Eglise et servira de prétexte à la spoliation. Treilhard s'écriera à la tribune de la Constituante 2 : (( Qui de vous n'a pas été frappé de cette répartition odieusement inégale, qui voue à l'indigence d'utiles pasteurs pour maintenir dans la mollesse des hommes souvent inutiles » et parfois scandaleux. Ces « utiles pasteurs » n'avaient point attendu Treilhard pour protester contre une situation dont ils étaient victimes. La vue d'abbayes, de couvents dégénérés, dépeuplés et riches, de chapitres oisifs et opulents, d'abbés de cour dévorant dans la capitale les revenus de toute une contrée, l'exagération de beaucoup de dotations épiscopales auxquelles-étaient affectés les plus riches bénéfices, ce spectacle irritait les curés qui regardaient avec dépit des étrangers tondre leurs brebis et enlever la dîme de leurs paroisses. « Peut-on, dit un écrit de 1789, se garantir jl'un mouvement d'indignation, lorsqu'on voit un prieur, un chanoine, un abbé, nager dans l'abondance et le luxe, et un malheureux curé congruiste prêt à tendre la main ? Quel contraste ou plutôt quelle injustice ! car la dîme n'est-elle pas le patrimoine des curés ? Les décimateurs ne retiennent-ils pas injustement le salaire des pasteurs ? C'est une usurpation manifeste contre le droit des curés que la possession des dîmes par des religieux, des chanoines, des abbés commanditaires et des prieurs ^. » Ces citations, qu'il serait facile de multiplier, nous montrent en 1789, les curés aigris par une inégalité de répartition qui leur paraît autant une humiliation qu'une misère. Ils demandent fréquemment dans les cahiers
Séance du 11 avril
3. Réclamations des curés du royaume contre les injustices du haut clergé, 1789, 39 pages in-8».
qu'il soit constitué une dotation territoriale pour eux avec les biens des bénéfices qui seraient supprimés. Ils exigent cà et là très nettenKîiit, avec le clergé de Saumur, (( que toutes les dîmes soient restitu<';es aux curés. La nation n'a consenti à donner cette portion de ses propriétés que pour la subsistance de ceux qui lui consacrent leurs travaux et leur ministère ^. » Sur ce point ils ne faisaient point mystère de leurs revendications. L'abbé de Montesquiou s'était rendu au bailliage du Mans pour y chercher en vain, en sa qualité d'abbé de Beaulieu, un mandat de député que devait lui conférer le clergé plus conciliant de Paris. M. de Montesquiou trouva les curés du Mans très décidés à Drendre les dîmes. Il leur prédit que, si elles devaient changer de mains, elles n'iraient point aux curés mais à la nation -. Cette prévision allait se réaliser dans la fameuse nuit du 4 août.
Tout a été dit sur cette séance célèbre où les diiïercnts ordres, les provinces, les villes, vinrent à l'envi sacrifier leurs privilèges, les députés cherchant en quelque sorte à se gagner de vitesse pour faire l'hécatombe de tous les abus sur l'autel de la patrie. Le Moniteur de 1789 s'écrie avec enthousiasme : « En une nuit, la face de la France a changé ; en une nuit, l'arbre fameux de la féodalité, dont l'ombre couvrait toute la France, a été renversé ; en une nuit, le triple pouvoir féodal, aristocratique, parlementaire, a été anéanti; en une nuit, la France a été sauvée, régénérée ; en une nuit, un peuple nouveau semble avoir repeuplé ce vaste empire. »
1. Arch. pari, V, 719. — Même demande du clergé du Beaujolais, II, 284, etc..
2. Cf.dom Piolin, VEglIxe du M(ins durant la Réi'olulion, I, 13.
Le clergé, et dans le clergé les prélats sont emportés, comme tous les autres, dans ce que Mirabeau appela le tourbillon électrique. Voici les évèques de Nancy et de Chartres, La Fare et Lubersac, qui se lèvent à la fois pour parler, Tun sur l'abandon des droits féodaux par les « seigneurs ecclésiastiques », l'autre contre « le droit de la chasse. » Voici l'archevêque d'Aix qui flagelle « l'esprit de fiscalité et l'extension arbitraire des impôts, surtout celle des prétendus droits domaniaux, de la gabelle et des aides. » Voici les évêques d'Uzès, de Montpellier et de Nîmes, qui se déclarent prêts à abandonner les prérogatives de leur province du Languedoc. Ce dernier demande l'exemption d'impôt pour les artisans. Les curés se mettent de la partie, veulent lutter de générosité avec leurs évêques, et n'ayant rien à immoler, offrent du moins leur casuel. Rome même, sans être consultée, est associée h ce sacrifice par la suppression des annates. Dès lors plus de droits féodaux, plus de casuel, plus d'annates, plus de déport, plus de pluralité de bénéfices, plus de privilèges pécuniaires et rachat des dîmes. Ce dernier sacrifice était particulièrement grave. Manifestement le clergé, dans cette exécution sommaire du passé, avait subi, aidé même l'entraînement général et fait chanter, sur tant de ruines détestées par le peuple, un Te Deuin solennel, h la demande de l'archevêque de Paris ^. L'évêque de Maçon avait lui devancé le mouvement en renonçant, dès le 30 juillet, à tous les droits féodaux de son évêché ^.
1. M, de Juigné donna à ce sujet un mandement, le 14 août 1789, 12 pages in-4°. Nous y lisons: « 0 époque à jamais mémorable dans l'histoire de la nation! Que n'avcz-vous été témoins, N. T. G. F., de ce qui s'est passé le 4 de ce mois dans l'assemblée nationale ! Avec quelle reconnaissance vous auriez vu les représentants de tous les ordres, de toutes les provinces, de toutes les villes du royaume, animés, emportés par l'amour et l'enthousiasme du bien public, se dépouiller à l'envi des privilèges, des droits les plus anciens et les plus précieux, pour en faire le sacrifice au soulagement du peuple et au bonheur général de la patrie ! » M. de Juigné ajoute, faisant allusion aux désordres : « Aimez la liberté, mais une liberté sage, soumise aux lois. »
2. « No'as, soussigné. Gabriel François Morcau, évèque de Mâcon, dé-
On a juge sévèrement rirréilexion de rassemblée qui en quelques heures bouleversa l'ancienne France, abolit sans transition tant de droits antiques et, en fait, provoqua les paysans à une sorte de jacquerie. Il ne nous déplaît pas toutefois de voir le clergé partager ici les enthousiasmes de la nation, s'enflammer pour une idée généreuse, et, dans une séance où il s'agit de donner, surpasser les autres ordres par l'étendue de ses sacrifices. Il y a parfois plus de gloire à laisser plutôt parler son cœur que sa raison. Cette Eglise de France, qu'on a dépouillée violemment de ses richesses, gardera du moins l'honneur de les avoir offertes dans cette nuit immortelle,où des hommes qui étaient bien de 1789, s'oublient eux-mêmes, s'élèvent au-dessus de tous les calculs humains, et, dans un saint transport, dédaignent tous les intérêts, abattent toutes les barrières qui séparaient les privilégiés du peuple, les provinces de la nation.
Mais on ne se maintient pas à ces hauteurs. Après avoir démoli, il faut rebâtir. La réflexion vient après les emportements de l'enthousiasme, et la réflexion ne tarda pas à montrer qu'il y avait autant d'imprudence que de générosité dans cet abatis de la vieille France. La raison déterminante de la convocation des Etats généraux était la détresse des finances. Or, par les décrets du mois d'août, l'assemblée nationale renonce purement et simplement à des ressources qui suflisaient amplement à combler tous les déficits. Sans doute, il était glorieux
durons de la manière la plus précise cl la plus absolue que nous renonçons entièrement à tous les droits seigneuriaux généralement quelconques, dépendant des différentes terres et seigneuries appartenant à notre évôché, et, en conséquence, nous voulons que tous les terriers, en vertu desquels s'étaient jusqu'à présent perçus lesdits droits, soient, dans le jour, s'il est possible, ou du moins très promptement remis par nos commissaires terriers et fermiers, entre les mains des censitaires des différentes paroisses dont nous sommes seigneurs. Enjoignons à nos fermiers et préposés de cesser dès aujourd'hui la perception desdits droits. Fait en notre château de Romenay. le 30 juillet 1789. » Cf. comte de la RocliellCj Histoire des ci'éques de Mdeon, 1867, 2 in- 8°.
de détruire « le monslre dévorant de la féodalité », mais par la suppression des droils féodaux, la Constituante faisait aux censitaires un cadeau gratuit de plus de cent millions ^ de revenu, et ce n'est pas la distinction établie par elle entre le droit de mainmorte, de servitude personnelle, abolis sans indemnité, et les autres droits déclarés rachetables, distinction abstruse même pour des juristes, qui pouvait arrêter l'élan des paysans impatients d'écliapper à leur seigneur, qui se croient libérés par le décret de toute redevance, et déjà se portent au pillage des châteaux, des chartiers, des fours et moulins banaux. Les résolutions de l'assemblée au sujet des dîmes furent plus désastreuses encore au point de vue des intérêts du trésor. Les articles de loi qui consacrèrent les votes du 4 août, ne tardèrent pas à dépasser la limite des sacrifices offerts par le clergé. Celui-ci avait consenti au rachat des dîmes : on réclama leur suppression. M. de La Luzerne demanda qu'on s'en tint à la lettre du décret du 4 août. Sieyès démontra avec toute sa puissance d'argumentation que les finances de l'Etat, les dépenses d'un service public comme les cultes, imposaient le rachat et non l'extinction pure et simple. « Ce ne seront pas les pauvres, dit-il, qui profiter<mt de l'abolition, ce seront les riches ; je ne crois pas qu'il faille faire présent de 70 millions de rente à des propriétaires fonciers... Je vous le demande, lorsque vous achetez une terre, n'achetez-vous pas moins les redevances dont elle est chargée, moins la dîme qu'on paie de temps immémorial? La dîme n'appartient à aucun des propriétaires qui la paient aujourd'hui ; je le répète, aucun n'a acheté, n'a acquis en propriété cette partie du revenu de son bien. Donc aucun proprié-
1. M. Taine, La Révolution, 1,281, 202, porte à 120 millions de revenu, deux milliards et demi de capital en monnaie du temps, le double au moins en monnaie d'aujourd'hui, le cadeau fait par l'assemblée aux débiteurg. M. de Boisgelin, dans son discours du 12 avril 1790 à la Constituante, porte à « au moins 20 millions » la perte éprouvée par les biens du clerg-é par suite de la suppression des droits féodaux.
taire ne doit s'en emparer. Je me suis demandé pourquoi, au milieu de tant d'opinants qui paraissent n'annoncer que le désir du bien public, aucun cependant n'a été au delà du bien particulier. On veut tirer la dime des mains des ecclésiastiques. Pourquoi ? Est-ce pour le service public? Non, c'est que le propriétaire voudrait bien cesser de la payer... Je cherche ce qu'on a fait pour le peuple dans cette grande opération, et je ne le trouve pas. Mais j'y vois parfaitement l'avantage des riches. 11 est calculé sur la proportion des fortunes, de sorte qu'on y gagne d'autant plus qu'on est plus riche. Aussi, j'ai entendu quelqu'un remercier l'assemblée de lui avoir donné, par son seul arrêté, trente mille livres de rente de plus. Soixante-dix millions de rente étaient une ressource immense : elle est perdue aujourd'hui ^. y-
Elle était perdue en effet et sans retour. L'intérêt personnel, le désir de profiter et de faire profiter ses électeurs de la suppression de la dîme, un parti pris d'affranchissement universel, avaient fait triompher l'argumentation de Mirabeau prétendant que la Constituante pouvait supprimer la dîme parce qu'elle n'était pas une propriété, mais une simple contribution.
Les curés ne tenaient guère à conserver des dîmes qui passaient surtout aux moines, aux chapitres, aux prélats. Dans ces conditions, les évèques, vaiucus au dedans, menacés au dehors, crurent devoir consentir à la suppression sans rachat. Dans la séance du il août, l'archevêque de Paris monta à la tribune et prononça ces paroles : « Nous remettons toutes les dîmes entre les mains d'une nation
1. Sieyès avait parlé le 10 août. II publia son discours le 12, en le faisant précéder de ([uelques pages fortes et incisives, bien que la veille, le 11, M. de Juigné eût fait, au nom du clergé, l'abandon pur et simple des dîmes. — On put soupçonner Sieyès de plaider un peu une cause personnelle. Quand les biens ecclésiastiques furent supprimés, on fit à Sieyèà 10 000 livres de rente viagère. Il crut devoir par prudence en faire l'abandon à la Convention dans la séance du 10 novembre 1793. Il remit en môme temps ses lettres de prêtrise, déclarant n'avoir « d'autre culte que celui de la liljerté et de l'égalité, >)
juste et gcncrciise. Que l'Evangile soit annoncé, que le culte divin soit célébré avec décence et dignité, que les églises soient pourvues de pasteurs vertueux et zélés, que les pauvres du peuple soient secourus, voilà la destination de nos dîmes, voilà la fin de notre ministère et de nos vœux. Nous nous confions dans l'Assemblée nationale, et nous ne doutons pas qu'elle ne nous procure les moyens de remplir dignement des objets aussi respectables et aussi sacrés. » Le cardinal de La Rochefoucauld, l'évêque de^'î^crpignan, adhèrent à ces paroles et constatent quc^l'abandon des dîmes a été faite unanimement par le clergé. Il n'est pas inutile de rappeler en quels termes le déoçet fut libellé : « Les dîmes de toute nature, disait la loi,^"ont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir d'u^ autre manière à la dépense du culte divin, à Ventretien ^s ministres des autels, au soulagement des pauvre?,^ aux réparations et constructions des églises et presbytères, et à tous les établissements, séminaires, écoles, collèges, hôpitaux, communautés et autres, à Ventretien desquels elles sont actuellement affectées. » La nation en supprimant les dîmes, s'engageait donc à entretenir les ministres du culte, les édifices religieux et même les sô/ninaires.
Les députés du clergé avaient provoqué plusieurs de ces décrets dans la nuit du 4 août. Il faut convenir que leur résistance aux autres n'avait été ni bien long-ue ni bien vive, soit par esprit de conciliation, soit qu'elle leur parût inutile. On peut se demander comment les évêques du dehors, ceux qui, dispersés dans leurs provinces, subissaient moins directement l'entraînement de l'Assemblée nationale, jugeaient l'attitude et les concessions de leurs collègues de la Constituante. Loin de désavouer leurs mandataires, ils louent, ils approuvent leur conduite, et consacrent en quelque sorte de leur adhésion et de leurs écrits les résolutions des Etats gêné-
raux. Il faut voir Je quel ton, par exemple, parle un saint prélat, un vieillard prêt à paraître devant Dieu, M. de Partz de Pressy, évêque de Boulogne, dans un mandement daté du 12 août, où il ordonne un Te Deum « en actions de grâces des délibérations de l'Assemblée nationale, du 4 août 1789, relativement à la restauration de la liberté de la France. » Il dit que le clergé et la noblesse « ont disputé à l'envi à qui ferait éclater davantage, par une noble et magnanime émulation, son zèle patriotiquement libéral, par une multitude de renoncements à d'anciennes possessions et de généreux sacrifices, spécialement envers la classe des agriculteurs, dont l'état est le plus digne d'un homme libre. » Il n'a fallu que quelques heures pour étonner la France « d'un si soudain et si inattendu changement, pour produire ces résultats si admirablement féconds, que nous n'eussions pas osé espérer leur opération par le travail de la tenue périodique des Etats généraux pendant plusieurs siècles. Semblables aux causes secrètes de l'inondation prodigieuse d'un célèbre fleuve, ils ont fait servir un déluge de maux fort grands, mais passagers, à produire une immense moisson de biens. » Vient ensuite l'hommage rendu au « roi citoyen, ami de la patrie, que l'Assemblée nationale, pénétrée de reconnaissance et d'amour réciproque, a solennellement proclamé restaurateur de la liberté française ^ titre plus glorieux que celui de conquérant du monde entier. » ^I. de Pressy concluait en ordonnant de chanter un Te Deum d'actions de grâces dans son diocèse, le 15 août. Quelques jours plus tard, l'évèque de Boulogne écrit aux députés de la Gonslituanle une lettre où il les traite avec insistance de Messeigneurs, où il parle de leurs « lumières révérées de toute la France ^. »
1. Voy. pour ces mandements et lettres, Œuvres de Mgr de Partz de Pressy, édit. Migne, 1842, \n-k°, t. Il, p. 450-49"». — En comparant le mandement du 12 août à celui donné par l'évèque de Boulogne le 18 avril sur les Etats généraux, on est frappé du changem.ent de ton du
On le voit, jusqu'à ce jour, même après la suppression des dîmes, la bonne volonté du cl<îrgé est entière. Ses représentants les plus autorisés, les plus respectables, parlent en citoyens et ne font pas entendre de plaintes. Aucun don ne paraît lasser sa générosité. Dans la séance du 26 septembre, il promet le quart de ses revenus comme contribution patriotique, et même consent à envoyer à la monnaie l'argenterie des églises « non nécessaire pour la décence du culte. » C était faire le douloureux sacrifice de beaucoup d'objets d'art. Mais d'autres épreuves l'attendent. La Révolution, bientôt entraînée dans la voie de la spoliation et de la violence, va lui porter des coups et prendre contre lui des mesures qui devaient déconcerter les meilleures dispositions. Dans la discussion des dîmes, Sieyès avait prononcé un mol resté célèbre : « Ils veulent être libres et ils ne savent pas être justes. > La Constituante était entrée en clFet dans la voie de l'injustice. La spoliation du clergé, commencée par la suppression des dîmes, fut consommée par la perte de ses biens.
Ce furent deux députés de la noblesse, le marquis de Lacoste et le chevalier Alexandre de Lameth qui, les premiers, dans la séance du 8 août, portèrent à la tribune la proposition de la confiscation par l'Fltat des biens ecclésiastiques. Le projet n'était pas mûr. On sait qu'il fut repris par un prélat. Talleyrand, dans la séance du 10
prélat. En août, après quelques mois de révolution, M. de Pressy parle le langage de la liberté. — Le cardinal de Bernis avait moins d'admiration pour les décrets du 4 août. Il écrivait de Rome le 28 octobre 1789: « On n'aurait jamais cru que l'enthousiasme patriotique pût porter un grand prélat (Juigné), à offrir au nom du clergé la suppression de la dîme, et encore moins qu'un autre évêque proposât de dépouiller l'Eglise de tous ses biens; nous ne sommes que les usufruitiers de nos bénéficeç. »
octobre 1789. Comme le fit observer l'évêque d'Autun, la suppression pure et simple des dîmes, en mettant à la charge d'un Etat ruiné le service du culte, devait rendre inévitable « une grande opération sur les biens » du clergé. Talleyrand, qui avait en main tous les éléments d'information, portait à 80 millions le produit des dîmes, à 70 millions celui des biens fonds K Bien que le revenu des dîmes, d'après ces calculs, l'emportât sur celui des biens fonds, le clergé éprouva ici une émotion qu'il n'avait pas eue lors des décrets qui suivirent le 4 août. Outre qu'il s'agissait de l'achèvement de sa ruine, la perte de ses domaines territoriaux apparut à l'Eglise de France comme la déchéance de la grande situation qu'il avait occupée jusqu'alors.
Durant les longs siècles du moyen âge, où on ne connaissait point encore la richesse mobilière, les biens fonds avaient donné à l'Eglise, outre le seul moven de vivre, une puissante assise dans la nation. Sur ce sol lui appartenant, elle avait élevé les remparts de ses évèchés, de ses abbayes, de ses châteaux-forts, derrière lesquels elle trouvait protection contre les incursions du dehors. En même temps, à une époque où l'organisation féodale englobait tous les degrés de l'échelle sociale, ces terres avaient apporté à l'Eglise les seigneuries, les droits de justice temporelle, les censives, les redevances sans noni' bre, les légions de vassaux, tout l'appareil, enfin, de la puissance et de la grandeur. Depuis, le triomphe de la royauté absolue avait fait rentrer dans le rang ces petits
t. Talleyrand. dans son cahier d'Autun, après avoir affirmé le droit, de propriété, ajoutait ces paroles un peu inquiétantes: « Pourtant on examinera si, parmi les objets qu'on réclame à ce titre, il n'en est pas qui n'ont jamais pu être une propriété, comme présentant une violation constante du droit naturel; ou s'il en est qui, étant une propriété dans le principe, ont dû cesser de l'être par l'anéantissement ou l'inexistence actuelle de la cause à laquelle ils étaient liés. Quant aux propriétés certaines, dans le cas où plusieurs seront reconnues abusives, il sera déclaré que la nation elle-même ne peut les attaquer qu'en accordant un dédommagement rig-oureusement proportionnel. »
souverains d'autrefois ; mais jusqu'à la fin de l'ancien régime le sol garda son prestige. Il ne semble point encore possible, à la veille de la Révolution, d'avoir une grande situation, d'être un grand seigneur, sans être un grand propriétaire terrien. Les curés étaient tenus pour gens de peu, précisément par ce qu'ils ne possédaient rien, et que la plupart recevaient une renie sous le nom de portion congrue.
Mais ces biens, pieux héritage des âges de foi, patrimoine séculaire de l'Eglise, trésor nécessaire de ses charités et de ses œuvres, à la fois attache nationale et brillante parure du premier ordre de l'Etat, voilà que les évêques se réveillent un malin sous la terrible menace de les perdre sans retour. Talleyrand raconte dans ses Mémoires qu'au début des Etats généraux, ils avaient eu l'idée et l'espérance de faire payer les dettes de l'Eglise de France par \i\ nation K Et voilà que la nation va en effet se charger des dettes du clergé, mais en le dépouillant de tout.
L'abbé Maury bondit à la tribune pour repousser l'attaque de Talleyrand et de Mirabeau. Ses paroles trahissent l'émotion que lui couse la grandeur des intérêts engagés. On veut sacrifier le clergé pour conjurer la ruine de l'Etat. « l*ar quelle fatalité, s'écrie Maury, un mal si facile à réparer menace-t-il aujourd'hui d'une mort ou plutôt d'un anéantissement total un corps qui était regardé comme le premier ordre de l'Etat ; un corps que l'on menace de dépouiller de ses propriétés les plus anciennes de la monarchie ; un corps composé de plus de cent cinquante mille français, dont la fortune est liée à plus d'un million d'individus, et que l'on propose de dévouer patriotiquement à la régénération de l'Etat? C'est une confiscation que Ton substitue à une banqueroute ^.
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Ah ! peut-on hériter de ceux qu'on assassine ! > Nous ne pouvons ici que résumer en quelques mots cette discussion célèbre. Les spoliateurs prétendirent que les biens ecclésiastiques appartenaient à la nation ; que le clergé, étant un corps moral, n'existait comme corps qu'en vertu de la loi ; qu'une autre loi pouvait le détruire et par suite le déposséder, puisque sa richesse lerritoriale n'était qu'une concession de la nation, concession légitimement révocable si la nation se charge elle-même de payer le service du culte ^ C'est sur ce sophisme que roula toute la discussion.
Les défenseurs de l'Eglise n'eurent pas de peine à le réfuter. « On affirme, répondit Sieyès, que la nation est propriétaire des biens du clergé parce que ces biens servent en même temps de salaire aux ecclésiastiques. L'idée la plus simple, en fait de propriété, est qu'un bien appartienne à celui à qui il a été donné ou qui l'a acquis. Les biens ecclésiastiques n'ont point été donnés à la nation, mais au clergé, à certaines charges ou conditions. S'il ne refuse pas d'en remplir les charges, on ne peut pas le dépouiller. » Sieyès faisait alors observer que les membres du clergé avaient toujours fait, en leur qualité même de titulaires des bénéfices, le service public du culte, tandis que le service militaire incombant aux titulaires des fiefs n'était pas acquitté par eux, ce qui avait rejeté sur la nation une charge de 140 millions'^.
1. Dans la nuit du 4 août, M. de Bctliisy, évèque d'Uzès, avait prononcé ces paroles un peu inprudcntes : « Nous les avons reçus, nos titres et nos droits, des mains de la nation, qui seule peut les détruire. »
2, « La généralilo des contribuables aujourd'hui ne fournit pas moins de 140 millions pour la dépense militaire de terre et de mer. Ce service était autrefois à la charge des fiefs, comme le service ecclésiastique est encore à la charge des bénéfices. Les possesseurs des bénéfices ecclésiastiques sont dans la classe des propriétaires chargés d'un service public. En ce sens ils sont encore aujourd'hui ce qu'ils ont toujours élcj à la différence des possesseurs des fiefs militaires, qui, d'une part, ont cessé le service, et, de l'autre, se sont attribué la propriété nue et simple de leurs fiefs. Heureux dans leur usurpation, ils reprochent aux
L'archevêque d'Aix, M. de Boisgelin, fit remarquer très h propos que la nation s'apercevait bien tard de son droit de propriété sur les biens ecclésiastiques, puisque, à travers les âges, au lieu d'y puiser librement comme dans son domaine, elle s'était adressée soit au pape, soit aux assemblées du clergé, pour demander des contributions volontaires. Aux orateurs prétendant que le clergé, étant un corps moral, ne pouvait posséder malgré 1 Eiat, qu'il venait d'être détruit par lui comme corps politique, Boisgelin et les autres défenseurs répondaient que la nation, elle aussi, est un corps moral, que la propriété étant de droit naturel peut être réglée mais non détruite par le droit national, que ce n'est point au clergé comme corps politique, mais comme corps religieux, que les donations avaient été faites, et qu'il n'était pas au pouvoir de l'Etat de l'abolir comme société religieuse, (jucùt-on donné au clergé comme corps politique, la loi ne pouvait avoir d'effet rétroactif. On ajoutait enfin que ces propriétés avaient été octroyées, moins à l'église en général qu'aux institutions particulières enfermées dans son sein. Les propriétaires étaient tel évêché, telle abbaye, tel chapitre, telle cure, tel hopilal, tel collège, etc. Et ces possesseurs faisaient depuis des siècles acte de propriétaire ; ils cultivaient, bâtissaient, donnaient à ferme, à cens, estaient en justice, percevaient les revenus, défendaient leurs biens contre tout agresseur.
Ces arguments péremptoires avaient le malheur de s'adresser à des sourds. Les évêqucs, voyant l'ardeur des convoitises éveillées contre les biens ecclésiastiques, voulurent tenter un suprême effort pour les sauver. L'Eglise de Fiance n'avait jamais manqué, à travers les siècles, de venir au secours de la nation dans les nécessités pressantes, en particulier dans les guerres. Comme il s'agis-
ecclésiastiques de ne les avoir pas imilés. » Sieyès, Obseri'ations sommaires sur les biens ecclésiastiques ^
sait cette fois d'une crise financière très grave, l'épiscopat, menacé d'ailleurs de tout perdre, consentit à un ^sacrifice extraordinaire. Dans la séance du 31 octobre 1789, M. de Boisgelin fit entendre ces nobles paroles : « Il est une voix qui parle aux hommes, celle de la nécessité. Il ne faut pas nous le dissimuler, l'Etat est en péril... Ce qu'on appelait le crédit de l'Etat n'existe plus; un crédit prêt à naître, celui de la nation, n'existe pas encore... C'est dans ces circonstances que la nation entière tourne ses regards vers le clergé. Il semble que le clergé doive combler l'abîme en s'y jetant lui-même. » Il s'y jeta en effet. Quand Necker avait parlé d un emprunt de trente millions, M. de Pompignan avait proposé avec empressement de le couvrir au nom du clergé. Plus tard, mais antérieurement au décret du 2 novembre, le clergé avait offert trois cents millions. Plus tard encore, le clergé, par l'organe de l'abbé Maury, de l'abbé de Montesquiou, de M. de Boisgelin, proposa quatre cents millions K Dans la séance du 12 avril 1790, l'archevêque d'Aix développa longuement un projet de banque, dont le fonds social, gagé sur le patrimoine de l'Eglise, devait largement couvrir le déficit. Les défenseurs des biens ecclésiastiques, entre autres M. de La Fare, évêque de Nancy, avaient souvent redit h leurs adversaires les charges multiples qui incomberaient désormais à la nation, si elle s'emparait du patrimoine qui les avait acquittées jusqu'alors. Frais de culte, entretien du clergé, soutien
1 . Un écrit du temps (Letlre de M*** député à 3/*** sur la conduite du clergé dans l'assemblée nationale, ou Histoire des décrets de l'assemblée relativemejit aux biens ecclésiastiques et à la religion, p. 105, in-S"J, répond à l'objection que les offres du clergé étaient trop tardives. Il dit, p. 14, 15 : « A quelque époque que le clergé eût fait l'offre de 400 millions, sa perte était jurée. Son existence comme corps politique était l'objet de la haine des faiseurs. Ils craignaient que si le clergé conservait des propriétés, la considération que ses fonctions devaient lui attirer, ne lui rendît peu à peu son ancienne existence, »
des pauvres et des hôpitaux, séminaires, instruction publique, tous ces services, assurés jusqu'alors en totalité ou en grande partie par l'Eglise, allaient désormais peser sur le pays. Talleyrand portait à cent millions, Sieyès à cent vingt, la somme nécessaire à cet effet. Chassey, dans le rapport fait au nom du comité de la Constituante, dressa un budget des cultes qui atteignait le chiffre décent trente-trois millions K M. de Boisgelin représenta avec force que hîs populations déjà surchargées, écrasées, ne consentiraient jamais à fournir une pareille somme. « Les peuples, s'écria-t-il, ne peuvent supporter cent trente-trois millions d'impôts. » Il tira de cette impossibilité même un nouvel argument en faveur de sa banque hypothécaire -.
M. de Boisgelin savait ce qu'il disait en parlant ainsi au nom du clergé de France. Ses connaissances financières, sa longue pratique des grandes affaires donnaient à ses propositions, à ses calculs, la pli|s grande autorité. En 1789, et même dans tout l'ancien régime, le clergé avait plus de crédit que l'Etat. Il trouvait à empruntera moins de 5 pour 100 ^, tandis que l'Etat rencontrait difficilement
1. Chassey, dans son rapport du 9 avril 1790, au nom du comité des dîmes, dit qu'à l'avenir les dépenses du culte seront de 65 000 000 1., qu'il y aura 48 000 ministres, curés et vicaires compris. 11 ajoute: « Voici les dépenses nécessaires pour l'état où nous sommes : L'épiscopat: 3 000 000 1. — Les curés des campagnes : 46 234 8001. -- Suppléments aux curés ; 0 000 000 1. — Vicaires des campagnes : 9 650 000. — Construction et entretien des logements: 9 000 000 1. — Pensions des religieux : 15 000 000. — Pensions des religieuses : 18 000 000. — Ecclésiastiques non nécessaires : 12 000 000. — Collèges, hôpitaux, séminaires, etc. 12 000 000 — Total: 133 884 000 liv. — La Fare, évoque de Nancy, répondit à Chassey qu'il avait oublié lentrelien des chanoines et des cathédrales, qu'il avait diminué de 15 000 le nombre des religieux, ce qui faisait quinze millions à ajouter, qu'avec les dettes des communautés et des diocèses, on arriverait à 160 millons, et qu'il faudrait encore 100 millions pour les pauvres, lesquels recevaient 60 millions en Angleterre.
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3. Dans la séance du 30 octobre 1789, l'abbé de Montesquieu pouvait parler de « ces banquiers qui sont venus nous donner leur argent à un si bas intérêt. »
prêteur à 10 pour 100. Avec les quatre cent millions offerts par l'archevêque d'Aix, on pouvait rembourser à l'instant les trois cent soixante millions de dette exigible. Les billets émis prudemment, gî»gés par une valeur de premier ordre, le patrimoine de l'Eglise, par un corps qui inspirait toute confiance, auraient libéré la nation, évité l'avilissement des prix du terrain, les assignats et la banqueroute. Le patriotisme, le bon sens, commendaient d'accepter les propositions de l'épiscopat. Mais M. de Boisgelin ne put pas même parvenir à faire discuter sa motion.
Les discours prononces alors nous émeuvent encore, tant fut rude le coup porté au clergé. « Quel génie destructeur a passé sur cet empire ! s'écria un jour ^, l'un de ses plus éloquents, de ses plus sympathiques défenseurs, l'abbé de INIontesquiou. Je crois les sentiments de l'assemblée nationale sincères, mais je crois qu'on l'abuse. Voyez les malheurs qui se répandent. Il semble qu'il y a ici le département des douleurs. Il y a quelques hommes qui se sont consacrés à accabler de chagrin leurs concitoyens. Dès qu'on les voit paraître dans cette tribune, on dit : Allons, un sacrifice encore, un malheur de plus... Qu'allez-vous faire, me disait-on, quand je suis monté dans cette tribune ; le sort en est jeté, des comités particuliers ont tout décidé. Eh bien ! il faut descendre de cette tribune et demander au Dieu de nos pères de nous conserver la religion de saint Louis, de nous protéger. Les plus malheureux ne sont pas ceux qui soulTi-^nt l'injustice, mais ceux qui la font. »
Il y a des larmes dans cette oraison funèbre. Le discours de l'abbé de Montesquiou nous rend d'une façon saisissante les poignantes émotions par lesquelles passaient les évêques, les députés ecclésiastiques de la Cons-
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tituante, auxquels presque chaque séance, presque chaque orateur apportait un nouveau désastre. Malouet laissa éclater l'impression, la tristesse, que lui causaient lant d'injustices. « Lorsque je me suis rappelé, s'écria-t-il, le jour mémorable où nous adjurâmes, au nom du Dieu de paix, les membres du clergé de s'unir à nous comme des frères, de se confier à notre foi, j'ai frémi du sentiment douloureux qu'ils pouvaient éprouver et transmettre à leurs successeurs, en se voyant dépouiller de leurs biens par un décret auquel ils n'auraient pas consenti *. »
Ce souvenir de l'appel fraternel des communes conjurant le clergé de s'unir, de se fier à elles, vient aussi à la pensée de Boisgelin, au mom(;nt où les représentants de ces mêmes communes achèvent de consommer sa ruine, et lui arrache ces plaintes: « Voilà donc, dit-il, l'abîme au bord duquel nous avons été conduits, l'abîme où l'on veut nous précipiter ! Que sont devenues ces assurances solennellement données de conserver nos droitis et nos possessions? Vous nous disiez, vous nous faisiez dire en votre nom, avec force, avec éloquence,et dans le langage même de la religion,vous nous disiez, au nom du Dieu de paix, que les propriétés du clergé seraient pour vous inviolables et sacrées, et que votre premier devoir était de les maintenir et de les défendre. N'avez-vous pris l'engagement de les maintenir et de les défendre que pour les attaquer et pour les détruire ? N'avez-vous juré de conserver toutes nos propriétés que pour nous ravir jusqu'au dernier reste de nos possessions ! - »
Cette vigoureuse défense du clergé avait du moins retardé la marche de l'assemblée dans la voie de la confiscation. De même qu'elle avait déclaré tout d'abord la dîme rachetable pour arriver ensuite à la suppression pure
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et simple, de même pour les biens elle se contenta de les mettre à la disposition de la nation par le décret du 2 novembre 1789. Les discours prononcés, le 31 octobre, par M. de Boisgelin, par l'abbé de Montesquiou, avaient fait la plus vive impression. Malgré l'éloquence et la pression de Mirabeau, malgré les menaces d'une populace ameutée, le décret du 2 novembre, qui ne parlait pas de confiscation, se heurta à une très importante minorité, trois cent soixante-huit voix contre trois cent quarante-six, et encore quarante membres s'abstinrent et la terreur en écarta trois cents de la séance*. Les spoliateurs reprennent des forces et reviennent à la charge jusqu'à complète victoire. Un décret du 19 décembre 1789 ordonne une première vente de biens ecclésiastiques. Le décret du 14 avril 1790 les enlève complètement à l'administration du clergé, pour les confier aux départements et aux districts. Enfin, le décret du 14 mai achève la ruine en prescrivant la vente de tous les biens ecclésiastiques sans exception.
L'énergique défense, les objurgations, les plaintes émues, les objections opposées par l'Eglise à ses spoliateurs, les auraient peut-être convaincus ou arrêtés, ses généreux sacrifices les auraient peut-être désarmés, s'il s'était simplement agi d'une mesure financière. Les constituants ne pouvaient sérieusement douter que le clergé ne fût légitime propriétaire, ni que les 400 millions par lui offerts ne permissent à l'Etat de s'acquitter; mais la situation s'était compliquée d'une question politique et reli-
1. Cf. l'écrit déjà cité: Lettre de M... député^ etc. p. 27 et suiv. Cet écrivain dit que le décret du 2 noyembre fut voté par 568 voix contre 346,
gleuse. « La grandeur du clergé catholique, avait dit Ilelvétius, est toujours destructive de la grandeur d'un Etat. » Sans doute, depuis la constitution de l'Assemblée nationale, le clergé n'existait plus comme premier ordre de l'Etat, mais il paraissait encore redoutable avec ses vastes possessions territoriales. « J'entends dire, s'écriait Grégoire, le 11 avril 179!), que tant que le clergé possédera des fonds, ilaura un esprit de corps qui croisera la chose publique.» Pour achever dele briser, pour étoufFer en lui toute velléité de prépondérance temporelle, la Révolution voulut lui enlever le sol sur lequel un corps de cette vitalité pouvait toujours refaire sa puissance. Aussi a-t-on pu affirmer que la Constituante agit peut-être moins par avidité que par politique. Sans doute, elle trouva opimes, bonnes à prendre, les dépouilles du clergé ; mais ce qui la réjouit plus encore que ces 4 milliards de biens, ce fut de le désarmer en le ruinant, ce fut de lui enlever à tout jamais toute possibilité de rebondir, en lui ôtant tout point d'appui sur une terre qui se dérobait sous ses pas. L'abbé Expilly, en exposant, dans la séance du 20 mai, les motifs qui avaient poussé la Constituante à s'emparer des biens, disait que le principal était siwtout l'extinction de Finfluence politique du clergé. Le 2 novembre 1789, dans la séance même qui vit repousser les propositions de M. de Boisgelin et les biens échapper définitivement à l'Eglise, Chapelier avait fait avec un véritable cynisme l'aveu des raisons qui inspiraient les spoliateurs. Parlant du premier ordre, qui avait « cessé d'exister, je ne le vois plus, s'écria-t-il, que parmi les superbes débris d'une immense Révolution ; il est devenu le patrimoine de l'histoire... Vous avez voulu détruire les ordres, parce que leur destruction était nécessaire au salut de l'Etat. Si le clergé conserve ses biens, l'ordre du clergé n'est pas encore détruit. Le clergé offre des dons: redoutez ce piège. Il veut sortir de sa cendre pour se
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reconstituer en ordre Il est impolitique que les
grands corps aient des propriétés. » Enlever au clergé ses richesses territoriales, c'était donc détruire à jamais par la base sa puissance temporelle. La Constituante fit mieux encore, — et cette combinaison machiavélique ne dut pas être étrangère à l'esprit des meneurs, — en spoliant l'Eglise, elle lia au sort de la Révolution tous ceux qui s'enrichirent de ses dépouilles. Les acquéreurs de ses biens devaient tout faire pour empêcher les revendications futures des anciens possesseurs. Déjà la suppression des dîmes avait excité la reconnaissance des propriétaires, c'est-à-dire à peu près tout le monde en France, envers cette Révolution qui faisait couler sur leurs terres une rosée bienfaisante, et augmentait leur valeur d'un dixième par l'abolition pure et simple d'un impôt payé depuis mille ans.
Tel fut alors le soulagement universel, que les députés mêmes de la droite qui, dans cette circonstance, parlèrent en faveur des dîmes et des biens du clercfc, les chevaliers du trône et de l'autel, ne se hâtèrent guère d'apporter dans les greniers du clergé, désormais vides, une contribution qui avait cessé d'être obligatoire. Mais les propriétaires n'avaient-ils pas à redouter un retour offensif du clergé si un vent favorable lui rendait le pouvoir. Cette crainte restera à l'état latent dans l'esprit du peuple, nourrira ses méfiances, inspirera ses votes. C'est à peine si nous en avons fini, après un siècle, avec cette éternelle peur de la dîme dans nos campagnes. Nous croyons qu'il faut chercher l'origine, la principale cause de l'hostilité déclarée de la nation contre tout rôle, toute influence politique du clergé, d:^ns ces lois de la Constituante qui, en partageant à toute la nation ses biens et ses dîmes, intéressaient toute la nation à empêcher la résurrection d'un corps dont on s'était divisé les dépouilles.
On ne s'étonnera point que dans l'ardeur de la lutte, le clergé ait eu à subir de la part de ses adversaires un traitement plus dur encore que l'injustice, la haine, cette haine qu'éprouve souvent le spoliateur pour sa victime. Ses richesses avaient excité bien des jalousies dans le tiers état ; le faste de ses prélats, de ses abbés commendataires, de beaucoup de chapitres, le spectacle de bénéficiers opulents et oisifs, avaient allumé bien des rancunes dans l'âme du travailleur obligé de payer sur sa moisson une dîme qui n'allait pas même à son curé. De cette situation, de ces abus, des privilèges accordés à l'Eglise de France, était résulté une sorte de défaveur de l'esprit public, qui allait jusqu'à l'irritation lorsque le clergé semblait se mettre en travers de l'opinion, comme dans la question des trois ordres, ou qu'il ne se hâtait pas de bénir ses spoliateurs, comme dans la question de ses biens. L'exemple de M. de Juigné acclamé ou menacé de mort, selon qu'il paraît obéir ou résister au mouvement, montre bien l'état des esprits. Cette animosité fit trop souvent explosion jusque dans l'enceinte des législateurs. Sieyès eut occasion de les interpeller, avec sa vigueur habituelle, sur leur animadversion contre les prêtres « dont le seul nom, leur dit-il, vous met en colère. SoufFrirez-vous que de petites passions haineuses viennent assiéger votre âme, et réussissent à souiller d'immoralité et d'injustice la plus belle des révolutions? Quitterezvous le rôle de législateurs pour vous montrer, quoi ? des antiprêtres. Ne pouvez-vous oublier un instant cette animosité contre le clergé ? Est-ce à nous à recueillir les opinions qui régnent à cet égard dans les rues, dans les cafés et dans les salons de Paris ? Devons-nous servir cette jalousie bourgeoise qui tourmente l'habitant des petites villes contre M. le chanoine ou M. le bénéficier? Toutes ces misères de l'homme privé ne sont point faites pour nous guider dans notre carrière. Le clergé, comme
tous les gros corps de l'Etat, doit être pris en masse. Allons à la constitution, au rétablissement des finances. Encore une fois, soyez législateurs; vous redeviendrez assez tôt de simples individus pour exercer vos haines, vos mépris, vos vengeances particulières. » Les spoliateurs vont (c ôter à leurs enfants par jalousie contre leurs frères ^. » Ces paroles dont la persistance des mêmes passions a renouvelé si souvent l'opportunité, montrent quelles hostilités implacables s'étaient déchaînées contre l'Eglise.
La voie que la Constituante a fait suivre au clergé est déjà semée, on peut dire encombrée de ses ruines. Quel effondrement politique et social en quelques mois, quel douloureux holocauste de toutes ses grandeurs séculières.
1. Sieyès ajoute au sujet des attaques dont il était l'objet : « Le i-ésultat le plus apparent de leurs merveilleuses critiques, se réduit à prononcer que je suis membre du clergé. Réponse: il est vrai que je suis membre du clergé... On m'a lancé quelques bonnes épigrammes et un grand nombre de mots insignifiants. Réponse: il est vrai que les mots de la langue appartiennent à qui veut s'en servir, et les bons mots à qui sait les trouver, et qu'après tout cela il faut commencer à raisonner quand on le veut et quand on le peut... Depuis longtemps on prend plaisir à répéter d'excellentes plaisanteries contre l'influence d'une robe, sur les sentiments de celui qui la porte. Quand voudra-t-on observer aussi toute l'influence d'une robe sur les jugements de ceux qui ne la portent pas?» Cf. Sieyès. Projet d'un décret provisoire sur le clergé^ reproduit dans le Mojiiteur du 20 mars 1790 et suia-. Les paroles suivantes de Camille Desmoulins dans la France libre, montrent ce que pouvait inspirer la haine du clergé. « Qu'on me montre, disait-il, rien de plus méprisable que ce qu'on appelle un abbé. Qui est-ce parmi eux, qui n'a pris» la soutane, cette livrée d'un maître dont ils se moquent intérieurement, pour vivre grassement et ne rien faire. Y a-t-il rien de plus vil que le métier de la religion, le métier de continence, un métier de mensonge et de charlatanisme continuels ! Quelle différence y a-t-il entre notre clergé et celui des prêtres de Gybèle qui se mutilaient pour vivre ? n
quelle déchirure de la brillante parure mondaine dont les siècles s'étaient plu à orner l'Eglise de France ! Pour lui, la figure du monde s'est évanouie. Pour lui désormais plus de rôle politique, plus de ces Etats généraux où la prééminence, les honneurs, lui appartenaient comme premier ordre de l'Etat ; plus de ces assemblées du clergé de France où il discutait, seul de tous les corps de la nation, sa contribution volontaire, son don gratuit ; plus de ces pays d'Etat, de ces assemblées provinciales où il vcnaitdc déployer naguère encore, sous Necker et sous Galonné, les talents administratifs, la souplesse et la grâce de SCS prélats ; plus de cette prépondérance locale qui a lait des évéqucs, les seigneurs, les bienfaiteurs de leur ville, .et les plus ardents propagateurs de tous les progrès sur la fin de l'ancien régime ; plus de dîmes, plus de biens, plus de centaines de mille livres de rente ; par là même plus de luxe, plus de laquais, plus de carrosses, plus de cette représentation qui éblouissait les peuples. Ces évêques endormis hier dans l'opulence se sont réveillés dans la misère. Il a sufïi d'un jour pour leur enlever ce que leur avaient conquis les siècles. Il n'est pas jusqu'à leurs titres de Monseigneur, d'Eminence, de Grandeur, qui ne soient emportés, prohibés par le décret supprimant la noblesse. ^ Gomme si ce n'était point assez de voir s'effondrer tout d'un coup leur situation séculière, on viendra bientôt leur disputer même ces écoles, ces collèges, ces universités, ces hôpitaux, ces établissements de bienfaisance qu'ils ont fondés, pour la plupart, et fait vivre à travers les siècles. N'ayant plus, depuis la perte des
1. Nous lîsons dans le décret que « l'encens ne sera brûlé dans les temples que pour honorer la divinité, et ne sera offert à qui que ce soit ; que les titres de Monseigneur et Messeig-neurs ne sera donné ni à aucun corps, ni à aucun individu, ainsi que les titres d'Excellence, d'Altesse, d'Eminence, de Grandeur. » — L'abbé Fauchet, De la religion nationale, 1789, p. 168-1G9, demande la suppression de Monseigneur, de Votre Gran' deur.
dîmes et des biens, de quoi les payer, ils ne seront plus admis à les gouverner. Il semble que la France, bercée sur les genoux de l'Eglise pendant quatorze siècles, maintenant qu'elle est arrivée à l'âge d'homme, non seulement se détourne d'elle violemment, mais encore prenne plaisir à ensanglanter le sein qui a nourri son enfance et sa jeunesse.
Devant de tels adversaires, les évêqu«^;s gardèrent la seule attitude qui pouvait leur convenir, le désintéressement et la dignité. On connaît les paroles célèbres prononcées par Montlosier dans la séance du 7 janvier 1791 : <c Les évêques chassés de leurs palais seront accueillis dans les chaumières. Les pauvres qu'ils ont nourris les nourriront. Si on leur ôte la croix d'or, ils en prendront une de bois ; c'est une croix de bois qui a sauvé le monde. » Les prélats prirent leur parti de leur ruine avec une noblesse, une aisance extraordinaire. Pas une récrimination, pas une plainte dans leur langage. Il semble que chez eux la transition subite de l'opulence à la misère se soit opérée sans secousse.
Nous avons décrit ailleurs la train de maison et l'opulence d'un grand nombre. Ce faste avait aliéné aux évêques bien des sympathies dans le peuple. Les plus éclairés sentaient le besoin de les reconquérir, et l'impuissance de toute protestation qui n'aurait pas d'écho dans la multitude. M. Dulau, archevêque d'Arles, auquel on écrivait de sa ville épiscopale de prescrire des prières comme en temps de calamité publique, répondait de de Paris, le 28 avril 1790: « J'aurai queh^ue répugnance à les ordonner, si je juge des dispositions de mes diocésains par celles du peuple qui nous environne ici. Les trois quarts applaudissent à la spoliation de l'Eglise, et comme on suppose que l'orage tombera principalement sur les évêques, abbés et autres gros bénéficiers, la circonstance n'est pas favorable pour faire respecter les or-
donnances épiscopales. Ce n'est que par la confiance des peuples que nous pouvons faire quelque bien, et malheureusement on est venu à bout de nous l'enlever dans plusieurs parties du royaume, en persuadant h la multitude qu'elle était intéressée à l'avilissement et même à la proscription du clergé K »
La sympathie populaire qui avait paru s'éloigner d'un clergé riche et fastueux, allait revenir d'elle-même à un clergé dépouillé et pauvre. Voyez avec quelle facilité les évêques se plient déjà aux circonstances et acceptent les conditions nouvelles. Leur situation a été bouleversée en quelques jours. Les palais leur échappent avec les dîmes et les biens. Ce château d'Anizy où un Sabran, Tévêque duc de Laon, célébrait naguère partant de fêtes, les noces brillantes de sa nièce, tombe déjà sous le marteau des démolisseurs. Les prélats sauront porter la mauvaise fortune. Nous avons vu M. du Tillet, évêque d'Orange, vendre ses deux chevaux et sa voiture avant de se rendre aux Etats généraux, et s'écrier dans le mandement qui annonçait leur réunion : « Ayant de quoi nous nourrir et nous vêtir , nous devons être contents-. » M. de Lorry, évêque d'Angers, écrira après la spoliation : « Nous serons assez riches pour vivre et trop pour mourir. » M. de Balore, évêque de Nîmes, rappelera à la tribune, dans la séance du 31 octobre 1789, cette parole d'un père de l'Eglise : « La piété a engendré les richesses et celles-ci ont étouffé leur mère. » Les Amoncelles ecclésiastiques font la remarque, en 1790, que M. de Chabot, évêque de Saint-Claude, a daté sa dernière instruction pastorale, « non de son palais, comme c'est la coutume, mais de sa maison épiscopale.
Cf. Les évêt^ues avant la Révolution^ p
L'on ;\ été édifié de cet acte de modestie glorieux pour M. de Chabot, si distingué par sa naissance K »
De tous côtés les évêques quittent noblement les richesses qui les quittent. « Le coup mortel a donc été porté au clergé de France, écrit de Rome le cardinal deBernis, Je souhaite bien sincèrement que ce dépouillement ne porte aucune atteinte à la religion, à l'éducation, aux mœurs, au soulagement des pauvres... A l'égard de ma fortune, je ne la regretterais pas si elle était sacrifiée au bien de l'Etat^. » C'est tout ; point de récriminations, point de gémissements. L'épiscopat élève son âme à la hauteur de son infortune. Il expie, là où besoin est, par son sacrifice, le faste de son ancienne opulence.
Les évêques de l'assemblée nationale eurent occasion d'exposer au pape, dans une lettre collective, les principes qui avaient dicté leur conduite pendant et après la discussion mémorable qui aboutit à la confiscation des biens ecclésiastiques.
Après avoir dit les raisons qui leur avaient fait défen-
1. Nouvelles ecclésiastiques, 1790, p. 176 et suiv, — Tous les prélats n'étaient pas aussi disposés à abandonner les errements du passé. Lévêque de Gap, M. de Vareilles, raconte que la nouvelle municipalité de Gap voulait s'opposer a à ce que je me fisse suivre par mes gens quand j'allais aux offices ou quand j'officiais. Je résistai et l'ancien usage persiste ; mais ça n'a pas été sans batailler, et il a fallu pour me maintenir dans cette espèce de droit, qui est commun à tous les évêques, mépriser toutes les menaces... Au moment où je sortis de chez moi avec mon accompagnement (pour aller à vêpres), les cris et les hurlements recommencèrent, comme si on avait vu une bête féroce ; mais en même temps on me faisait un passage de plus de trois toises et personne n'approcha, w Cf. Mémoire de la Broue de Vareilles, évèque de Gap, publié par l'abbé Guillaume, 1892. — Voy. dans l'histoire de Mgr de Villeneuve, évêque de Montpellier, par l'abbé Saurel. une querelle de même genre de ce prélat avec les magistrats de Montpellier.
2. Dépêche à Montmorin, 17 novembre, 1789. Le Cardinal Bernis, p. 4G6. — L'évêque de Noyon, M. de Grimaldi, est moins résigné. Nommé par le pape assistant au trône pontifical, il écrit au cardinal secrétaire d'ICtat qu'il emploiera à acquitter la taxe « les premiers deniers de la restitution que j'espère bien que me fera cette bande de brigands. » Lettre du 14 juin 1791. Cf. Theiner, Documents inédits relatifs aux affaires rcli<^ieu^ ses de France, 1790-^800, 1857, 2 in-8», t. I, p. 339.
dre avec la plus grande énergie ces propriétés, patrimoine séculaire de l'Eglise et des pauvres, ^ ils ajoutent: « Quand l'arrêt a été porté, qui nous dépouille de tous nos biens, notre silence a bien fait voir à quel point nous étions inaccessibles par nous-mêmes à tous les intérêts temporels dont la jouissance avait attiré sur nous la haine et l'envie. Nous n'avons pas troublé d'un seul mot, d'une seule plainte, le cours des opérations fondées sur l'hypothèque des biens qu'on nous a ravis. »
1. « Nous n'avons pas manqué, disent-ils, aux devoirs de nos charges. Nous n'étions que les dépositaires passagers de ces biens, dont la piété de nos pères avait doté les églises de France. De quel droit pouvionsnous, possesseurs d'un jour, abandonner un dépôt confié par des lois qui semblaient immortelles ? Nous ne pouvions pas priver les générations à venir de ces fondations saintes qu'elles devaient hériter, ainsi que nous, des vertus de nos pères, et nous avons su défendre avec force et courage ce patrimoine sacré que les voix imanimes de la nation entière, pendant tant de siècles, avaient remis dans nos mains. Nous avons défendu la propriété des églises, et tel fut l'ascendant de notre défense, qu'on n'osa pas déclarer, comme on l'avait mis en délibération, (;uc la propriété des biens ecclésiastiques appartenait à la nation. Nous avons ré^damé contre leur aliénation, et nous osons dire encore que nous avons fait sentir combien il eût été plus utile à l'Etat de chercher des ressources dans les offres du clergé, que d'aliéner tous ses biens ; et si notre perte n'avait pas été jurée, les églises de France seraient encore le centre des charités dont s'alimentait la misère, et la ressource la plus assurée pour l'Etat. » Lettre des évêqucs députés à l'assemblée nationale, en réponse au bref du pape, en date du 10 mars 1791, 64 pages in-S", p. 30-32. Cette lettre, peu connue, mais très remarquable, est datée du 3 mai 1791, et signée par les trente prélats députés, encore présents à l'assemblée nationale. Elle avait été rédigée par M. de Boisgelin. — La résignation de l'épiscopat ne pouvait aller cependant jusqu'à approuver la spoliation de l'Eglise. Plus tard l'assemblée nationale, dans son « Instruction » aux Français, ayant cru pouvoir donner comme preuve deson attachement à la religion le fait d'avoir « placé au premier rang des dépenses de l'Etat celle de ses ministres et de son culte, » M. de la Luzerne répondit: « ï]st-ce sérieusement, est-ce par dérision que l'on présente comme un bienfait de l'assemblée envers la religion ses décrets sur la dépense du culte? Gi*oit-on que la nation ait déjà oublié la spoliation aussi violente qu'injuste de tous les biens des églises, l'anéantissement de la propriété la plus antique, la plus constante, la plus révérée, reconnue dans tous les temps et par les rois et par la nation ? Voilà l'ouvrage de l'assemblée, voilà ce qu'elle a fait pour la religion catholique. Elle a conservé à la secte de Luther ses possessions, elle a enlevé à l'Eglise de Jésus- Christ les siennes, dans les lieux mêmes où elles étaient également garanties par les traités, o Œuvres de La Luzerne, YI, 400.
Une telle sérénité fait le plus grand honneur aux évêquos qui tenaient ce noble langage. Après avoir défendu, comme c'était leur devoir, le patrimoine de l'Eglise, ils crurent de leur dignité, une fois la spoliation consommée, de ne point récriminer sur le fait accompli. Les prélats de l'assemblée, ayant appris qu'un laïque allait publier un ouvrage pour défendre la propriété ecclésiastique, remboursèrent les frais d'impression et firent retirer le livre pour ne point aggraver les difficultés ni attiser les haines K
Certains spectateurs du combat jugeaient les événements avec moins de calme. Burke, dans ses Réflcxiona sur la Héç>olution française, se montra sévère pour la confiscation que venait d'opérer la Constituante. « Quel autre, dit-il, si ce n'est un tyran (nom qui exprime tout ce qui peut corrompre et dégrader le genre humain), pourrait s'imaginer de s'emparer de la propriété des hommes ; et cela, par centaines, par milliers, par classe entière, sans accusation préalable, sans les entendre, sans les juger .* Ne faut-il pas avoir perdu jusqu'aux traces de l'humanité pour précipiter dans l'humiliation des hommes élevés par leur rang et par le ministère sacré de leurs fonctions, parmi lesquels le grand âge de plusieurs implorait seul tout u la fois la vénération et la compassion, de les pré-
1. Le pillage des biens du clergé avait soulevé contre lui bien des passions. « Lui ôter la dîme, dit l'abbé de Pradt, était armer la nation contre lui. Prendre ses biens était le compromettre avec ceux qui en recevaient quelque parcelle... On avait mis les prêtres dans le cas d'être égorgés à chaque instant. » Cependant les évoques avaient accepté généreusenient tous les sacrifices. Quand il s'agit de s'imposer pour le quart de ses revenus, on vit, par exemple, M. de Sabran, évêque de Laon, se taxer à 32 000 liv. ; M. de Durfort, archevêque de Besançon, à 20000, liv. chiffres qui dépassaient de beaucoup la proportion des sacrifices demandés. Le sacrifice de l'argenterie des églises était bien douloureux. « Allez donc , N. T. G. F., écrivit M. de Durfort, verser dans le sein de la patrie les secours qu'elle vous demande... Mais déplorez des malheurs qui s'étendent jusque sur le vsan<-tuaire. » Sauzay, I, 136.
cipiter ainsi de la plus haute élévation connue dans l'Etat, élévation dans laquelle ils étaient maintenus par leur propriété foncière, à un état d'indigence, d'abaissement et de mépris. » Jamais, ajoutait Burke, les « Communes de la Grande-Bretagne ne se seraient portées à une telle confiscation des biens de l'Eglise et des pauvres. »
Ainsi parlaient les vivants. Ah ! si les morts avaient pu élever la voix, si les millions de donateurs de tous les siècles qui, confiants dans la pérennité de l'Eglise et dans «ces lois qui semblaient immortelles», croyaient pouvoir dormir à jamais leur sommeil à l'abri des temples, des monastères, bercés en quelque sorte par les chants sacrés et les cérémonies saintes, si ces bienfaiteurs, réveillés en sursaut par la hache desdémolisseurs, avaient pu secouer la poussière du tombeau, de quel accent ils eussent renouvelélesexcommunications,lesanathèmes inscrits dans leurs testaments, contre ces profanateurs, venant ainsi anéantir leurs fondations avec les biens d'Eglise, et arrêter sur les lèvres du prêtre la prière séculaire qui montait vers Dieu pour le salut de leur âme ^.
t. Tous les orateurs, en particulier M. de Boisgelin, dans son discours du 31 octobre (p. 19-20), plaidèrent vivement les droits des fondateurs.
I. Une douloureuse conséquence de la suppression des biens, c'est que les évèques passent au rang des salariés. — C'est alors que pour la première fois on traite de fonctionnaires les membres du clerg-é, au moment où ils cessent de l'être. — La mission du prêtre étant toute spirituelle, il n'est pas fonctionnaire de l'Etat dont il n'a reçu aucune délégation.— Mais les constituants, n'ayant plus la foi aux pouvoirs surnaturels des prêtres, les jugent en philosophes et ne voient en eux que des «officiers de morale » au service de l'Etat. — Raisons invoquées pour en faire des salariés. — Répugnance hautaine des évèques pour le salaire. — On y voit une cause d'avilissement. — Sentiment de Burke, du pape. — II. Efforts des curés pour obtenir une dotation territoriale. — Tableau enchanteur du curé propriétaire et agriculteur tracé par l'abbé de Montesquiou et l'abbé Grégoire. — On leur refuse toute propriété. — Première discussion du budget des cultes. — Ancienne opulence reprochée aux évêques. — Leur traitement. — Les curés mécontents des 1200 fr. qui leur sont alloués. — Leur situation est pire encore après cent ans. — La Révolution dont ils ont accéléré la marche les a trahis. — • III. Le refus du serment à la constitution civile sera un premier prétexte pour ne pas les payer. — D'ailleurs la Constituante, qui a gaspillé toutes les ressources, n'a pas de quoi acquitter sa dette au clergé. — Evêques qui reçurent ou refusèrent le traitement. — Curés payés ou non, selon les départements. — Les engagements furent peu tenus. — Mais le traitement du cler^ reste inscrit par la Constituante comme dette nationale.
Ce qui était le plus douloureux à FEglise de France dans sa ruine totale, c'est que ses ministres perdaient avec leurs biens leur indépendance matérielle, et passaient au rang des salariés. Un mot prononcé par Mirabeau, le 10 août 1789, dans la discussion des dîmes, le mot de salarié, avait fait dresser les cheveux sur leur tête. «J'en-
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tends, s'écria Mirabeau, à ce mot de salarié, beaucoup de murmures, et l'on dirait qu'il blesse la dignité du sacerdoce ; mais, Messieurs, il serait temps, dans cette révolution qui fait éclore tant de sentiments justes et généreux, que l'on abjurât les préjugés d'ignorance orgueilleuse qui font dédaigner les mots salaires et salariés. Je ne connais que trois manières d'exister dans la société : il faut y être ou mendiant, ou voleur, ou salarié. Le propriétaire n'est lui-même que le premier des salariés.»
Ce sophisme n'était pas de nature à calmer les répugnances de l'Eglise. Les Français du dix-neuvième siècle, plies à d'autres habitudes, et qui, depuis cent ans, se ruent à l'émargement des milliards du budget, sont peut-être mauvais juges de ces révoltes de la dignité épiscopale quand, pour la première fois, on prononça devant elle le mot salaire. Tout le clergé applaudit à l'abbé Maury défendant le maintien de «la dotation terriloriale », au lieu d'un (( salaire avilissant et incertain.»
Vaines répugnances, protestation impuissante ! Il faudra bien subir le salaire. Non seulement le prêtre sera désormais payé par l'Etat, mais alors apparaît la résolution de le considérer comme un simple fonctionnaire de l'Etat. La prétention était nouvelle et véritablement exorbitante. Depuis cette époque, les gouvernants ont mis une véritable obstination à la reproduire. Il semble cependant qu'elle ne résiste point à l'examen. Pour être fonctionnaire public il faut avoir une délégation de la puissance publique, tenir de l'Etat un pouvoir quelconque dans l'ordre judiciaire, administratif ou militaire. Mais le prêtre, dont la mission est toute spirituelle et s'exerce surtout par les sacrements, n'a pas reçu ses pouvoirs de l'Etat. Le gouvernement a beau agréer un curé, nommer un évêque, ce curé, cet évêque, tiennent leur mission non du gouvernement, mais de l'évêque, du pape. Cette mission sera valide malgré le refus de la reconnaître opposé par
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l'Ktat; elle sera nulle, malgré l'approbation de l'Etat, si l'évêque, si le pape refusent leur investiture aux candidats du pouvoir civil. Comme le disait M. Dupin en 1831, (( le salaire attaché à une fonclion n'en change pas la nature. Le juge de commerce qui n'a pas de traitement, exerce les mêmes fonctions que le juge civil qui en reçoit un 1. ))
Chose étrange, l'Etat s'avisait de traiter de fonctionnaires publics les membres du clergé au moment où ils cessaient de Fêtre. Dans l'ancien régime, les seigneuries temporelles, les pairies, les droits féodaux ou régaliens attachés h certains évêchés, la force exécutoire au for extérieur reconnue à certaines sentences des ofïïcialités, l'entrée au parlement assurée aux conseillers clercs, toutes ces prérogatives accordées par l'autorité politique aux personnes religieuses, leur communiquaient une sorte de magistrature séculière. Les curés eux-mêmes, par la tenue des registres de l'état civil, pouvaient être considérés comme agents de la puissance publique. Et cependant, ces fonctions profanes n'avaient pas attiré aux prêtres la qualification de fonctionnaires de l'Etat. C'est au moment où le clergé perd jusqu'à l'ombre même d'un pouvoir temporel, c'est au moment où ses seigneuries, ses biens, ses justices féodales, ses ofïîcialités, ses assem-
1. M. DupIn, posant des conclusions qui furent consacrées par un arrêt de la cour de cassation du 28 mai 1831, s'était exprimé en ces termes, en sa qualité de procureur général : « On appelle fonctionnaires publics ceux qui exercent une portion de la puissance publique par délégation de la loi ou du-gouvernement dans l'ordre judiciaire, administratif ou militaire. Mais le pouvoir du prêtre a une autre source: ce pouvoir, dans la croyance catholique surtout, est de droit divin. Aussi les fonctions des ministres de tous les cultes, et en particulier du culte catholique, sont purement spirituelles ; ils n'exercent qu'un pouvoir moral, qui dépend uniquement de la foi, sans aucune action pour contraindre. Considérer le prêtre comme un agent du gouvernement, c'est blesser le sacerdoce dans son essence. » Cf., sur cette question, duc de Broglie, Le; Concordat, 1893, 1 vol. in-12.
blées quinquennales, ses présidences des pays d'Etats, ses registres civils, toute sa puissance extérieure, viennent de s'engloutir dans le gouffre de la Révolution, qu'elle s'avise de transformer le prêtre en fonctionnaire. Le maigre salaire qui lui est promis, en dédommagement de son immense domaine confisqué à jamais, est le prétexte de cette qualification.
Si vous dites aux constituants qu'on ne peut point regarder un prêtre comme un fonctionnaire, que réduit à sa mission spirituelle, il ne tient plus rien de l'Etat, que c'est en vertu de sa consécration sacerdotale qu'il offre le sacrifice de la messe, en vertu de la juridiction reçue de l'évêque qu'il absout dans le sacrement de pénitence, que l'évêque lui-même n'est tel qu'en vertu de la préconisation papale et de son sacre, vous ne serez pas compris, parce que vous ne parlez plus à des chrétiens mais à des philosophes. Auprès de ces disciples de Voltaire, de Rousseau ou de d'Holbach, le prêtre n'est pas un sacrificateur, un ministre de Dieu marqué par le sacrement de l'ordre d'un caractère sacré. Il est simplement, selon l'expression si souvent répétée par Mirabeau et les autres orateurs, un « officier de morale et d'instruction;» c'est un homme ordinaire concourant au bien général de l'Etat par ses œuvres, ses prédications évangéliques, comme le maître d'école par les soins donnés aux enfants, comme le magistrat par ses arrêts, comme le soldat par la défense de la patrie. « Tous les membres du clergé, affirme avec instance Mirabeau, sont des officiers de l'Etat; le service des autels est une fonction publique, et la religion appartenant à tous, il faut, par cela seul, que ses ministres soient à la solde de la nation, comme le magistrat qui juge au nom de la loi, comme le soldat qui défend au nom de tous, des propriétés communes. » Mirabeau va jusqu'à dire : « Quoique le sacerdoce parmi nous ne soit point uni à l'empire, la religion doit cependant se con-
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fondre avec lui... Eh ! que deviendrait la religion si l'Etat venait à succomber K » Cette espèce de fusion de la religion dans l'Etat, que Mirabeau, en contradiction avec lui-même, combattra bientôt dans son adresse aux Français par son argumentation contre tout projet de religion nationale, indique le parti pris de ranger le culte parmi les services publics, sans tenir aucun compte de son origine divine.
Si vous invoquez des raisons d'ordre surnaturel, Pétion vous répondra : « Il ne s'agit point d'entrer ici dans des discussions tliéologiques... La théologie est à la religion ce que la chicane est à la justice... Comme officiers de morale et de religion, comme citoyens, comme fonction^ naires publics, ils (les prêtres) sont soumis à l'exécution de la loi. Vous reconnaîtriez au-dessus de vous un veto ultramontain. Ils étaient citoyens avant d'être prêtres, ils sont citoyens après 2. » Entendez aussi Robespierre dans la séance du 30 mai 1790 : « Les prêtres sont de véritables magistrats destinés au maintien et au service du culte. » Les membres du clergé sont donc des fonctionnaires. Comment pourraient-ils se plaindre d'un titre dont s'honore le roi lui-même, lequel en vertu d'un décret qui eût bien étonné Louis XIV, devient le « premier fonctionnaire de l'Etat -''. » Aussi la loi sur la constitu-
1. Mirabeau, discours du 10 août et du 30 octobre 1789. Dans son discours du 10 août, Mirabeau, après avoir montré « la religion appartenant à tous, » ajoute : « Je conclurais de ce principe que si le clergé n'avait point de revenus, l'Etat serait obligé d'y suppléer. »
Séance du 27 novembre
3. Thouret, dans un discours du 28 mars 1791, dit: « De ce que la royauté est une fonction publique, il suit que la qualité de premier suppléant est la seule qui convienne à l'expectant qui est appelé ù la remplir immédiatement api es le roi. Prenons bien garde à la qualité d'béritier présomptif qu'on lui donne vulgairement, car l'bérédité suppose et appelle l'idée de la patrimonialité... Elle (la royauté) se transmet comme fonction publique, par continuation de la délégation primitive qui suit l'ordre héréditaire. » Le décret porte, art. 3: « Le roi, premier fonctionnaire public, etc... »
tion civile du clergé leur prodigue à l'envi la qualification de fonctionnaires publics.
Le prêtre est désormais un fonctionnaire et un fonctionnaire salarié. Pourquoi aurait-il de la répugnance pour le salaire? Est-ce que de tout temps, dit Mirabeau, la dîme n'a pas été une sorte de contribution publique levée par le clergé sur la France? La dîme « est le subside avec lequel la nation salarie les officiers de morale et d'instruction. » Si vous vous récriez, Mirabeau vous rappellera le chiffre énorme de curés à portion congrue payés par les gros décimateurs qui, moyennant une pension en argent, s'emparent des dîmes de leur paroisse. « Ne voyez-vous pas, s'écriera le terrible tribun, que les trois quarts du clergé sont réellement stipendiés des autres membres du même corps, et qu'autant vaut qu'ils le soient de l'Etat^. » Si vous objectez que les dîmes étaient perçues en nature, non en argent, que prendrait-on les dîmes pour une sorte de contribution publique, une sorte de salaire de la nation, le clergé avait encore les biens fonds dont il jouissait comme propriétaire, non comme salarié, Treilhard vous répondra: « Les ministres sont salariés par des biens fonds. Ils peuvent l'être autrement 2. »
Une discussion engagée en ces termes montre la volonté absolue du législateur de mettre les prêtres au rang des salariés. Oh ! ne croyez pas que Mirabeau soit animé ici de la moindre hostilité contre l'Eglise. L'Etat, en stipendiant le clergé comme « sa magistrature, son gouvernement, son armée, et même ses rois, » le dégage du « soin des affaires terrestres. » En vous peignant « le clergé tel qu'il est avec ses richesses, avec son luxe et sa
1. Discours de Mirabeau, séances du 10 août et 2 novembre 1789.
Séance du 23 octobre
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morale, avec son crédit et sa naissance, » j'aurais pu vous dire, s'écrie Mirabeau: « Croyez-vous que si le clergé n^était pas propriétaire, la religion fût moins sainte, la morale publique moins pure et les mœurs du clergé moins sévères? » Croyez-vous que le peuple aurait pour les prêtres moins de respect et de coiifiance, a s'il n'était pas forcé de comparer leur opulence avec sa misère, leur superflu avec ses besoins, et ses travaux avec la rapidité de sa fortune? * »
Les intentions de Mirabeau étaient donc pures comme son âme. Quelques jours auparavant, Garât avait été plus franc. Il avait dit: « Il importe que les fonctionnaires ne soient payés que par la nation. S'ils peuvent êtî^e propriétaires, ils pein>ent être indépendants; s'ils sont indépendants, ils attacheront cette indépendance à l'exercice de leurs fonctions 2. »
Voilà le but poursuivi par les meneurs ; il s'agissait d'atteindre le clergé dans son indépendance en le réduisant au salaire. Devant ce calcul devaient échouer les protestations timides des modérés et les plus vives répugnances de l'Eglise. Malouet, dans la séance du 13 octobre 1789, avait essayé de faire entendre la voix de la raison. « Pouvons-nous, disait-il, réduire les évèques, les curés à la qualité de pensionnaires ! La dignité éminente des premiers, le ministère vénérable des pasteurs, n'exigent-ils pas de leur conserver, et à tous les ministres des autels, les droits et les signes distinctifs des citoyens, au nombre desquels est essentiellement la propriété? »
Les évêques, les orateurs du clergé à la Constituante multiplient sur ce point leurs réclamations. « Ne vous étonnez pas, s'écrie à la tribune M. de Boisgelin le 31 octobre 1789, que nous réunissions toutes nos forces
Séance du 2i octobre
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pour rejeter un salaire. » « Je demande h vous tous, dit l'abbé de Montesquiou, si le clergé étant réduit à l'état de salarié, vous voudrez y placer vos enfants ^. » Voici l'abbé Grégoire lui-même, pourtant si pleinement acquis à la Révolution, qui manifeste à son tour ses répugnances : (( Voudrait-on, dit-il, assimiler le curé au magistrat dont les honoraires sont en argent? J'entends répéter autour de moi qu'on doit salarier pécuniairement l'oificier public pour lui rappeler sans cesse sa dépendance de l'autorité ^. »
En dehors de l'assemblée nationale, l'opposition au salaire n'était pas moins vive. M. Le Mintier, évêque de Tréguier, dans un mandement qui fut déféré au comité chargé d'instruire les « crimes de lèse-nation», s'écriait; « L'Eglise est tombée dans l'avilissement et dans la servitude; ses ministres sont menacés d'être réduits à la condition de commis appointés ^. » A la même époque, l'archevêque d'Embrun écrivait au cardinal de Bernis :
Séance du 12 avril
2. Mémoire lu par Grégoire, ù la séance du 11 avril 1790, p. 15. — Goulard, curé de Roanne, affirma, dans la séance du 31 mai 1790, que les curés étant payes par le peuple, perdraient leur indépendance à l'égard du peuple.
3. Le rapport fait à la Constituante, le 15 octobre 1789, sur ce mandement, accusait l'évêque de Tréguier d'avoir parlé de « commis appointés par des brigands. » L'abbé Barruel, qui rapporte en entier ce mandement [Journal ecclésiastique, novembre 1789) dit : « L'on a prétendu que les membres de l'assemblée nationale étaient traités de brigands. Que n'a-t-elle arrêté et puni le brigand auteur d'une calomnie aussi atroce. » — L'évêque de Tréguier ne traitait pas les députés de brigands, mais il se plaignait du salaire. « La suppression de l'ancien patrimoine, dit-il, la substitution d'un salaire en argent jetteraient le sacerdoce dans l'esclavage, aviliraient l'excellence de nos fonctions, énerveraient l'émulation, anéantiraient la majesté du culte, étoufferaient peut-être les ardeurs du zèle, précipiteraient infailliblement la ruine du ministère et par conséquent celle de notre sainte religion. » Barruel n'est pas tout à fait de cet avis. « Le contraire, dit-il. pourrait bien arriver contre l'intention de ses ennemis. Ce n'est ni aux rentes ni au salaire du prêtre que tient sa dignité. Qu'il soit saint, riche ou pauvre, ses fonctions n'en seront pas moins saintes. » L'évêque de Tréguier, mandé à Paris, se défendit, et finit par être renvoyé des fins de plainte.
« Nous scroEs regardés comme de vils stipendies que le peuple croira au-dessous de lui, puisqu'il les paye; et vous savez que le bien qu'on peut faire dépend de la considération dont on jouit K »
Le étrangers pensent ici comme les évêques. Burke ^ qualifie le salaire de « misérable », et Pie Vï, dans son bref du 10 mars, le présente comme avilissant pour l'épiscopat.
Les curés eux-mêmes ne dissimulaient pas leur répugnance à passer au rang des salariés. Dans la discussion, plusieurs orateurs, tels que Gouttes, Grégoire, réclamèrent pour eux une propriété foncière. Du fond du Dauphiné, les curés de cette province, dans leur grand cahier adressé à l'assemblée nationale, déclarent accepter la suppression de la dîme, mais réclament le maintien de la propriété ecclésiastique ^. Un homme qui prit une part brillante aux débats sur les biens, l'abbé de Montesquiou, avait gardé, après la Révolution, ses convictions sur la nécessité d'une dotation territoriale pour les curés. Dans un rapport fait, en 1816, à la Chambre des Pairs, il de-
1. Voy. cette lettre dans Theiner, op. cit., t. I. p. 297-298.
2.« Le pouvoir qui gouverne aujourd'hui, dit Burke, a fait une disposition avilissante du salaire, qui empêchera tout homme d'un esprit élevé ou d'une condition noble de destiner ses enfants à cet état. Il est désormais l'elégué à la classe inférieure du peuple. . . Misérables salaires, salaires auprès desquels les gages d'un commis de barrière paraîtront lucratifs et honorables. Ces officiers qu'ils appellent encore évoques, etc... » Burke, Réflexions sur la RéuoliUion française, p. 314, 315.
3. Cahier des curés du Dauphiné, 1789, 208 pages, p. 96-117. Ils disent que « la nalion n'est pas propriétaire dee biens ecclésiastiques. » Ils voudraient « affecter les fonds ecclésiastiques aux églises épiscopales et paroissiales. » Ils voudraient « les curés possesseurs de fonds. »
mandait pour eux des biens fonds. Ne croyant pas que les livres pussent leur être d'un grand secours, redoutant même pour eux l'étude, Montesquiou voulait leur ménager l'agréable passe-temps d'une petite culture. « Avant 1789, disait-il, nous avions plusieurs diocèses où les curés étaient propriétaires, et ils étaient les mieux gouvernés K » Quand la Constituante discuta cette question, l'abbé Grégoire insista avec force sur l'utilité de la propriété foncière même pour les curés. Il en parla le 10 août, au sujet des dîmes. Il développa plus longuement sa pensée dans un mémoire lu à la séance du 11 avril 1790. Quel charmant tableau il y trace du curé propriétaire, trouvant dans un peu d'agriculture une distraction nécessaire à sa solitude 2, dans sa terre
1. Les idées exprimées dans ce rapport par l'abbé de Montesquiou sont intéressantes à connaître. Il ne veut pas de curés savants. Comment les occuper, en dehors des fonctions spirituelles qui ne prennent pas tout leur temps ? « Les livres et l'étude ne sauraient être pour eux un utile secours. L'étude demande des relations et des sociétés qu'ils ne sauraient avoir; on ne quitte point ses livres pour converser avec des gens de la campagne, et on n'y revient point quand l'esprit s'est rempli de leurs intérêts et de leurs idées. Pour mettre à profit des morts, il faut pouvoir converser avec des vivants qui leur ressemblent. Le dirai-je ? ce n'est point une chose désirable que nos curés deviennent des érudits ; ils se dégoûteraient bientôt de ces relations monotones avec le peuple des campagnes. Leur esprit même se remplirait de fausses idées ; car celui qui n'a que ses livres, sans pouvoir en raisonner avec ceux qui peuvent en raisonner comme lui, est toujours homme de système et d'un esprit généralement faux. » L'orateur conclut en demandant pour les curés une petite propriété fournissant une « occupation journalière qui, sans donner à notre esprit une trop grande activité, évite les ennuis de l'oisiveté. » [Rapport par l'abbé de Montesquiou, 20 février 1816, sur la résolution tendant à donner au clergé la faculté de recevoir des donations.)
2. « Il ne faut pas, dit-on, distraire le curé, et moi je soutiens, s'écrie Grégoire, que des distractions lui sont nécessaires. Les fonctions du ministère ne laissent-elles pas du vide.^... L'amour de l;i solitude peut-il absorber l'âme au point de tenir ses facultés dans une tension continuelle, et l'accablante monotonie de la solitude, l'oisiveté d'un homme forcément casanier, sevré de toute société et n'ayant autour de soi que des gens d'un caractère agreste, souvent insociables, n'exposeraient-elles pas le surveillant des mœurs à les compromettre, ou n'occasionneraient-elles pas des absences fréquentes et funestes.'... Les attraits de l'agriculture l'habitueront à la résidence. Lui envierait-on l'innocent plaisir de planter,
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de quoi nourrir un cheval et les animaux utiles à son ménage, de quoi exercer l'hospitalité qu'on a toujours coutume de demander au presbytère, de quoi soulager les malades par des dons en nature, par un bon bouillon fait à la cure, de quoi fournir le grain aux pauvres habitants pour leurs semailles, de quoi leur abandonner la paille nécessaire à leurs bestiaux et à l'engrais de leurs champs. Rien ne manque à cette séduisante peinture, pas même ce dernier trait du curé se mettant, dans chaque paroisse, à la tête de tous les progrès en agriculture, en médecine, en art vétérinaire. Grégoire achève sa démonstration en disant qu'un cu.é propriétaire serait plus attaché à sa paroisse, qu'il n'y a pas de « garantie solide » pour le pasteur et pour le culte « en dehors d'un fonds territorial » ; en comparant la situation de l'ancien curé, dont la portion congrue était du moins ({ une hypothèque privilégiée sur la dîme qui cautionnait sa pension, » à « l'existence précaire » qu'on allait lui créer. Grégoire rappelait enfin qu'on devait bien quelque chose à ces curés patriotes qui, de l'aveu du député Chassey, avaient « deux fois sauvé la France, en forçant la réunion des ordres et en votant pour le veto suspensif. »
Maury, avant Grégoire, avait déjà montré toutes les
de cultiver pour charmer ses ennuis, pour faire diversion à l'étude, au spectacle de la misère ? Ses mains honoreront un travail qui, étant le premier en utilité, est encore le premier en vertu ; car, en général, l'agricole est l'ami des mœurs. L'art rustique est, d'ailleurs, le seul qu'un curé puisse se permettre. » {Mémoire sur la dotation des curés en fonds territoriaux, lu à la séance du 11 avril 1790, 24 pages in-8o.) Un autre député, Ellen d'Ogier, fit aussi valoir pour réclamer une dotation territoriale pour les curés les services qu'ils rendaient à l'agriculture : « C'est chez les curés, dit-il, que s'essaient les découvertes rurales repoussées par l'habitude et la routine. La société d'agriculture regarde les curés comme un grand moyen de succès pour l'agriculture. » Le lendemain, 12 avril 1790, un curé s'écria: « L'agriculture a dû beaucoup aux curés de campagne. Je ne sais rien qui doive plus occuper les curés de campagne que l'agriculture. »
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nations de l'Europe rendant leur clergé propriétaire pour mieux l'attacher au sol de la patrie K Dans la séance du 12 avril 1790,Rœderer fit valoir nne tout autre considération : (( Les fonctions publiques, dit-il, ne doivent pas être payées en fonds territoriaux. Les fonctions ecclésiastiques donnent d'ailleurs un trop grand empire dans la société à ceux qui les exercent, pour qu'on ne doive pas leur refuser celui que donnent encore les propriétés territoriales... Il faut retirer les biens ecclésiastiques des mains des ecclésiastiques, parce qu'il est très important de séparer l'ancienne existence du clergé de celle qu'il vous plaira de lui donner, parce qu'il faut intéresser le clergé à la Révolution, comme tout autre créancier du trésor national. »
Mais était-ce le moyen de gagner le clergé îi la Révolution que de rompre tous les liens qui le fixaient au sol? A défaut de famille, la propriété le reliait à la patrie par une attache puissante. Comment fouler un coin de terre qui est à nous, qui nous abrite et nous nourrit, qui, selon le mot de Pascal, est notre place au soleil, sans qu'il s'en dégage à chaque pas comme une étincelle électrique,qui vient réveiller dans le cœur tous les sentiments envers cette mère commune qui nous prodigue ses bienfaits ? Traiter en étrangers, presque en parias, les membres du clergé, qu'ils soient sans propriété comme ils sont sans famille, qu'ils n'aient plus une motte de terre dans cette France qu'ils ont défrichée aux temps barbares, qu'après les avoir dépouillés de tout, on leur laisse à peine la liberté de leur culte : n'est-ce pas leur donner la tentation d'être moins citoyens que prêtres ; et, à cer-
1. « La propriété est uniA-ersellement reconnue comme le lien le plus puissant du patriotisme ; aussi, dans l'Europe entière, tous les gouvernements ont voulu que le clergé fût propriétaire, pour l'intéresser davantage à être citoyen. » Maury, séance du 13 octobre 1789,
taines époques de notre histoire depuis cent ans, n'a-t-il pas fallu le patriotisme invétéré du clergé français pour ne pas rendre responsable la patrie même des coups qu'il recevait de ses enfants ?
Mais ces considérations ne pouvaient arrêter la Constituante dans la voie des spoliations. Toute propriété fut enlevée aux curés comme aux évêques. Treilhard déclara que tous les biens fonds étaient nécessaires pour payer les assignats. Dans la séance du 14 avril, on refusa de discuter cette question posée par Malouet : Si l'on conserverait aux églises de France et aux pauvres une dota^ tien territoriale. Un décret de l'assemblée mit aux mains des départements et des districts les biens d'Eglise, et décida que « le traitement de tous les ecclésiastiques serait payé en argent w^.
Le clergé dut assister à la première discussion du budget des cultes. Ces prélats gentilshommes, habitués à l'existence toujours large et parfois opulente qu'ils tenaient de leur évêché même, se virent marchander le dédommagement de leurs sacrifices. « Ne perdons pas de vue, s'écriait Robespierre, que ces traitements seront payés par le peuple, par la classe la moins aisée de la société 2. )) C'était oublier déjà que ce traitement même n'était qu'une légère indemnité des richesses confisquées par la nation. Cette lésinerie était assaisonnée de vives remontrances adressées h l'épiscopat sur la pluralité des bénéfices, « l'opulence orgueilleuse » des prélats, le
Décret du 14 — 29 avril
2. Dans la séance du 17 juin 1790, Garât l'aîné, répondant à Treilhard, combattit en ces termes les raisons de parcimonie opposées nu clerpé : « Tout ceci n'est que calcul de finances. Les calculs mériteraient quelque considération, si la nation devait fournir à ces dépenses; mais les fidèles y avaient fourni et la nation a tire ces fonds à elle. Ce n'est donc pas du plus pur trésor de l'Etat, que les traitements des curés seront payés. A vrai dire la nation ne paie rien ; elle ne fait que dépenser une partie de ce qui était destiné à ce service. Il faut conserver ce souvenir de justice devant lequel disparaissent les calculs des finances. »
scandale de certaines fortunes ecclésiastiques K Les orateurs de la Constituante, en faisant ainsi la confession publique du haut clergé, oubliaient de signaler les services à côté des abus, de rappeler, par exemple, que ces biens ecclésiastiques, dont la nation faisait sa proie, avaient fourni, à travers les âges, trois budgets de la plus haute importance : le budget des cultes, le budget de l'instruction publique, le budget de l'assistance publique et de la charité. C'était de la spoliation et non de la justice.
Les curés, qui avaient moins h perdre que les évêques, parce qu'ils n'étaient pas riches au moment de la Révolution, ne purent pas cependant éprouver un grand enthousiasme pour les 1200 francs qui leur furent votés. Ils avaient tout fait pour la Révolution. Chassey, Grégoire, se plaisaient à le rappeler à la tribune de la Constituante,qui retentit fréquemment des louanges décernées à ces « utiles pasteurs. » Hélas ! ces utiles pasteurs, qui avaient accéléré la marche en avant de la Révolution, furent traités par elle avec une véritable parcimonie. Au lieu des dîmes, ou du moins d'une dotation territoriale qu'ils avaient pu entrevoir, au lieu même des 1500 livres que voulait leur assurer l'archevêque d'Aix, les voilà ré-
1. Dans la séance du 20 mai 1790, l'abbé Expilly, recteur de Saint-Martin de Morlaix, député de Bretagne, s'écria: « Il est temps de faire cesser ce contraste scandaleux entre l'esprit d'une religion fondée sur l'humilité et le mépris des richesses, et l'opulence orgueilleuse dans laquelle vit une partie de ses ministres, à l'ombre même du respect qu'inspire leur auguste caractère, abus révoltant dont les ennemis de l'Eglise n'ont su que trop profiter. Les ministres de la religion, débarrassés des soins d'une administration temporelle, se livreront exclusivement à l'exercice de leurs fonctions. Le respect et la véritable considération, que l'abus des richesses avait écartés d'autour d'eux, les attendent au sein d'une heureuse médiocrité, qui leur promet de plus un asile contre la calomnie. » Dans la séance du 16 Juin, Gazalès, trouvant insuffisant le traitement fait aux évêques, avait dit: « Je le demande au peuple qui m'entend : qu'il dise si, dans un hiver désastreux, l'évêque et les curés de Paris, ne sont pas venus à son secours. »
duits à 1200 francs par le vote de la Constituante. Ils commencent à s'apercevoir qu'ils ont été joués par la majorité. Les 1200 livres qu'elle leur offre pour prix de leur concours, leur parurent un maigre salaire. L'abbé Marolles, curé de Saint-Quentin, s'en expliqua à la tribune de l'assemblée avec un véritable luxe de détails sur le budget curial. L'abbé Jacquemart appuya sa motion avec véhémence. « Je ne m'attendais, dit-il, au traitement mesquin que le comité propose. Est-ce donc à cela que devaient aboutir les promesses dont on nous avait flattés, le vœu des peuples, les réclamations de toutes les Ames sensibles?... A quoi se borne votre générosité ? A réduire les neuf dixièmes des curés pour augmenter le reste de 200 livres. Le père détournera son fils d'un état aussi misérable ^ » La Révolution, qui avait trouvé la congrue à 750 livres, portait les traitements h 1200 livres. Mais il ne faut point oublier qu'elle supprimait le casuel, qu'elle réduisait h 1200 livres les nombreux curés qui retiraient de leurs fonds et des dîmes un revenu plus élevé. Dans ces conditions, l'amélioration n'était pas très considérable. Elle n'apportait pas même aux curés la médiocrité dorée. L'abbé Grégoire se faisait fort de prouver que la situation matérielle des curés, loin d'avoir été relevée, avait été au contraire amoindrie par la Constituante -. On sait comment ce traitement modeste de 1200 livres, solennellement juré par la Révolution au clergé secondaire, n'a point été maintenu ; comment, après un siècle,
1. Séance du 17 Juin 1790. M. l'abbé Méric donne une analyse détaillée de cette discussion dans Le clergé et les temps nouveaux, 1892, p. 171-227. Voir aussi Marins Sepet, La chute de l'ancien régime, 1803, in- 12.
2. « J'ai promis de prouver qu'en général, loin d'être amélioré, il est bien empiré le sort de ces bommes en favenr de qui la France entière réclamait, qui se sont jetés avec tant de confiance dans la Révolution, qui deux fois, peut-être plus, ont sauvé la France. » Grégoire, Légitimité du serment c'vi<iuc, 1791,
les successeurs des curés de 1789 en sont réduits à leurs 900 francs. Encore en est-on venu à leur confisquer h volonté ce traitement dérisoire, de sorte que, pour emprunter le langage de Bossuet, « ce misérable partage ne leur est pas même assuré. >
L'abbé Maury, M. de La Luzerne, semblent avoir prophétisé ce qui arrive, lorsqu'ils disaient que « cent causes de suspension de paiement réduiraient àl'aumône ce clergé salarié », lorsqu'ils montraient ces traitements à la merci « des législateurs, des événements, des fantaisies tyranniques des corps administratifs l. » Ah ! si les évèques, si les prêtres avaient pu prévoir alors les habitudes parlementaires de notre époque, où le vote d'une maigre indemnité pour leur patrimoine confisqué ramène annuellement ces débats humiliants, où on marchande au clergé un morceau de pain, où on lui dicte ce qu'il doit penser et faire, sous prétexte qu'on le paie, cette sombre perspective eût encore augmenté l'émotion de cette fière Eglise de France qui bondissait alors au seul mot de salaire 2j parce qu'elle en avait donné souvent, mais jamais reçu de personne.
1. Maury dit dans son discours du 13 octobre 1789: « Le culte serait compromis s'il dépendait d'un salaire avilissant et incertain. Cent causes de suspension réduiraient à l'aumône le corpy entier de ce clergé salarié. Aucun citoyen ne voudrait plus embrasser un état si précaire et si borné. » L'évèque de Langres, M. de La Luzerne, dit de son côté: « Qu'a-telle (la Constituante) mis à la place de ce patrimoine sacré dont elle a dépouillé leô ministres du culte ? De médiocres salaires qui suffiront à peine à leur existence, des salaires qu'ils devront exiger des peuples qui les tiendront dans une dépendance bumiliante, qui les feront regarder comme les fardeaux de ceux dont ils devraient être les appuis ; enfin des salaires précaires, incertains, qui dépendront de la mobilité des principes des législateurs à venir, de la variété des événements qui pourront subvenir dans l'Etat, des fantaisies tyranniques des corps administratifs. » Examen de l'instruction de l'assemblée nationale. ŒiuTcs de La Luzerne, VI, 400. • .
2, Le cabier Ju tiers état de Nemou?s est un des très rares qui demandent un clergé salarié. Il dit que les curés" « font un service public et religieux utile à la société eatièrc; c'est par la société entière que ce service doit être payé. Il faut que l'armée soit payée par tout le peuple de tous les ordres ; il en est de mîme du service divin. »
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Mais îi quoi bon évoquer ici notre temps ? Les évêques de la Constituante apprirent bientôt par expérience quel fonds ils pouvaient faire sur les engagements les plus solennels. Presque aussitôt, la constitution civile du clergé fournit à l'Etat le premier prétexte de la suspension des traitements. Le décret du 24 juillet 1790 porte en propres termes (art. 39): « Les évêques et les curés conservés dans leurs fonctions, ne pourront recevoir leur traitement qu'au préalable ils n'aient prêté le serment prescrit par la Constitution civile du clergé. » Ainsi le paiement du salaire était à peine inscrit dans la Constitution comme une dette inviolable, que l'assemblée nationale trouvait déjà des raisons pour ne pas l'acquitter. C'était vite méconnaître dans le prêtre sa qualité d'ancien propriétaire, pour ne voir en lui qu'un fonctionnaire public.
On ne manqua pas, dans les polémiques ardentes soulevées à ce sujet, de rappeler aux évêques qu'ils n'avaient qu'à obéir à l'Etat, puisque désormais ils étaient payés par l'Etat. On avait opposé à l'archevêque d'Auch, M. de la Tour-du-Pin, un argument de ce genre en faveur de l'élection des prélats par le suffrage populaire. Avec quelle fierté il répond : Pecunia tua tecum sit. « Nous ne demandons qu'une grâce, s'écrie-t-il : qu'on oublie les maux qu'on nous a faits. Nous les avons pardonnes ; mais qu'on ne nous dise pas qu'on a droit de nous nommer parce qu'on nous paie. Voici que je répondrais sans crainte d'être désavoué par le grand nombre des pasteurs : Reprenez votre salaire et laissez-nous notre liberté; les peuples auront soin de nous, et ceux à qui nous donnerons la nourriture spirituelle ne nous refuseront pas celle du corps l. »
Collection ecclésiastique de Barruel, t. IX, p. 8k
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Hélas ! avant même que la constitution civile du clergé fournisse à la Constituante le prétexte de manquer à ses engagements les plus solennels, la détresse du trésor l'avait déjà mise dans l'impossibilité de les tenir. Elle avait géré les finances avec une véritable folie. La suppression pure et simple des dîmes, en faisant aux propriétaires un cadeau de 80 millions de rente, mettait désormais l'entretien du culte au compte de la nation. L'assemblée crut avoir encore un fonds inépuisable dans les quatre milliards des biens du clergé, et la voilà gaspillant cette fortune. Elle supprime et rembourse les offices de magistrature, 450 millions; les charges et cautionnements de finance, 321 millions ; les charges de la maison du roi, de la reine et des princes, 52 millions ; les charges et les emplois militaires, 35 millions ; les dîmes inféodées, 100 millions, etc. ^. Gouffre immense où viennent s'engloutir, avec les biens d'Eglise proprement dits, d'autres ressources qui avaient pour la plupart une origine ecclésiastique, les biens des collèges que l'abbé de Montesquiou portait à 30 millions de revenu, les biens des écoles, des Universités. Les biens des hôpitaux, qu'un député estimait à 800 millions de capital -, furent menacés. Toute cette fortune amassée par les âges, trésor séculaire du culte national, de l'assistance et de l'instruction publique, tombe aux mains de ces prodigues qui, occupés à faire fonctionner leur planche à assignats, dissipent '^ en quelques jours Thé-
Taine, La Résolution, I, p
2. M. Boistard, dans la séance du 31 juillet 1792, estimait à 800 millions les biens des hôpitaux à cette époque.
3. Les premières ventes de biens trouvèrent assez d'acquéreurs et dépassèrent parfois les prix fixés. Mais les décrets sur la vente des biens portaient que pour les fermes, terres labourables, vignes et prairies, les acquéreurs pourraient ne verser que 12 pour 100. Le surplus était divisé en douze annuités égales, payables en douze ans, d'année en année, avec faculté de se libérer complètement quand on voudrait. Enfin le paiement pouvait être fait en assignats. Or 100 liv. assignats ne valaient plus, au mois de décembre 1790 que 96 livres ; au mois de décembre 1791,
LES EVEQUES FONCTIONNAIRES SALARIÉS 2li
ritage de mille années. « Au mois de mai 1789, disait Necker, le rétablissement de l'ordre dans les finances n'était qu'un jeu d'enfants. » Au bout d'un an, tout est compromis; l'Etat a abouti à la ruine et est sur la voie de la banqueroute. Dans le cours de la Révolution, la France en viendra à devoir à ses armées un arriéré de 400 millions.
On devine ce que devenaient les traitements du clergé dans une pareille détresse. Ils devaient être payés, à partir du premier janvier 1790, par le trésorier du district. Nous voyons çà et là les évêques, malgré leur fierté, leur répugnance pour le salaire, accepter et même réclamer ce qui était dû. La nécessité est une impérieuse conseillère. Le 4 novembre 1790, M. de Clugny, évêque de Riez, est mandaté, sur sa demande, par le directoire du département, d'une somme de 4000 francs, en acompte sur son traitement. Le 5 janvier 1791, l'évêque de Sisteron réclame à son tour «2000 écus au moins.» L'évêque de Gap, La Broue de Vareilles, parle dans un Mémoire du « traitement que je touchais '. » Les départements, l'Etat, tenaient beaucoup, dans ce court intervalle entre la confiscation des biens ecclésiastiques et la constitution civile du clergé, à tenir les engagements pris par la nation à l'égard des évêques qui pouvaient être les chefs de la résistance, qui avaient plus perdu que les curés, et dont le trai-
que 82 livres; en décembre 1792, 79 livres 10 sous ; en décembre
1793, 58 livres ; en décembre 1794, 28 livres ; en août 1795, 4 livres 17 sous 10 deniers ; en février 1796, 7 sous 1/2 ; en mars 1796 2 liards. C'était une bonne occasion d'acquitter les sept annuités restant à payer sur les biens acquis en 1791. Les biens vendus en 1792, 1793,
1794, ne rapportèrent presque rien, et on vit de vertueux sans-culottes les acheter pour une demi-douzaine de chaises. Cf. Sauzay, op. cit. I, 266-
1. Cf. Aubert, La Révolution française à Digne, 1887, in-8, p. 113. — Mémoire de La Broue de Vareilles, évêque de Gap, sur sa conduite dans «on diocèse depuis mars 1789 jusqu'à juillet 1792, publié par l'abbé Guillaume. Gap, 1892.
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tement représentait une somme modique comparé à celui de la masse des pasteurs. Il ne semble pas cependant que beaucoup aient été payés. Ainsi,on oublie qu'il y avait à Rome un ambassadeur, le cardinal de Bernis, ruiné par la suppression de tous les revenus ecclésiastiques. Parfois ce sont les prélats eux-mêmes qui dédaignent de réclamer ce qui leur est dû. M. de Thémines, évêque de Blois, ne reçut rien. « Mon traitement, hélas, écrit le 21 Janvier 1791, l'évêque de Carcassonne, M. de Vintimille, déjà hors de France, je le leur abandonne, je n'y ai jamais songé*.»
Quant aux curés, leur sort varia de département h département. Là où la vente des biens nationaux donna des ressources importantes, et où les autorités locales étaient bienveillantes, les prêtres furent payés. Le département du Tarn consacra 1,568,585 livres aux dépenses pour le clergé, d'août 1790 à octobre 1791. Mais dans ce chiffre il faut faire la part des pensions accordées aux religieux, aux religieuses'^, etc. Dans les Pyrénées Orientales, les autorités s'efforcent de tenir les engagements de la nation, « étant impolitique de laisser le paiement des ecclésiastiques en arrière. ^ » Mais que de difficultés créées bientôt au clergé par le serment, et, en définitive, quelle misère pour le grand nombre !
1. Cf. Mgr de Vintimille, par Monerie de Cabrens. 1888, in-8'*, p. 21.
1. L'état des traitements et pensions pour le district de Gaillac pour 1791, portait 338,850 livres, savoir : pour le clergé séculier, composé de 109 curés et 82 vicaires, 207,620 livres ; pour le clergé régulier, 28,800 livres ; pour les pensionnaires et titulaires supprimés, 77,973 livres (chanoines. titulaires d'abbayes, etc.) ; 23 907 pour les abbesses et religieuses, et 8,550 livres pour les frais du culte. Cf. Elie Rossignol, Histoire de l'arrondissement de Gaillac, ISdO, p. 398-403.
3. Cf. abbé Torreilles, Histoire du clergé dans le département des Pyrénées Orientales pendant la lîéuolution, p. 160, 161, 260-266, 330-336. Le département répondait aux receveurs de Prades et de Céret qui demandaient des fonds : « Vous pouviez. Messieurs, les demander de meilleure heure et sans attendre la dernière extrémité. Votre receveur n'a qu'à venir ou envoyer recevoir une somme de 30 000 livres en assignais. Le plus tôt même ne sera que le mieux, étant impolitique de laisser le paiement des ecclésiastiques en arrière. » Ibid, p. 161.
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Que de départements où le défaut de ressources mit les autorités dans l'impossibilité de s'acquitter ! Le 3 décembre 1790, le directoire de Digne écrit au comité ecclésiastique pour demander 300000 livres, comme une avance absolument nécessaire. 11 s'agit, dit-il, de « ne pas laisser mourir de faim des gens qui n'ont d'autres ressources que par nous. » On finit, après un retard de deux mois, par réunir 112 000 livres. Pour l'ensemble du département, il y eut la première année un déficit de 463 394 livres sur les secours à donner au clergé séculier et régulier, sans compter ce qui était dû aux religieuses*.
La dépréciation rapide des assignats ôta une partie de leur valeur aux traitements acquittés. Le trésorier du village était obligé de faire appel au directoire de Digne, pour forcer le curé de Prads à accepter ces assignats. Grégoire nous explique la légitime répugnance des ecclésiastiques pour ce genre de monnaie, c Dans un petit nombre de districts, dit-il, on commence à se douter que beaucoup de prêtres à l'aumône n'ont pas fait serment de mourir de faim ; en conséquence, on propose des assignats. » Mais étant éloignés des villes, il leur est très difiicile de réaliser un papier dont l'échange leur fait perdre 35 k 60 livres sur leur traitement, selon qu'ils sont vicaires ou curés '-.
Grégoire parle du « petit nombre de districts » oii l'on s'inquiète de payer les prêtres. D'autres témoignages attestent qu'on leur répond presque partout : « Il n'y a point d'argent. »
L'évêque de Langres, M. de La Luzerne, pourra écrire : On a « placé au premier rang des dépen-
Aubert, loc. cit. p
2. « Les receveur» des districts diront aux ecclésiastiques ce qu'on leur dit depuis deux ans dans bien des endroits : Il n'y a point d'argent, » Collection ecclésiastique de Barruel, X, 71. — • Grégoire, Légitimité du serment civique,
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ses de l'Etat celle des ministres de l'Eglise et de son culte. Une année entière s'est écoulée depuis que les églises ont été dépouillées de leurs biens, et ses ministres n'ont pas encore reçu la plus légère portion de ce mince traitement qu'on leur a laisse. Si dans le moment même de l'institution, si lorsqu'on aurait plus d'intérêt à les payer exactement pour atténuer l'idée de l'injustice commise, pour présenter une stabilité dans les principes, pour inspirer quelque confiance dans les promesses de l'assemblée, on les laisse ainsi cruellement languir dans l'attente d'une dette qu'on a reconnue être sacrée, jugeons quel sera leur sort quand le souvenir de leur fortune sera effacé, quand il s'élèvera dans le peuple des murmures sur l'impôt dont on le chargera pour salarier les pasteurs, quand les besoins publics demanderont des secours extraordinaires ^. » Pendant que le clergé jeûne, les hospices ne peuvent plus nourrir leurs pauvres, les écoles et les collèges se vident faute de pouvoir entretenir des professeurs. De sorte que la politique financière de la Constituante a abouti à la ruine du clergé, et de toutes les institutions qui tenaient plus ou moins de lui leurs ressources et leur vitalité.
Quel qu'ait été le sort du clergé pendant la Révolution, l'histoire n'en doit pas moins retenir l'engagement
1. Examen de V instruction de l'assemblée nationale sur l'organisation prétendue cit'ile du clergé. Œuvres de La Luzerne, VI, p. 400. Dans beaucoup d'endroits, la détresse des religieux et religieuses fut très grande. En Franche-Comté, par exemple, les Capucins de Baume, les Bernardines de Pontarlier, les Ursulines d'Ornans meurent de faim. On avait cependant assez pris aux couvents. Dans le seul département du Doubs, « le poids total de la dépouille des couvents, tant en or qu'en argent et en vermeil, envoyé à la monnaie, s'éleva à plus de 525 kilogrammes. » Sauzay, I, 205, 228, 252-254. L'archevêque d'Aix disait des religieuses, dans son opinion sur les ordres monastiques : « Elles ne peuvent pas sortir de leur maison pour chercher des secours et des appuis. Il n'y a pas d'état plus malheureux que celui d'une société réduite à la disette, sous la loi de clôture. » Les plus à plaindre étaient encore les malheureux enfermés dans les hôpitaux.
solennel pris par la Constituante et l'inscription de son traitement dans la dette nationale. Cet engagement, déjà contracté lors de la suppression des dîmes, renouvelé lors de la confiscation des biens (2-4 novembre 1789), est formulé en ces termes dans la constitution de 1791 : « Sons aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquittement de la dette nationale ne pourront être refusés ni suspendus. — Les traitements des ministres du culte catholique font partie de la dette nationale K »
1. Article 2, du titre V, des contributions publiques. La Constituante fixa à 50 000 livres puis à 75 000, le traitement de l'archevêque de Paris; à 20 000 livres celui des évêqucs dont les villes avaient plus de 50 000 âmes; à 12000 livres celui de tous les autres. — Le traitement des curés dont les paroisses ne dépassaient pas 1000 âmes fut de 1200 livres. Ce chiffre augmentait avec celui de la population jusqu'à 6000 livres accordées aux curés de Paris. Le décret du 24 juillet 1790 accorde ce traitement, plus «la moitié de l'excédant de tous leurs revenus ecclésiastiques actuels, sans que le tout puisse aller au-delà de 30 000 livres pour les évêques et de 6000 livres pour les curés. » — Les vicaires avaient 700 livres ; mais à Paris on fixa 2400 livres au premier vicaire, 1500 liA'res au second, 1000 livres aux autres. — Des pensions étaient payées aux religieux et aux religieuses. — Mirabeau, dans son projet adressé au peuple français, lu à la Constituante le 14 janvier 17'Jl, marquait très nettement le caractère d'inviolabilité des traitements dus au clergé. « Du moment, disait-il, que la puissance na^/ona/e, prenant sur elle toutes les charges de l'état temporel de la religion et pourvoyant à tous les besoins du culte et de ses ministres, a garanti sur la foi de la nation et sur les fonds de son trésor, la perpétuité et l'immutabilité de l'acceptation qu'elle a faite du christianisme, etc. »
CHAPITRE CINQUIÈME Plus de religion d'Etat
I. Nouveau sacrifice peut-être plus douloureux que les autres : l'Eglise perd sa situation de religion d'Etat. — Discours de Dillon, archevêque de Narbonne, à Louis XYl. — Esprit de tolérance des évêques à la veille de la Révolution. — Mais tout le clergé réserve le culte public au catholicisme seul. — Nombre de cahiers du tiers état parlent dans le même sens. — II, Prérogatives de la religion d'Etat jusqu'en 1789. — Les lois de l'Eglise, lois de l'Etat. — On entre dans la société civile par le baptême, le sacrement de mariage. — Les registres de l'Etat civil aux mains des curés. — Espérances que donnent au clergé certaines manifestations religieuses de la Constituante. — Désillusions rapides. — Premiers débats sur la liberté des cultes. — Mirabeau s'indigne des mots tolérance, religion dominante . — Sympathies de l'assemblée pour les protestants, auxquels on laisse leurs biens d'Eglise. — Liberté, égalité qu'on leur assure. — r Les juifs. — La discussion manqua d'ampleur. — Thèse hardie de l'abbé Barruel en faveur de la tolérance réciproque de toutes les confessions chrétiennes. — Une longue tradition a tellement habitué l'esprit public à la possession de l'Eglise que la motion de dom Gerle ])roToque une émotion extraordinaire. — Lutte ardente de» deux camps. — L'émeute appelée au secours. — Les curés lâchent pied.
— Adresse de Mirabeau aux Français. — III. Douleur de l'Eglise devant la perte de ses privilèges religieux, — Graves conséquences de sa déchéance. — Plus de vœux solennels reconnus. — L'assistance, l'instruction publique lui échappent. — L'Etat s'empare des mariages. — Le contrat séparé du saci-ement. — Protestations véhémentes. — Les registres de l'état civil passent de l'Eglise à la mairie. — IV. Si tout est perdu pour les évêques entourés de tant de ruines. — Avec leur puissance et leurs richesses, tombent les jalousies et les plaintes soulevées contre l'Eglise.
— Mais elle garde toutes ses forces morales, et elle sera plus libre dans son action sur les âmes. — Cette constatation faite très nettement par trente évêques de la Constituante dans une lettre au pape. — Belles paroles de Boisuet sur la force immanente de la vérité, en dehors de tout secours humain. — Les « m^oindi-cs droits. » — Etonnantes déclarations de Mgr de Chabot.
Un sacrifice plus dur peut-être que ceux dont nous venons de parler était réservé au clergé sous la Constituante. Le catholicisme ne fut plus reconnu comme reli-
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gion d'Etat. Pour comprendre la gravité d'une telle mesure, il faut rappeler ce qu'avait été à travers les âges l'union des « deux puissances. » Quoi ! mille ans de vie commune, de rapports intimes, d'intérêts, de services réciproques, allaient aboutir à la séparation! Un siècle après la révocation de l'Edit de Nantes, le catholicisme, que les ruines même du protestantisme mêlées de tant de larmes avaient cimenté comme religion d'Etat, allait perdre ce privilège.
Les évêques de France avaient sans doute conscience, à la veille de la Révolution, de la modification profonde qui s'était opérée ici dans l'opinion publique durant le cours du XVIIP siècle. L'assemblée de 1788 crut devoir adresser à Louis XVI quelques observations de détail au sujet de l'ordonnance qui venait de rendre l'état civil aux protestants, mais elle n'en contesta point le principe. L'illustre archevêque de Narbonne, Dillon, put dire dans son discours au roi, comme président: « Nous n'envierons jamais ù nos frères errants les doux noms de père et d'époux ; nous verrons avec satisfaction des enfants nés sans honte, partager, sous la protection de la loi, l'héritage de ceux qui leur ont donné le jour; nous bénirons Votre Majesté d'avoir enfin mis un terme h l'étonnante contradiction qui armait les lois contre les droits de la nature. Retranchez, sire, de vos ordonnances, ce sont les évêques de votre royaume qui vous en conjurent, au nom de la religion, ces peines rigoureuses, que désavouent également la raison, la justice et l'humanité. > II y avait dans ce langage une modération, une bienveillance pour les protestants, qu'on chercherait en vain dans la plupart des assemblées tenues par le clergé dans le cours du XVIIP siècle. Mais l'archevêque de Narbonne, tout en faisant ces concessions au sujet de l'état civil des protestants, félicitait Louis XVI, — et cet éloge avait aussi l'apparence d'un conseil, — « d'affermir de plus
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en plus dans ses Etats l'unité du culte public, de conserver à la foi antique de nos pères, à cette religion bienfaisante qui tient aux racines de la monarchie, la prépondérance de religion nationale et dominante. » Dillon a soin de marquer en même temps les caractères auxquels on reconnaît cette religion dominante. « A elle seule, dit-il, appartient le droit de l'enseignement religieux ; seule elle a des ministres, des temples, des rites et des cérémonies. Elle exerce une juridiction légale ; less officiers de Votre Majesté sont chargés de veiller h l'exécution de ses jugements, et c'est à ce titre que le prince est appelé l'évêque du dehors. » Louis XVI, dans sa réponse, tint à rassurer le président du clergé. « En leur accordant (aux protestants), dit-il, l'état civil, j'ai eu soin de maintenir l'unité du culte public dans mon royaume. La foi que j'ai reçue de mes pères sera toujours la foi nationale et dominante dans mes Etats '. »
L'archevêque de Narbonne avait donné dans son discours l'expression exacte des dispositions du clergé à l'égard des protestants au moment de la Révolution. Dans ses cahiers de 1789, il écarte l'idée de toute pression à leur égard, mais il met à demander que le catholicisme reste la religion de TEtat une insistance qui laisse entrevoir des craintes. Le temps, l'esprit de tolérance répandu par un siècle sceptique, avaient beaucoup fait pour amortir l'ancien esprit de persécution. Dillon pouvait dire en vérité que, si l'Eglise est, « dans tout ce qui concerne le dogme, la plus intolérante des croyances », elle était bien résolue à ne « ramener dans son
1. Voir le discours au roi, prononcé à Versailles, par M. l'archevêque de Narbonne, à la clôture de l'assemblée du clergé, le dimanche, 27 juillet, 1788, et la réponse du roi, dans les Archives parlementaires, t.I, p. 386, 387. A la même époque, l'abbé de Boulogne, dans la station quadragésimale prêchée devant Louis XVI, disait : « Un état bien ordonné n'a qu'une religion. »
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sein ses enfants égarés que par les voies de paix, de persuasion et de charité. )> Les écrits de 1789 nous montrent les évêques animés de sentiments de bienveillance qu'on s'avisait parfois de trouver excessifs *. Que d'éloges n'avons-nous point recueillis sur l'attitude qu'eurent à l'égard des protestants, par exemple, M. de Becdelièvre, M. de Balore à Nîmes, M. de Bausset à Alais. Entendez les touchantes paroles que ce dernier adressait, à ce sujet, à ses diocésains. « En plaignant, leur dit-il, ceux de nos frères que des préjugés, qui tiennent à des circonstances que nous n'approfondissons pas, éloignent en ce moment de la religion et surtout de ses ministres, pensez aux vertus, aux talents qui distinguent un si grand nombre d'entre eux, et qui doivent leur concilier votre bienveillance et votre estime ; pensez que vous leur appartenez peut-être par les liens du sang, par une origine commune, par un commerce habituel; que vos pères et les leurs ont professé la même foi, qu'ils ont habité les mêmes lieux, sacrifié sur le même autel, participé aux mêmes sacrements, et que leurs cendres reposent dans les mêmes tombeaux 2. »
On le voit, le clergé, les évêques étaient enfin arrivés au moment de la Révolution, à des dispositions pacifiques
1. Mercier (Tableau de Paris, 1782, IV, 244") dit du clergé : « Ce corps me paraît doué de la politique lu plus fine, et jusqu'ici la plus heureuse. Moins persécuteur que jamais, ne sollicitant presque plus de lettres de cachet contre les protestants et leurs filles, parlant de tolérance, etc. » Une brochure de 1789 [Tableau moral du cierge) dit : « Le clergé de nos jours n'est point intolérant. On pourrait reprocher avec plus de raison à plusieurs de ses membres d'adopter trop légèrement des sociétés, des amis^ des convives, de chercher trop l'occasion d'exercer ce tolérantisme. »
2. Réponse de M. Vciféque d' Alais à l'adresse (25 mars 1790) des catholiques d' Alais, 11 avril 1790, in-8o. — Nous trouvons ces belles paroles reproduites dans un mandement de M. de Villevieiile, évêque de Bayonne, qui ajoute qu'avant 1789 le gouvernement a avait abjuré la violence et la persécution. » Mandement du 23 mai 1790.
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et même bienveillantes envers les protestants ; mais ces sentiments de tolérance n'allaient pas jusqu'à sacrifier la situation privilégiée de religion d'Etat que les siècles avaient faite à l'Eglise catholique. Il suffit d'ouvrir les cahiers pour s'en convaincre. Le clergé y demande avec insistance que la religion catholique garde en France sa situation prépondérante et séculaire *.
La possession de la religion catholique semble ici si forte, si incontestable, que plusieurs cahiers des ordres laïcs s'accordent avec le clergé pour réclamer qu'elle reste dominante. « Que la religion catholique, apostolique et romaine, dit la noblesse de Lyon, soit toujours la seule dominante en France. » Le tiers état de Paris lui-même, après avoir proclamé que la religion chrétienne ordonne la tolérance civile, a que tout citoyen doit jouir de la liberté particulière de sa conscience», ajoute: « L'ordre public ne souffre qu'une religion dominante . » Des cahiers de la noblesse et du tiers vont jusqu'à exiger, avec le clergé, que la religion catholique ait seule un culte public^. En fait, au moment de la Révolution, l'opinion du clergé à l'égard des protestants ne dépassait point les concessions que leur avait faites l'édit de 1787 ; cet édit leur assurait simplement l'état civil et le libre exercice de leurs professions. Nous voyons même le clergé renouveler
1 . Le clergé du bailliage d'Evreux dit dans son cahier : « Le clergé regarde comme une loi fondamentale du royaume que la religion catholique, apostolique et romaine, la seule véritable, soit la seule reçue en France. Le flambeau de la foi avait éclairé les Gaules avant que les Français en fissent la conquête. Les vainqueurs embrassèrent la religion des peuples subjugués ; et, depuis Clovis, cette religion sainte a toujours été la seule publiquement professée par la nation et par les princes qui l'ont gouvernée. » Ainsi parle la presque généralité des cahiers du clergé.
2. Tiers état de Rennes : « La religion catholique aura seule le culte public dans le royaume. » Le tiers état de Garcassonne veut « assurer à la seule religion catholique, apostolique et romaine, à l'exclusion de toute autre, le culte public. » Arcli, pari. II, 532, art. \,
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certaines réserves d'ordre secondaire faites sur quelques articles par l'assemblée de 1788. Les deux ordres laïcs sont plus larges ; plusieurs proclament hautement la liberté des cultes. Mais la plupart, y compris le tiers état de Paris, ne contestent point au catholicisme les caractères et les droits d'une religion dominante.
Une importante brochure publiée, en 1 789, par un homme déjà libéral et qui devait entrer si avant dans le mouvement révolutionnaire, par l'abbé Fauchet, nous apporte une preuve nouvelle que tel était bien alors l'état des esprits sur la question qui nous occupe. L'abbé Fauchet proclame hautement que la religion catholique est la seule « nationale », qu'elle seule peut conserver « l'unité morale chez les Français » et écarter la corruption des mœurs, « l'indifférence du culte, » qui seraient, dit-il, la conséquence nécessaire de la liberté de conscience. Fauchet ne croit pas que les Etats généraux puissent songer à l'établir. Si elle était proposée, « on verrait que la France est catholique jusqu'à la racine, et se croirait perdue à la seule idée d'une révolution légale qui lui ravirait l'unanimité du culte. Des réformes tant qu'on voudra ; mais rompre le lien de la religion nationale, de la religion unique, on ne le souffrira pas. » Il n'accorde aux protestants qu'un « culte privé, dans des salles peu vastes et sans appareil au dehors. » Ils pourront exercer leurs professions en toute liberté, mais Fauchet leur ferme l'entrée de la magistrature, de l'armée, de la grande noblesse, des administrations consulaires et des Etats généraux ou provinciaux. On fera exception pour les hommes supérieurs. Necker montre « par un immortel exemple » ce qu'on doit au génie K Ces idées, qui choquent nos habitudes d'égalité et de liberté, n'appartiennent pas exclusivement à l'abbé Fauchet et à une partie du clergé.
Abbé Fauchet, De la religion nationale, 1789, p
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Nous voyons certains cahiers du tiers état, celui de Carcassonne, par exemple, interdire aux protestants « l'exercice de la justice et de la police», ainsi que «renseignement public. ))
Telle est la disposition des esprits, tel est l'état de l'opinion sur ce grave sujet en 1789. L'appareil religieux, qui vint rehausser, au 4 mai, l'ouverture des Etats généraux ; cette procession des trois ordres qui se déroule à Versailles depuis l'église Notre-Dame jusqu'à l'église Saint-Louis ; ce dais porté par les grands officiers et les gentilshommes des princes ; ces cordons tenus par le comte de Provence, le comte d'Artois et ses fils, les ducs d'Angoulême et de Berry ; la présence de la reine entourée des princesses, le roi s'avançant à côté d'elle en habit de drap d'or enrichi de pierreries, un cierge à la main ; et puis cette messe du Saint-Esprit, célébrée à Saint- Louis par l'archevêque de Paris pour attirer les lumières d'en haut sur tous les députés présents ; le grand discours prononcé en chaire par La Fare, évêque de Nancy ; est-ce que toutes ces pompes n'étaient point un solennel hommage rendu au catholicisme, et une sorte d'engagement pris par les représentants de la nation qu'aucune atteinte ne serait portée à ses privilèges séculaires? La marche en avant de la Révolution ne devait point interrompre les manifestations religieuses. La Constituante mêlera l'ancien culte à ses actes publics. On entendra des Te Deuni après la fusion des ordres, après le 14 juillet, après le 4 août. C'est encore à Notre-Dame, le 7 février 1790, que l'Assemblée nationale, la Commune de Paris, Bailly en tête, viennent chanter un Te Deum
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et renouveler le serment à la constitution, après avoir écouté un sermon tout vibrant de patriotisme. Les députés tiendront, en particulier, à s'associer aux fêtes du Saint-Sacrement. Et telle est la popularité de cette dévotion dans la capitale, que la procession de la Fête-Dieu aura lieu encore en plein Paris en 1793, quatre mois après la mort de Louis XVI K
Cette persistance du règne du catholicisme dans les âmes ne devait pas cependant sauver sa situation de religion d'Etat. Pour mesurer toute la gravité des changements qui se préparent, rappelons en quelques mots quelle était la situation légale de l'Eglise de France au moment de la Révolution.
Le clergé était un corps politique, le premier ordre de l'Etat, privilège que nous avons vu sombrer au début des Etats généraux par la réunion de tous les députés dans une seule assemblée nationale.
La religion catholique était la seule reconnue en France. Les lois de l'Eglise étaient lois de l'Etat. On entrait dans la société civile, comme dans la société religieuse, par le baptême, dans le mariage par la réception du sacrement et sans l'intervention de l'Etat. Ce que nous appelons aujourd'hui les registres de l'état civil, étaient entre les mains des curés. Les vœux solennels emportaient la mort civile, étaient exécutoires au for extérieur comme
1. Le 5 Juin 1790, le curé de Saint-Germain l'Auxerrois vint, avec ses marguilliers, remercier en ces termes l'assemblée nationale qui avait assisté à la fête du Saint-Sacrement : « Non, Messieurs, jamais spectacle plus majestueux ne frappa les regards des habitants de cette vaste capitale. Les représentants de la nation unis à notre sage monarque pour adorer le souverain arbitre de la destinée des peuples et des rois : quelle importante cérémonie ! Qu'il nous soit permis de le dire, sa pompe et son éclat contribuent autant à l'affermissement de notre foi qu'au triomphe de la religion de nos pères. » — Des papiers de police nous ont transmis le rapport du sans culotte Dutard au ministre de l'intérieur Garât, au sujet de la Fête-Dieu qui eut lieu a Paris, avec procession dans les rues, le 30 mai 1793,
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au for de la conscience. Enfin il existait un crime d'hérésie comme un crime de lèse-majesté. On pouvait être poursuivi pour manquement à Dieu comme au roi, pour hérésie comme pour révolte, pour désobéissance à un canon de concile, à une bulle du pape, comme pour infraction à une ordonnance. Que de fois des livres touchant à la religion furent condamnés par le parlement à être brûlés par la main du bourreau!
Puisque le roi est ainsi l'exécuteur des lois de l'Eglise, il s'en fait le collaborateur. Il demande la convocation des conciles œcuméniques, y assiste par ses théologiens et ses ambassadeurs, fait examiner par son parlement les bulles du pape avant de donner l'exequatur, nomme depuis le Concordat aux dignités ecclésiastiques, a en un mot le titre, les fonctions « d'évêque du dehors » ; il est aussi l'oint du Seigneur, et se tient l'épée à la main à la porte du sanctuaire ^.
C'était l'accord de deux puissances, l'Eglise et l'Etat, étroitement unies, lout en restant distinctes ; c'était la concorde du sacerdoce et de l'empire. Les écrivains de l'ancien régime aimaient à emprunter ces paroles de la Bible pour caractériser la situation : « Le roi, revêtu de gloire, sera assis et dominera sur son trône ; le pontife sera sur le sien, et il y aura entre eux un conseil de paix. »
La Révolution se chargea de secouer ces deux potentats majestueusement et paisiblement assis sur leur trône, le roi et le pontife. A la rapidité des coups qui s'abattent sur l'un et l'autre, on a de la peine à reconnaître lequel des deux est le plus meurtri. Nous avons déjà compté les blessures du clergé. L'une des plus douloureuses fut de
l. Voir sur cette question M. Emile Ollivier, Le Concordat et la séparation de l'Eglise et de l'Etat; — 1180 et 1889, 1 vol, in-12, p. 263-2Ç().
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perdre son privilège de religion dominante, de religion d'Etat. Disons comment lui fut imposé ce sacrifice. Lors de la discussion des droits de l'homme, l'article 18, présenté par la commission, maintenait implicitement au catholicisme son ancienne situation et introduisait très discrètement la tolérance des autres cultes. « Tout citoyen, disait cet article, qui ne trouble pas le culte établi, ne doit pas être inquiété. » Dans la discussion ouverte à ce sujet, le 22 août 1789, l'évêque de Clermont, M. de Bonal, s'écria: « Je demande que les principes de la constitution française reposent sur la religion comme sur une base éternelle. » La droite se heurta à la violente opposition de Mirabeau qui réclama la liberté illimitée des cultes. <( Je ne viens pas, dit le tribun, prêcher la tolérance. La liberté la plus illimitée de la religion est à mes yeux un droit si sacré que le mot tolérance, qui essaye de l'exprimer, me paraît en quelque sorte tyrannique lui-même, puisque l'existence de l'autorité, qui a le pouvoir de tolérer, attente à la liberté de penser par cela même qu'elle tolère, et qu'ainsi elle pourrait ne pas tolérer. » Le lendemain, 23 août, Mirabeau ajouta: « On vous parle sans cesse d'un culte dominant ! Messieurs, je n'entends pas ce mot... Rien ne doit dominer que la justice; il n'y a de dominant que le droit de chacun. » Dans la même séance le ministre protestant, Rabaud Saint-Etienne, appuya les protestations de Mirabeau contre l'expression de tolérance. « La tolérance! s'écria-t-il, je demande qu'il soit proscrit, et il le sera, ce mot injuste qui ne nous présente que comme des citoyens dignes de pitié, comme des coupables auxquels on pardonne ^. »
1. Dans la même discussion, Rabaud Saint-Etienne dit que l'édit de novembre 1787 n'accorde aux non-catholiques « que ce qu'on n'a pu leur refuser... Cette loi fixe les formes d'enregistrer leurs naissances, leurs mariages et leurs morts ; elle leur permet en conséquence de jouir des elFet civils et d'exercer leurs professions.., et c'est tout C'est ainsi
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La voix de Rabaud Saint-Etienne devait être entendue. Au fond, nombre de députés très influents avaient plus de sympathie pour le protestantisme que pour le catholicisme. Mirabeau écrivait dans le Courrier de Proi>ence^ que la conséquence de la liberté des cultes pouvait être « qu'on donne moins de prix aux dogmes qu'aux vertus, que le mot d'orthodoxie perde un peu de sa force magique, que les controverses tombent dans l'oubli, que l'on fasse plus attention aux œuvres des hommes qu'à leur symbole, qu'en général on les juge comme bons ou méchants plutôt que comme pieux et impies, » résultat qui n'était pas pour déplaire à l'incrédulité du grand orateur. Mirabeau se tournait alors vers les protestants, « secte paisible par essence, favorable h la raison humaine et à la richesse des nations, amie de la liberté civile, dont le clergé n'a point de chef et forme un corps de citoyens, d'officiers de morale stipendiés par l'Etat^. > La Constituante donna une preuve éclatante de ses sympathies pour les protestants, en faisant pour eux une exception au décret prescrivant la vente des biens ecclésiastiques. Les défenseurs de l'Eglise reprochèrent souvent à l'assemblée nationale une telle partialité, et firent observer que les capitulations, qu'on invoquait en faveur des propriétés du clergé protestant en Alsace, devaient protéger également celles du clergé catholique.
qu'en France, au XVIII* siècle.., on a regardé comme un des progrès de la législation qu'il fût permis à des Français proscrits depuis cent ans d'exercer leurs professions, c'est-à-dire de vivre, et que leurs enfants ne fussent plus illégitimes... Proscrits dans leur» pensées, coupables dans leurs opinions, ils sont privés de la liberté de professer leur culte. Les lois pénales contre leur culte n'ont point été abolies : en plusieurs provinces ils sont réduits à le célébrer dans les déserts, exposés à toate l'intempérie des saisons, à se dérober comme des criminels à la tyrannie de la loi, ou plutôt à rendre la loi ridicule par son injustice, en l'éludant, en la violant chaque jour. » Séance du 23 août, 1789, Archives parlementaires, t. VIII, p. ikl%-kld.
Cf. Moniteur du 23 août
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La cause des réformés était donc en faveur et ne pouvait que triompher. Le décret du 24 décembre 1789 proclama leur admissibilité à toutes les charges publiques. Les juifs, contre lesquels subsistait tant de haine, furent traités moins favorablement. Leurs intérêts furent plaides dans la séance du 23 décembre 1789. « Il n'y a pas de milieu possible, dit le comte de Glermont-Tonnerre : ou admettez une religion nationale, soumettez-lui toutes vos lois, armez-la du glaive temporel, écartez de votre société les hommes qui professent un autre culte, et alors effacez l'article de votre déclaration des droits. Ou bien permettez à chacun d'avoir son opinion religieuse. Voilà la justice, voilà la raison. » Maury, M. de la Fare, évêque de Nancy, les attaquèrent vivement. Ils ne furent pas compris dans le décret déclarant les citoyens admissibles à toutes les fonctions publiques ^.
La discussion sur la liberté des cultes n'eut point l'éclat et l'ampleur que comportaient la gravité et la grandeur du suj(ît. Le débat engagé comme par hasard, au sujet d'un article de la déclaration des droits de l'homme, se traîna dans des observations secondaires et des malentendus. Les évêques traitant la question en théologiens, Mirabeau la traitant en philosophe, ne pouvaient s'entendre. Pour les évêques, la religion catholique étant d'institution divine et la seule vraie, devait seule jouir d'un culte public. Pour Mirabeau, la religion
1. Le décret du 24 décembre 1789 porte : « Les non-catholiques pourront être électeurs et éligibles, pourront être élus dans tous les degrés d'administration, dans tous les emplois civils et militaires... Sans entendre rien innover relativement aux juifs, sur l'état desquels l'assemblée nationale se réserve de prononcer. Il ne pourra être opposé à l'éligibilité d'aucun citoyen, d'autres motifs d'exclusion que ceux qui résultent de décrets constitutionnels. » Ces derniers mots paraissaient en faveur des comédiens, des exécuteurs des hautes œuvres. -- Dans la séance du 28 janvier 1790, Grégoire contribua à faire décréter que les juifs portugais, espagnols, avignonais, continueraient à jouir des droits qu'ils possédaient. La cause des juifs allemands était ajournée.
J»LUS DE RELIGION D*ÉTAT
catholique, n'étant qu'une opinion^ ne devait pas plus s'imposer à la nation que toutes les autres opinions religieuses. Qu'entend-on, s'écrie Mirabeau, par culte dominant ? « Est-ce le culte du prince ? Mais le prince n'a pas le droit de dominer sur les consciences ni de régler les opinions. Est-ce le culte du plus grand nombre ? Mais ce culte est une opinion. Une opinion qui serait celle du plus grand nombre n'a pas le droit de dominer *. » Comment accorder des orateurs ainsi placés à des points de vue opposés ?
Ils auraient dû aborder le problème en hommes d'Etat. Croyants et incroyants, prêtres et philosophes, avaient à se demander si le temps n'était pas venu d'accorder aux non catholiques, dont l'attachement à leur foi venait d'être éprouvé par cent ans de persécution, la liberté d'un culte public. Un grand débat où les tenants du passé eussent fait valoir avec éloquence la possession tant de fois séculaire de cette Eglise catholique, qui avait bercé la nation k travers les âges, et représenté le danger pour les fidèles du spectacle de plusieurs religions reconnues par la loi, où les initiateurs de l'avenir eussent posé avec sérénité les conditions des Etats modernes qui, l'unité religieuse étant rompue, établissent la paix entre les confessions diverses par leur tolérance réciproque, un tel débat aurait pu s'élever à la hauteur du sujet. Mais on écourta la discussion, qui aboutit au vote de cet article où l'inspiration philosophique trouva moyen de traiter les religions d'opinion : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. »
Ce texte alambiqué proclamait en fait la liberté de
1. Séance du 23 août 1789. Archives parlementaires, VIII, 477.
conscience. La France était ici en avance sur les autres peuples, en particulier sur les nations protestantes, qui n'accordaient nulle part la liberté du culte aux catholiques. Il eût fallu au clergé une singulière clairvoyance et une grande indépendance d'idées, pour apercevoir, pour apprécier les avantages que l'Eglise pouvait retircîr d'un large système de tolérance pratiqué dans toute l'Europe entre les difFérentes confessions chrétiennes. Un publiciste courageux, un ancien jésuite, l'abbé Barruel, ne craignit pas de défendre cette thèse dans son Journal ecclé^ siastique, en 1789, et il le lit avec vigueur. Barruel montre plus de deux cents hérésies tombant d'elles-mêmes dans la primitive Eglise sous les coups des docteurs, tandis que l'arianisme menace de triompher quand les empereurs se mêlent des querelles religieuses: il rappelle que le protestantisme avait dû aux princes ses conquêtes du XVP siècle, et qu'il se soutenait depuis par leur protection^.
1 . « Je voudrais, dit Barruel, que l'on mît d'un côté le mal que fait à la religion l'intolérance des princes et des peuples hérétiques, de l'autre, les bons effets que peut avoir produit celle des princes catholiques, que l'on vît s'il est bon de se servir pour la vérité d'une arme dont l'enfer s'est toujours servi, au moins avec autant de succès, pour le mensonge. Je vois plus de deux cents hérésies s'élever et disparaître en fort peu de temps, avant que la puissance séculière ne se mêlât de ce qui nous regarde. Je vois l'arianisme, la grande erreur sous Constantin, devenir redoutable dès que la cour se m.èle des combats de religion. Je vois Luther puissant par la protection des princes germaniques. Si l'on cherchait pourquoi le protestantisme et le calvinisme se perpétuent en Saxe, dans la Prusse, en Suède, en Danemark, en Hollande, en Angleterre, pourquoi ces hérésies et toutes celles qui en sont sorties ont acquis tant de consistance, on en verrait peut-être la cause dans l'intérêt que les princes ont attaché à leur profession de foi, exclusivement à la religion catholique. On penserait peut-être qu'il est de la nature de l'erreur de s'écouler ; que l'homme revient plus facilement à la vérité quand il n'a qu'à choisir entre elle et le mensonge, entre son salut et sa damnation éternelle; qu'une grande partie des pays protestants serait bientôt catholique, s'il ne fallait renoncer aux honneurs et aux emplois civils, à tous les avantages dont jouissent dans ces contrées les hérétiques seuls. Dans ces moments où l'homme réfléchit sur le salut, il se détermine facilement pour la vraie religion, à moins qu'il ne soit retenu par quelque intérêt temporel. Un bon prêtre est alors écouté bien plus efficacement. En un
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« Il me semble, dit Barruel, qu'on n'a pas assez fait ces réflexions. Nous comptons siw les princes et l'Eglise comptait sur les apôtres. C'est à nous de vaincre l'hérésie par l'instruction et par l'exemple ; et nous nous reposons sur le glaive des rois. Nous voyons le bien que fait l'intolérance civile dans un pays catholique, nous ne réfléchissons peut-être pas assez sur le mal qu'elle fait dans un pays hérétique. Cependant c'est sur la terre entière qu'il faut jeter les yeux pour juger de l'intérêt général de la religion. Cet intérêt général demanderait bien moins le maintien de nos lois sur l'intolérance que la destruction de toute intolérance sur la terre. Si j'osais suivre cette idée et que j'eusse l'honneur d'assister à nos assemblées nationales, je consentirais volontiers à l'abolition perpétuelle de ces lois en France, k la seule condition que l'Assemblée ferait tous les efforts possibles pour qu'elles fussent aussi toutes détruites en Angleterre, en Hollande, en Danemark, en Suède, en Allemagne. »
Il faut convenir qu'un tel langage n'est point banal dans la bouche d'un prêtre, d'un Jésuite, en 1789. Nous pensons que peu d'hommes dans le clergé étaient alors capables de le tenir, et peut-être de le comprendre. Dans l'assemblée nationale elle-même, des députés tels que Camus, qui se feront bientôt les promoteurs ardents de la constitution civile du clergé, combattaient avec lui pour îe maintien du catholicisme comme religion d'Etat. La tradition des âges avait donné ici une sorte de pli à l'esprit public, et constitué en faveur de la religion dominante une situation cimentée par les siècles, forte de tous les avantages de la possession et de l'habitude. On était tellement accoutumé à voir la nation couiir aux temples catholiques, qu'il ne semblait pas possible d'en
mot, si les princes ne s'en mêlaient pas, je ne voudrais pour détruire l'erreur que de bons prêtres. » Journal ecclésiastique de l'abbé Barruel, septembre 1789.
ouvrir à côté pour la célébration publique d'un autre culte.
Aussi, malgré le décret que nous avons fait connaître, il suffira à dom Gerle, pour provoquer une émotion extraordinaire, dans la séance du 12 avril 1790, de demander à l'assemblée de proclamer que « la religion catholique, apostolique et romaine est et demeurera toujours la religion de la nation, et que son culte sera le seul autorisé. » C'était remettre en discussion une question qui paraissait définitivement tranchée par la liberté. Déjà, durant la discussion relative aux vœux monastiques, LaFare,évêque de Nancy , avait requis de la Constituante qu'elle déclarât que « la religion catholique, apostolique et romaine était la religion nationale de l'Etat. » Cette proposition, soutenue par Cazalès, combattue par Lameth, excita un tumulte qui dura près de deux heures, et elle finit par être écartée. La motion de dom Gerle, lequel appartenait au côté gauche de l'assemblée, sépara les députés en deux camps. « Je m'étonne, s'écria l'évêque de Clermont, M. de Bonal, que dans un royaume catholique on refuse de rendre hommage à la religion catholique, non par une délibération, mais par une acclamation universelle. » Toute la droite se leva à ces paroles pour demander que la proposition fût immédiatement mise aux voix. L'opposition de la gauche, la séparation tumultueuse de l'assemblée,dont les deux partis cherchent à rallier et à fortifier leurs troupes pendant la nuit, la gauche aux Jacobins, la droite aux Capucins de la rue Saint-Honoré ; l'affluence du peuple amené de toutes parts pour protester dans les tribunes contre la motion de dom Gerle ; les menaces de mort proférées contre Cazalès et Mirabeau le jeune, qui furent obligés de dégainer, et surtout contre Maury, qui se trouva cerné par trois mille assiégeants ; l'apostrophe de Mirabeau sur la Saint-Barthélémy, la transaction du comte de Viricu demandant l'abolition des lois pénales
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contre les protestants, si la religion catholique devait seule jouir du culte public ; enfin le rejet définitif de la proposition et l'adoption d'un ordre du jour assez embarrassé du duc de La Rociiefoucauld-Liancourt ^, ces faits sont raj)portés par tous les historiens de la Révolution.
Le pale compte-rendu du Moniteur nous renvoie l'écho affaibli des sentiments qui agitaient les députés. Il nous présente Mirabeau le jeune faisant des gestes de désespoir et de colère qu'il accompagne de ces mots : « Nous ne sortirons point d'ici qu'on ne nous arrache, à moins qu'on n'ait déclaré que la religion catholique est la seule religion nationale ; sans cela nous mourrons plutôt sur nos bancs. » Quand le vote a prononcé, Mirabeau le jeune, d'Espréménil, tous les députés de la droite lèvent la main au ciel et disent: « Nous jurons, au nom de Dieu et de la religion que nous professons...» Les autres paroles se perdent au milieu du bruit ^. L'évêquc d'Uzès s'écrie: « Je proteste au nom de la religion, au nom de mes commettants, de mon diocèse, de l'Eglise de France, contre le décret que vous avez rendu. » Tout le côté droit adhère à cette protestation.
L'importance de la minorité qui avait réclamé la dis-
1. Le décret rédigé par le duc de La Rochefoucauld, et adopté par l'assemblée dans la séance du 13 avril 1790, était ainsi conçu: « L'assemblée nationale, considérant qu'elle ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et les opinions religieuses ; que le respect dû à la religion ne permet pas qu'elle devienne l'objet d'une délibération; considérant que l'attachement de l'assemblée nationale au culte catholique, apostolique et romain, ne saurait être mis en doute, au moment même où ce culte seul va être mis par elle à la première place dans les dépenses publiques, et où, par un mouvement unanime de respect, elle a exprimé ses sentiments de la seule manièi'e qui puisse convenir à la dignité de la religion et au caractère de l'assemblée nationale, décrète qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée, et qu'elle va reprendre l'ordre du jour concernant les dîmes ecclésiastiques. »
2. Cf. Moniteur, IV, 110. Maury voulait faire déclarer: « 1» que la religion catholique, apostolique et romaine est la seule dominante; 2" qu'à elle seule appartient la solennité du culte public. »
cussion de la motion de dom Gerle, 400 voix contre 495, nous montre l'assemblée partagée en deux camps de force presque égale. Les députés de la droite, qui avaient espéré l'emporter, prirent difficilement leur parti de la défaite du 13 avril. Ils se réunirent, le 19 avril, dans l'église des capucins pour y faire la protestation suivante : « Invariablement attachés à la foi de nos pères, nous étions arrivés avec l'ordre précis, ou l'intention connue de nos bailliages respectifs, de faire déclarer, comme article de la constitution française, que la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de l'Etat, et qu'elle doit continuer à jouir seule dans le royaume de la solennité du culte public. » Cette déclaration fut signée par deux cent quatre-vingt-dix-sept membres de l'assemblée, en tête desquels figuraient trente-trois éiféques. Parmi ces votants, cent quatre étaient de la noblesse, quarante-neuf du tiers état. Ce qui était grave, c'est que la majorité des curés avait refusé de s'associer à la protestation. Sur environ trois cents ecclésiastiques députés, cent quarante seulement consentaient à l'appuyer. Ainsi les curés, qui avaient provoqué la suppression des deux premiers ordres par leur réunion au tiers, qui avaient abandonné les dîmes, défendu très mollement les biens du clergé, fait échouer le veto royal, continuaient à aider la marche de la Révolution, en refusant leur vote à une proposition tendant à maintenir au catholicisme le privilège de religion d'Etat et de seul culte public. Les chapitres cathédraux prirent moins facilement leur parti de la situation nouvelle. Ils envoyèrent e:i foule leurs protestations à l'assemblée nationale^, et plusieurs villes suivirent leur exemple. L'évê-
1. Talleyrand repondit en ces termes à la protestation du chapitre d'Autun : « S'il est un principe sacré parmi les hommes, c'est que la conscience est un asile inviolable, et que tout moyen de contrainte en matière de religion, est un attentat contre le premier des droits de l'hom-
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que de Dijon, qui justifia dans une lettre publique la protestation de la minorité, affirme avec instance qu'elle était conforme au vœu unanime de tous les bailliages.
Le refus de la Constituante de proclamer le catholicisme religion d'Etat, avait produit assez d'émotion pour que Mirabeau crût devoir défendre cette décision dans son projet d'adresse aux Français. Le tribun y affirme que « la religion ne peut être un rapport social ; elle est un rapport de l'homme privé avec l'être infini. » Il ne peut, dit-il, y avoir de national dans un empire que les institutions établies pour produire des elTets politiques. Il s'étonne qu'on veuille donner le caractère d'une religion constitutionnelle au christianisme, lequel « s'exclut par son essence de tout système de législation locale. » Ce qui l'a distingué de toutes les autres religions, c'est qu'il n'a jamais voulu se confondre avec les institutions des peuples, qu'il n'a jamais voulu être < la religion de la loi et des Césars. » Il a été la religion catholique, c'est-à-dire universelle, et non une religion locale, une religion nationale. « L'Evangile a demandé, en paraissant au monde, que les hommes le reçussent et que les gouvernements le souffrissent. «Disons que le catholicisme « est de fait la religion du public^ sans être de droit la religion nationale -, car une religion n'est pas adoptée par la nation, en tant qu'elle est une puissance, mais en tant qu'elle est une collection d'hommes. » IMirabeau, dans son discours du 26 novembre 1789, avait dit, non sans emphase, que ^inscription du budget des cultes dans la constitution équivalait à une reconnaissance du catholicisme comme religion d'Etat. « Vous l'incorpo-
me. Ce principe éternel de raison et de paix que l'ignorance et la passion ont pu seules obscurcir, ne pouvait être trop hautement proclamé par l'assemblée... Je ne sais ce que c'est que de présenter au corps législatif une pi'otestution contre ses décrets, o
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rez, s'écriait-il, à l'existence d'un grand empire, vous consacrez à la perpétuité de son règne et de son culte la plus solide portion de la subsistance de l'Etat... Plantant le signe auguste du christianisme sur la cime de tous les départements de la France, vous confessez à la face Je toutes les nations et de tous les siècles que Dieu est aussi nécessaire que la liberté au peuple français. » Mirabeau reprend le même argument dans son adresse aux Français. II affirme que par le budget des cultes, la nation a garanti « la perpétuité et l'immutabilité de l'acceptation qu'elle a fait du christianisme. Dès lors cette religion a reçu dans l'Etat une existence civile et légale, qui est le plus grand honneur qu'une nation puisse rendre u la sainteté etk la majesté de l'Evangile.» La nation ne peut aller au-delà. Mirabeau avait raison de dire que le christianisme n'avait jamais été une religion nationale dans le sens des religions anciennes, qui se confondaient avec les institutions politiques et locales, et étaient un simple rouage de l'Etat. Mais le catholicisme n'en avait pas moins été en France une religion d'Etat, une religion nationale, en tant qu'elle était seule acceptée par la nation comme culte public, et avec ce privilège que ses décisions, sa discipline avaient force de loi au for extérieur. Désormais l'Etat retire à l'Eglise cette protection, dénonce l'alliance séculaire.
Nous avons de la peine à comprendre, après cent ans de liberté des cultes dans notre pays, l'émotion que la décision de l'assemblée provoqua dans la droite, parmi les évoques et dans la France catholique. Mais il faut sortir de notre temps et retrouver les sentiments d'un autre âge. L'u-
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nité religieuse pour laquelle l'Eglise avait combattu durant trois siècles était définitivement rompue. Ces prêtres, ces chanoines, ces évêques, jusqu'alors ministres de la religion nationale, la voyaient tout à coup déchoir, perdre le rang suprême et placée dans des conditions d'égalité avec les autres cultes. Depuis Clovis, l'Eglise était dominante, elle était reine, et, malgré l'implantation du protestantisme en France, le roi continuait à jurer, au jour de son sacre, la perte des hérétiques. Sans doute cette situation privilégiée se trouvait minée par l'afFaiblissement de la foi et l'esprit de tolérance ; mais un édifice a beau être sapé par la base, sa chute n'en produit pas moins une impression de surprise et d'épouvante. Par la sécularisation de l'Etat, par la proclamation de la liberté des cultes, la religion catholique se trouvait tout à coup déchue de sa prépondérance légale et dominatrice. La puissance politique se dérobait, lui laissant pour unique force son action spirituelle sur les âmes. Pour qu'il fût bien entendu que le prêtre n'avait plus aucun privilège dans l'Etat, on lui interdisait jusqu'au costume ecclésiastique, que l'évêque de Blois, M. de Thémines, appelait « l'enseigne d'une religion publique. » La situation était trop nouvelle, la chute paraissait trop profonde, pour que les évêques ne fissent point entendre des plaintes. L'Eglise ne devait pas tarder à s'apercevoir qu'elle pouvait reprendre sa marche, que la nouvelle jurisprudence n'enlevait point un seul fidèle au catholicisme, qu'elle se bornait à accorder aux protestants de pratiquer librement, publiquement, ce qu'ils pratiquaient en fait et en contrainte. Mais l'espèce de déchéance sociale, provoquée par la suppression de la religion d'Etat, n'en produisit pas moins dans le cœur de l'épiscopat une impression douloureuse.
Eiiten lez l'évêque de Toulon. «Nos larmes, dit-il, n'ont cessé de couler depuis ce fatal décret, et elles ne pourront
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tarir que par l'espérance de le voir révoquer, et de voir rendre un hommage solennel à cette religion sainte que l'on veut faire rivaliser avec les sectes les plus impies... Quoi! la religion catholique ne sera plus la religion de l'Etat. La religion de Clovis, de Charlemagne, de saint Louis, ne sera plus la seule et unique religion des Français. Nous verrons, à côté de la chaire de vérité, s'élever des chaires de mensonge, et l'ordre, la majesté de nos cérémonies, troublées par le chant, les cris et les profanations des sectes les plus impies ! Français, qui professez depuis plus de douze siècles la religion catholique pour laquelle vos pères ont répandu le sang, qui montriez pour elle naguère un attachement que nous croyions inaltérable, quel étrange changement s'est opéré parmi vous, puisque vous avez pu voir de sang froid, cette atteinte portée à la religion de nos ancêtres ! Les protestants, les hérétiques, les Musuhnans, les Juifs déicides, les païens même vont désormais, la tête levée, répandre leur doctrine et insulter à la vôtre, tacher de vous faire avaler leur poison et, s'ils n'y réussissent pas, vous inspirer au moins, une indifférence pour votre religion, pire que la la mort même. Lés lois du royaume, qui jusqu'à ce jour ont été conformes ou calquées sur la religion, pourront aujourd'hui les contrarier, puisqu'elle n'est plus la religion d'Etat. » Cette lettre, celle publiée à cette occasion par l'évêque de Dijon ^, font revivre dans toute leur ardeur les sentiments qu'inspirait h beaucoup de prélats la situation nouvelle créée par la Constituante. Ils ne voyaient pas disparaître sans une certaine terreur les étais séculaires que l'Etat avait prêtés à la religion. Ne
1. Lettre de l'évèquc de Toulon aux fidèles de son diocèse, 1'"' juillet 1790. CoUcct. Ecc, I, 463-464.— Lettre de l'évêque de Dijon, ibid. t. XIV, p. 128 et suiv. Ce tome XIV est presque rempli de prolcstalions, tant fut grande l'émotion causée par le relus de déclarer le catholicisme religion d'Etat.
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sachant pas par expérience que, même en plein régime de la liberté des cultes, ceux-là seuls sont viables qui par la nature de leurs dogmes, l'élévation de leur morale, peuvent avoir prise sur l'opinion, ils croyaient voir le catholicisme dévoré par toutes les sectes qui, semblait-il, allaient pulluler de toutes parts. D'ailleurs, le spectacle de plusieurs cultes publics n'est-il pas à lui seul un encouragement à l'indifférence pour la vraie religion ?
Enfin cette chute de l'Eglise paraissait entraîner les conséquences législatives les plus graves. C'est dans le but de les éviter que les négociateurs romains du concordat feront plus tard tous leurs efforts pour faire reconnaître par Bonaparte le catholicisme comme religion nationale. Certains décrets dont on menace l'Eglise dès maintenant, « le divorce entre les époux, la liberté du mariage pour les ministres des autels », seraient impossibles avec une religion d'Etat K Déjà l'Etat refuse toute valeur légale aux vœux solennels. Barnave les a déclarés a incompatibles avec les droits de l'homme » ; Garât les a qualifiés de « suicide civil », de « vol de sa personne à la société » et à la nature. Le décret du 13 février 1790 ouvre les couvents, et enlève à l'Eglise les troupes auxiliaires dont elle avait réclamé les services à travers les siècles.
Jusqu'alors l'Etat s'était déchargé sur l'Eglise du soin de l'assistance et de l'instruction publiques. Elle allait perdre, avec le caractère national, cette double mission, que la suppression des biens et des dîmes la met-
1. « Nous sommes menacés de voir décréter le divorce entre les époux et la liberté du mariage pour les ministres des autels. La religion catholique une fois reconnue pour la religion d'Etat. .., l'assemblée nationale n'aurait pu, sans l'inconséquence la plus révoltante, adopter la religion catholique et contrarier par ses décrets les dogmes, la morale et les lois essentielles de cette même religion. » La liberté accordée à toutes les sectes ne peut qu'être « funeste à la vraie croyance, et favoriser en France la propagation de toutes les fausses religions.» Lettre de M,., députe, etc. p. 66-69.
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tait d'ailleurs dans l'impossibilité de remplir comme auparavant. La Constituante, par le décret du 22 décembre, mit sous la surveillance des assemblées départementales les (( hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité, » et aussi les prisons, les maisons d'arrêt et de correction, sur lesquelles la religion avait toujours étendu son influence ^. Le comité de mendicité, établi par l'assemblée nationale, régna en maître dans tout ce domaine.
La Constituante, qui entendit le rapport de Talleyrand sur l'instruction publique, n'eut pas le temps de légiférer sur ce grave sujet. Cependant, par le décret du 22 décembre 1789, elle plaça l'enseignement sous l'autorité des assemblées départementales. Le 11 février 1790, la Constituante, dans son adresse aux Français rédigée par Talleyrand, annonçait que l'assemblée terminerait ses travaux par un «code d'instruction et d'éducation nationale. » Le rapport fait à la Constituante par ce prélat» en 1791, dira dans quel esprit il s'agissait d'élever désormais les générations nouvelles. La direction et l'inspiration de l'éducation échappaient à l'Eglise, bien qu'il ne fût
1. La loi du 22 décembre, sect. III, art. 2 (Duvergier, I, 91) dit formellement: « Les administrations départementales seront chargées » de tout ce qui touche : « 1° au soulagement des pauvres et à la police des mendiants et des vagabonds ; 2° à l'inspection et à l'amélioration du régime des hôpitaux, hôtels-Dieu, établissements et ateliers de charité, prisons, maisons d'arrêt et de correction; 3° à la surveillance de l'éducation publique et de l'enseignement politique et moral ; ... à l'entretien, réparation et ret^onstruction des églises, presbytères et autres objets nécessaires au service religieux. » — Avant la Révolution une très large part était faite à l'élément laïque dans l'administration temporelle des hôpitaux. Mais le concile de Trente donnait aux évéques le droit et le devoir d'inspecter les biens et l'administration des hôpitaux, de les gouverner complètement au point de vue spirituel. L'article 29 de l'édit de 1695 reconnaît des droits considérables aux évéques dans l'administration des hôpitaux. Ils président les bureaux d'administration, règlent le service divin, etc. La loi du 19 août 1792 désorganisa le service des hôpitaux, en supprimant toutes les congrégations, « même celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades, » Ces religieuses pouvaient, il est vrai, continuer leur service « à titre individuel. ); Mais la loi du 3 octobre 1793 expulsa celles qui n'avaient pas prêté serment.
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point encore question de chasser la religion de l'école^. La domination de l'Eglise dans la famille allait aussi recevoir une grave atteinte, et cette nouvelle blessure fut vivement ressentie. Nous l'avons dit, jusqu'en 1789 on naissait légalement à la société civile comme à la société religieuse par le baptême, on la quittait par l'acte de décès dressé par le curé ; on entrait dans le mariage par le sacrement. Depuis le concile de Trente, par les lois du XVP siècle, par l'ordonnance de Blois de 1579, le sacrement avait absorbé le contrat, et jusqu'à la Révolution la législation civile sur le mariage s'était fidèlement inspirée de la législation canonique. Voici qu'avec la déchéance du catholicisme comme religion d'Etat, le contrat civil apparaît dans le mariage pour se séparer du sacrement. Durand de Maillane fit sur ce grave sujet un long rapport qui fut imprimé par ordre de l'assemblée nationale. Le projet de loi porte « que le mariage est essentiellement un contrat, dont la solidité ne peut dépendre que de l observation des lois de la nature et de celles de l'Etat ; que le sacrement institué pour sanctifier le mariage, pour communiquer aux époux des grâces surnaturelles, peut bien exiger des conditions que la puissance civile n'a pas à déterminer, mais qu'il est entièrement séparable du contrat ; que tous les hommes ont un égal droit à l'Etat civil dans la liberté des opinions religieuses assurée par la constitution. » On devine la conséquence immédiate de ces principes. Le rapporteur déclare que l'Etat ne reconnaîtra plus comme empêchements du mariage les vœux solennels, la disparité du culte, l'aOïnité
1. Cf. L'éducation morale et cU'iquc avant cl pendant la Réi>oIution,\)(XT l'abbé Sicard, in-8°, p. 217 et suiv., ouvrage couronné par l'Académie française. L'assemblée nationale se contenta d'insérer l'article suivant dans la constitution de 17'Jl : « Il sera créé et organisé une instruction ])ublique commune à tous les citoyens, etc. » Cf. Gréard, La législation de r instruction primaire en France depuis 1180 .
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spirituelle, etc. Il n'y aura plus de « temps prohibé ». Le pouvoir civil fera les publications, et la loi ne tiendra pour (( mariés valablement » que ceux qui auront formulé leur engagement devant l'officier municipal et d'après les règles tracéesparl'Etat, la validitédu mariage ne dépendant désormais que du « seul consentement. » La bénédiction nuptiale continuera à être donnée à ceux qui la demanderont, mais elle n'apportera rien à la force du contrat civil. Les parents ne seront plus obligés légalement de faire baptiser leurs enfants ; l'acte de naissance ne sera point attaché à l'administration de ce sacrement ni l'acte de décès à la sépulture religieuse. Ce ne seront plus les curés, mais les officiers municipaux qui seront chargés désormais de dresser les actes constatant les naissances, les mariages, les morts, et constituant l'état civil des citoyens. On devine quelle émotion, un tel rapport, un tel projet de loi, conséquence de la suppression de la religion d'Etat, durent provoquer dans le clergé. Ils furent vivement attaqués, en particulier par un curé de Garcassonne, député à la Constituante. Durand de Maillane répliqua avec vivacité. Il affirma qu'on n'aurait jamais dû confondre (( le contrat de mariage et le rit ecclésiastique qui en fait un sacrement » ; que l'Etat avait eu le tort de laisser envahir par l'Eglise le domaine du mariage ; qu'avant la Révolution le désintéressement de l'Etat sur cette question n'était pas tel qu'il formulât entièrement ses lois sur celles de l'Eglise, puisque la loi civile déclarait nuls les mariages des fils de lamille et les mariages in extremis regardés comme valides par l'Eglise ; qu'avec la législation nouvelle tous les catholiques, c'est-à-dire la généralité des Français, continueraient à se présenter au prêtre. Cependant comme on avait objecté que, d'après l'enseignement des théologiens, le sacrement de mariage ne se sépare pas du contrat, que le consentement déjà donné par les époux devant l'officier civil ne laisserait
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qu'une a matière douteuse » au sacrement à recevoir, le comité consentit à modifier son projet de loi. Au lieu d'obliger les futurs à se présenter tout d'abord devant l'officier municipal, on leur laissa la liberté de donner la priorité soit à la mairie, soit à l'Eglise ^.
Cette réponse ne pouvait satisfaire les adversaires du projet de loi. L'abbé Barruel entre en lice dans son Journal ecclésiastique, et prend vivement à partie les promoteurs du mariage civil. Ce qui l'irrite c'est qu'on vienne contester (( l'autorité de l'Eglise sur le lien conjugal, anéantir » les empêchements dirimants établis par elle, proclamer le mariage valide malgré l'absence du prêtre, faire dire aux futurs devant l'officier civil « qu'ils se prennent en légitime mariage, » en un mot déclarer « légitime l'union que l'Eglise déclare nulle, déclarer nulle celle qu'elle déclare légitime. Vous n'avez pas ce droit sur les consciences. » La grande erreur du comité, dit Barruel, c'est de croire que « le mariage consiste dans le contrat civil. Le mariage consiste, non dans le .contrat civil, mais dans le contrat naturel. » Barruel s'étonne qu'on apporte cette nouvelle cause de discorde dans un empire déjà agité par tant d'orages, tant de bouleversements, par l'hostilité manifeste de tant de décrets nouveaux contre les lois religieuses et les habitudes chrétiennes de l'ancienne France. « N'y avait-il donc pas, s'écrie-t-il, assez d'opposition entre vos principes et les nôtres ? N'avez-vous pas assez étendu votre empire sur
{.Rapport sur le projet de décret des comités ecclésiastique et de ConstitutiorijConcernant les empéehejnentsjes dispenses et la forme des mariages, par Durand de Maillane, 1790, 24 et 16 pages in 8". — Troisième édition du projet de loi, 19 mai 1791, 15 pages. — Suite et défense du rapport, etc. 1790, 38 pages in 8°. — A la même époque, Durand de Maillane fit un rapport à la Constituante a sur l'affaire du sieur Talma, comédien français», que le curé de St-Sulpice avait refusé de marier comme comédien. Durand de Maillane conclut que le curé de St-Sulpice n'a pas outrepassé ses droits et que Talma peut bénéficier de la nouvelle loi sur le mariage civil.
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nos propriétés ? N'avez-vous pas assez contrarié nos dogmes sur le chef de l'Eglise, sur la juridiction de ses évoques ? N'avez-vous pas assez innové dans notre discipline, dans le choix des pasteurs ? Quel est donc l'intérêt qui vous presse? Pourquoi créer encore des obstacles religieux, h cette constitution pour laquelle vous êtes si zélés ? » Barruel fait alors sa profession de foi avec une véritable véhémence. « C'est ma religion à moi, s'écriet-il, que toute union conjugale contractée malgré les empêchements dirimants établis par l'Eglise est sans validité. Pourquoi voulez-vous donc que je croie le contraire sur la parole de votre comité contre les décisions des conciles et des pontifes; que je le croie, ou bien que j'agisse contre ma foi; que je le dissimule, et que j'apostasie. Vous avez une constitution: j'en ai une qui ne varie pas, c'est celle de ma foi. Malheur à l'ignorant pasteur qui la sacrifiera à vos révolutions ! Malheur au prêtre lâche que pourraient efFrayer vos menaces, vos imputations de révolte, vos comités de recherches et d'inquisitions! Le révolté n'est pas celui qui sait mourir pour la vérité, qui ne vous offre que sa tète pour la défendre. Le premier des rebelles est celui qui commande l'erreur. » Barruel n'est point disposé à être de ces prêtres lâches et muets. Il poursuit avec une verve et une indignation croissante : (( Je dirai au catholique, marié dans vos hôtels-de-ville, et loin de son pasteur : Votre mariage est nul, la cohabitation avec votre prétendue épouse n'est qu'une fornication habituelle. Vous n'approcherez pas des sacrements, vous ne recevrez celui du mariage même qu'après l'expiation du crime que vous avez commis contre la sainteté de l'union conjugale ; vous commencerez par vous séparer de celle qui n'est point votre épouse légitime. Vous avez un mensonge, une profanation, une espèce d'apostasie à expier. Vous saviez que vous ne pouviez devenir époux qu'en la présence de votre pasteur, et mai-
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gré l'absence de votre pasteur, vous avez dit h cette femme : je vous prends pour épouse. Vous avez menti contre votre conscience. Vous connaissiez la loi et la doctrine de l'Eglise ; vous l'avez violée en face du magistrat ; c'est une profanation et une apostasie publique. Au lieu d'écouter lesMaillane, Le Camus, les Lanjuinais, écoutez nos pontifes, écoutez nos conciles, écoutez cette Eglise h laquelle Dieu vous a soumis sous peine d'ana- . thème et de damnation ^. »
Ce véhément publiciste n'avait pas seulement pour lui le suffrage des théologiens. Il pouvait invoquer à l'appui de sa thèse les habitudes religieuses des populations. C'est peut-être pour cela que la Constituante se contenta d'inscrire dans la constitution le principe du mariage et de l'état civil ^^ sans prendre le temps de voter une loi à ce sujet. La Législative achèvera sur ce point la révolution préparée par la Constituante, et pourtant François de Neufchâteau pourra encore s'écrier dans la séance du 17 mars 1792 : « Si l'on publie une loi qui permette de vivre comme mari et femme, à la suite d'un simple contrat passé devant la municipalité, je le soutiens, le peuple croira qu'on a détruit le sacrement de mariage ^. »
1. Journal ecclésiastique de l'abbé Barruel, décembre 1790. Barruel est pourtant d'avis que le magistrat peut constater l'Etat civil des époux.
2. « La loi, dit la constitution de 1791 ( tit. II, art. 17^, considère le mariage comme un contrat civil. Le pouvoir législatif établira pour tous les habitants sans exception, le mode par lequel les naissances, mariages et décès seront constatés, et il désignera les officiers publics qui en recevront et consacreront les actes. »
~ 3. « Celte loi, disait François de Neufchàtcau, ne peut être bonne. Séparer le contrat civil du contrat religieux, faire une loi sur le divorce et le mariage des prêtres, c'est agir en législateurs philosophes. La France ne supportera pas en ce moment une innovation qui paraîtrait toucher aux dogmes religieux. Quoique nous soyons dans le siècle de la philosophie, le peuple n'est pas encore philosophe. Ceux qui ont lu les bons écrits qui ont été publiés sur la Révolution sont en petit nombre, «t l'instruction passe lentement dans la classe du peuple qui travaille.
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Quelle était l'attitude des cvêques au milieu de tant de ruines? Ils n'étaient pas, ils ne pouvaient être satisfaits. Durand de Maillaiie raille à plaisir leur déconvenue. « Les évêques, dit-il, les prêtres sont des hommes comme nous, plus sensibles que nous, parce que dans leur célibat, ils n'ont point à partager comme nous leurs affections dans des familles. Or, le clergé était ci-devant corps, ci-devant ordre et premier ordre, ci-devant très puissant aux Augustins(par ses assemblées), ci-devant opulent, tenancier, Seigneur, Monseigneur, Grandeur, juge avec olîîcialité, bras séculier, etc, etc. Et tout cela n'est plus, tout cela a été renvoyé par l'Assemblée nationale au pied de la montagne de dessus laquelle l'état, les devoirs et les fonctions des prêtres ont été tracés en caractères divins, imprescriptibles et ineffaçables. Il y a loin de ce pays au notre, et on les a pressés, pris comme au dépourvu, pour faire ce long et pénible voyage K »
C'était peu généreux de railler ainsi des victimes ; ce n'était même pas juste. Durand de Maillane, en présentant ces « ci-devant » comme de nouveaux Jérémie pleurant sur les ruines de leur grandeur temporelle évanouie, dissimulait m d son dépit de la résistance opposée parles évêques à la constitution civile du clergé. En fait, Tépiscopat montra une noble grandeur au milieu des coups qui le frappaient de toutes parts.
Fallait-il en effet désespérer ? A travers les nuages soulevés par un tel effondrement, les évêques eurent-ils comme une vision des temps modernes, et le pressenti-
Suite et défense du rapport, etc., 1790, p
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ment des destinées éternelles de l'Eglise de France reconstituée sur des bases nouvelles ? A voir avec quelle facilité sa situation séculaire, ses prérogatives politiques et reliîrieuses, sa richesse, viennent d'être abattues en quelques jours, comme un château de cartes, par un simple coup de majorité, il faut bien convenir que l'édifice, déjà miné par la base, ébranlé par les attaques, les convoitises de ses ennemis, était à la merci de la première tempête. Il ne fallut point s'étonner, par exemple, que le peuple qui payait la dîme ne s'insurgeât point pour la maintenir, ni que la nation ne versât point des torrents de larmes sur la disparition de ces abbayes, de ces vastes domaines, qu'elle voyait trop souvent servir au luxe de quelques privilégiés. Mais si les ennemis du clergé croyaient l'anéantir en le dépouillant, en le réduisant h sa mission spirituelle, ils se trompaient. Ils le rajeunissaient, au contraire, à certains égards. L'Eglise, en voyant lui échapper ses privilèges, ses richesses, perdait, il est vrai, de grands moyens d'action et la première condition d'indépendance ; mais cette situation avait eu pour conséquence inévitable bien des servitudes dans l'ancien régime. Elle voyait tomber, avec sa fortune, les jalousies, les cupidités éveillées contre elle. Débarrassée de ces impedimenta^ de ces soucis temporels qui, h certaines époques de son histoire, avaient paru tenir ses chefs plus occupés de ce monde que de l'autre, elle allait se trouver plus face à face avec les âmes, en présence plus directe des intérêts spirituels qui font sa force immanente. Chassée de ses palais, il lui restait les temples. Exclue des affaires et des assemblées politiques, elle trouvait asile dans les consciences. Le traitement de l'âme, les destinées éternelles, voilà le levier avec lequel elle pouvait encore remuer le monde. L'Etat, en se retirant d'elle, en emportant avec lui tout ce qu'il avait donné, ne pouvait (}u moins lui ravir ce qu'elle ne tenait pas de lui, la puis-»
sance spirituelle. Le navire de l'Eglise va reprendre sa marche dans des conditions nouvelles, et comment chercher à le submerger encore, comment s'acharner contre un clergé auquel on n'a plus rien à prendre et qui, laissant la terre en partage aux enfants des hommes, n'affiche plus d'ambitions que pour le ciel.
En fait, c'est ainsiquela situation fut comprise par beaucoup d'évéques dans cette période révolutionnaire où, hier, puissants et riches, aujourd'hui, faibles et pauvres, ils auraient pu être tentés de pousser des lamentations qui, du reste, n'auraient fait pleurer personne ^ ? Au lieu de s'attarder à des jérémiades stériles, ils montrent un cœur de gentilhomme plus grand que la fortune. Devant les Aiits accomplis, ils regardent l'avenir et semblent dire avec le poète :
Un grand destin commence, un grand destin s'achève !
Les prélats de l'Assemblée constituante gardent dans ces difficiles conjonctures, une singulière possession d'eux-mêmes. Ils établissent une démarcation très nette entre ce qui est essentiel à l'Eglise, ce qu'elle tient de Dieu, et ce qui lui vient par surcroît des pouvoirs temporels qui peuvent le lui retirer. Ils disent dans leur lettre collective à Pie VI: « Nous avons su distinguer ce que les puissances humaines avaient donné h l'Eglise et ce qu'elle tenait du ciel, ce qu'elles pouvaient lui reprendre et ce qu'elles ne pouvaient lui ravir.» Ce qu'elles pouvaient lui reprendre, ce sont les privilèges d'ordre humain. Et « quel est celui de nous qui n'ait pas Tait le sacrifice de son existence civile et politique, à la patrie comme à la religion ? ». Bossuet, le théoricien, le
l.On lit dans un pamphlet de l'époque (/<? Clergé à tous hs diables, 1789, 7 p.) : «Pleure, clergé, pleure; les larmes cjue tu répands sont pour nous un torrent de plaisirs.))
chantre du pouvoir absolu et du droit divin, fournit ici aux évoques les expressions les plus fortes pour distinguer les attributions essentielles de l'Eglise, de ses privilèges transitoires. « Sans doute, dit Bossuet, l'Eglise a pu se servir des rois et des empereurs, pour mieux servir Dieu, pour élargir les voies du ciel, pour donner lin cours plus libre à l'Evangile, une force plus pressante à ses canons, et un soutien plus sensible à sa discipline. Les princes religieux lui ont élevé par leur protection ces invincibles dehors qui la font jouir, disait un pape, d'une douce tranquillité à l'abri de leur autorité sacrée ; et l'Eglise, à son tour, leur érige un trône dans le lieu le plus inaccessible, dans la conscience où Dieu même a le sien ; et c'est là le fondement le plus assuré de la tranquillité publique. » Voilà bien caractérisée dans un magnifique langage l'union de l'I^^glise et de l'Etat. Mais si l'Etat se sépare d'elle et lui retire par cette scission ce que Bossuet appelle les « moindres droits » : rassurez-vous. « Que l'Eglise demeure seule, s'écrie Bosàuet, ne craignez rien. Dieu est avec elle et la soutient au-dedans... Jamais cette forteresse, bâtie d'une main divine, ne fut plus forte et plus inébranlable, que lorsque, défendue par l'invincible persuasion des premiers fidèles, elle résistait, sans aucun secours emprunté des moyens humains, aux puissances du siècle conjurées contre elle, et triomphait des persécutions par les souffrances^ »
Il était opportun de rappeler la vitalité, la force d'expansion et de résistance que la religion possède par ellemême-, et le surcroît de force que lui apportent les souf-
1. Bossuet fait ailleurs les mêmes déclarations dans son discours sur la divinité de Jésus-Christ. « La Yérité, dit-il, se sert des hommes, mais elle n'en dépend pas. » — M. de Boisgelin dit dans son Opinion sur les ordres religieux: « Les ordres monastiques s'étaient longtemps maintenus en France sans emprunter l'autorité des lois. Et dans ce tempp, où la loi ne veillait pas à la porte des monastères pour en fermer la sortie, il ne A'enait pas dans la pensée d'un religieux d'en franchir les limites. »
2. Miraheau, dans son projet d'adresse aux Franrai», avait dit moins
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frances et les persécutions, à un moment où l'Eglise de France, dépouillée de toutes ses grandeurs temporelles, allait être ramenée à l'ère des martyrs. Les évoques de la Constituante savaient aussi et disaient, que si « les ministres de la religion )) tenaient de l'Etat « un pouvoir réel sur des choses qui ne dépendent que de la puissance civile », cette puissance civile s'était, en retour, adjugé (( un pouvoir qu'elle n'a point par elle-même sur les choses qui ne dépendent que de la religion... » Aussi font-ils sans déchirement le sacrifice de ces « moindres droits », dont nous parlait Bossuet, de ces « invincibles dehors », élevés comme une redoute autour de l'Eglise, et qui ne l'avaient point empêchée d'être vaincue au dix-huitième siècle. Voilà les sentiments des trente prélats encore présents, en mai 1791, à la Constituante.
D'autres évêques non députés, semblent abandonner avec encore plus de facilité les privilèges abolis par les Etats généraux. Un grand intérêt s'attache aux écrits épiscopaux de cette époque, durant les quelques mois qui séparent la constitution civile du clergé, préparée, imminente, des décrets qui ont déjà accumulé pour lui tant de ruines dans l'ordre temporel.
Les déclarations faites par M. de Chabot, évêque de Saint-Claude, dans un mandement du l^'juin 1790, sont particulièrement importantes en ce qui touche les rap* ports du clergé avec la politique. Le prélat y fait bon marché du rôle exercé jusqu'alors sur ce point par l'Eglise. <( Renonçons donc, dit-il, une bonne fois et sans regret, aux affaires de ce monde ; laissons aux morts le soin
bien que Bossuet : « Le cliristianisme faible et chancelant dans sa naissance, n'a point invoqué l'appui des lois, ni l'adoption des gouvernements. Les ministres eussent refusé pour lui une existence légale, jîarcequ'il fallait que Dieu seul parût dans ce qui n'était que son ouvrage, et il nous manquerait aujourd'hui les preuves les plus éclatantes de la vérité, si tous ceux qui professèrent avaut nous cette religion sainte, l'eussent trouvée dans la législation des empereurs. »
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d'ensevelir les morts. Abandonnons sans regret et sans réserve, aux enfants du siècle, la gloire de constituer ou d'administrer les empires, de distribuer et de balancer les pouvoirs, de réformer les lois ou d'en faire de nouvelles, de rétablir ou d'améliorer les finances, de créer des tribunaux, d'organiser les armées. Au milieu de ces bruyantes et orageuses discussions, quelle figure peut faire le paisible ministre des autels? S'il ne connaît rien à toutes ces matières, ou s'il n'a là-dessus que des notions vagues et insuffisantes, de quoi peut servir son opinion à la chose publique? Il occupe inutilement la place d'un autre. Il parle au hasard, s'il consulte l'amour-propre. Il se dévoue à un éternel silence, s'il conserve quelque modestie. Il n'a de choix qu'entre la témérité qui peut nuire et la nullité qui avilit; il ne peut être que l'instrument passif du parti qui domine, ou l'inutile appui du parti qui résiste. Il perd, à entendre des débats étrangers à son état, à ses études, à son goût, un temps précieux destiné à de plus nobles usages. Il se consume d'ennui, sans que la patrie puisse lui savoir gré de sa triste patience, parce qu'elle n'en recueille aucun fruit. Si, pour ne pas se perdre dans la foule des esprits vulgaires, et faire un personnage dans des assemblées civiles et politiques, il étudie et approfondit des questions profanes et séculières ; s'il se met en état d'y briller par la nouveauté de ses plans, par la hardiesse de ses idées; s'il y acquiert la réputatiou d'un habile administrateur, s'il peut le disputer au publicain en science financière, il en est bien moins estimable encore aux yeux de tout homme sensé. Son vain savoir en ce genre est pour lui, quoi qu'il en dise, un vrai sujet de honte; lui-même en rougirait s'il n'avait pas perdu, avec l'esprit de son état, le goût des choses solides et le discernement du véritable mérite. Les moins sévères voient bien qu'il n'a pu se livrer à ces études profanes qu'au préjudice de ses plus importants devoirs.
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On ne l'estime point parce qu'il sait ou croit savoir, comme tant d'autres, administrer les affaires de ce monde, mais on le méprise parce qu'il n'entend rien à celles de Dieu. Il ne possède ni l'éminente science des Ecritures, ni le grand art de ramener les pécheurs de leurs égarements, de faire entrer les âmes dans les voies de la justice et de les affermir.»
Il fallait citer tout entière cette page presque véhémente, écrite dans un style auquel ne nous ont point habitués les mandements épiscopaux de Tancien régime. Il était difficile de jeter par dessus bord avec plus de désinvolture, toutes les anciennes prérogatives politiques et administratives de L'Eglise de France. Plus d'un député ecclésiastique de la Constituante, Talleyrand, Sieyès, Maury, Boisgelin lui-même, purent reconnaître quelquesuns de leurs traits dans la vive peinture, tracée par M. de Saint-Claude, du prêtre qui se mêle de réformer, de constituer l'Etat, qui étale la science financière du publicain.
M. de Chabot, qu'un esprit de réaction exagéré poussait ainsi à condamner toute science et tout rôle profane dans les clercs, leur rappelait avec force « qu'ils sont les ministres d'un royaume qui n'est pas de ce monde. En nous renfermant, dit-il, tous, tant que nous sommes, dans la sphère de nos fonctions, en ne nous mêlant plus avec les enfants du siècle dans des assemblées où l'on ne traite que les affaires de la terre; en prenant pour notre unique partage le soin de régler les consciences, de sanctifier les âmes, nous gagnerons d'abord une considération et une confiance absolument nécessaires au succès de notre ministère: de plus, nous éteindrons dans leur source des jalousies et des rivalités toujours funestes à la religion. C'est l'unique moyen aujourd'hui d'apaiser la tempête qui nous agite, de désabuser les plus prévenus, de calmer les plus violents et les plus emportés, de mettre fin
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il nos périls, de ramener une concorde dont l'Eglise et la patrie ont un si pressant besoin. Dès que nous aurons, par une conduite franche et soutenue, convaincu les plus défiants qu'ils n'ont plus rien à craindre de notre part, ni opposition ni concurrence dans les affaires temporelles, tout changera autour de nous. A la haine, aux menaces, aux insultes dont nous nous plaignons, succéderont bientôt l'estime, la confiance, l'admiration. Où est l'ennemi assez aveugle et assez féroce pour refuser cet hommage à des hommes qui, uniquement occupés à dispenser à leurs semblables les biens du ciel, ne prétendent plus rien u ceux de la terre K » Voilà donc l'évéque de Saint-Claude demandant au prêtre de se renfermer dans sa mission spirituelle, de se retirer des affaires de ce monde ^. Ce conseil ne pouvait déplaire à ceux qui l'en avaient chassé. Il n'était point seul à le donner. ]\I.du Tillet,évêque d'Orange, dans une brochure publiée alors, compte, parmi les abus introduits dans le clergé de France, celui d'être « devenu un corps politique dans l'Etat, ce qui répugne, disait-il, à son institution ^. »
1. Cf. Mandement et instruction pastorale de Mgr réuéque de Saint' Claude, adresses à son clergé, 1^'' juin 1790, 203 p., in-8, p. k^i-dl.
2. M. de Chabot ne comptait pas, en donnant ces conseils, affaiblir le patriotisme du prêtre. « Loin de nous, disait-il, de tels sentiments. Nous sommes citoyens, enfants de la jiatrie, a'vant d'être ministres des autels. Ce second titre ne saurait effacer le premier ni nous affranchir des devoirs qu'il impose. En ne nous mêlant ptus de la chose publique, nous n'en désirerons pas moins ardemment qu'elle soit florissante et heureuse. Nous n'administrerons plus les affaires de l'Etat, mais jour et nuit nous lèverons les mains au ciel, pour obtenir à ceux qui sont chargés de ce pénible soin l'esprit de sagesse, de conseil et de force... Nous serons plus utiles à la patrie par nos prières, par la sainteté de nos exemples, par l'ascendant de notre ministère sur les mœurs publiques, que par nos discussions et nos débats dans des assemblées politiques. Ce n'est donc point le patriotisme que nous cherchons à engourdir et à décrier dans l'esprit des ecclésiastiques, à Dieu ne plaise ! Ce sont les inquiétudes de la vanité, ce sont les intrigues de l'ambition, c'est la soif d'une déplorable célébrité, c'est la fureur de se produire dans le monde et de s'y signaler par des talents et des qualités frivoles. » {Ibid., p. 49).
3. Sentiment d'un évêquc sur la réforme à introduire dans le temporel et la discipline du clergé^ 1790.
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Ce n'est point là un langage de désespérés. Les évoques, d'abord un peu ahuris au milieu de l'eiïondrement de leur situation séculaire, ne tardent pas à reprendre possession d'eux-mêmes, et à apercevoir, à travers la fumée des décombres, les lignes d'une Eglise nouvelle. Mais nous n'avons point encore dit toutes leurs tribulations. Au deuil de l'Eglise va se joindre celui de la monarchie.
CHAPITRE SIXIEME
Les évêques et la Constitution politique
I. Les évêques passionnés pour la question politique comme pour la question religieuse. — Le sort de la monarchie en dépend. — Idées politiques de l'épiscopat. — • Son libéralisme dans l'Assemblée de 1788. — Un écrit de Mgr de La Luzerne. — Si la France aAait une Constitution avant 1789. — Large inspiration des cahiers. — Le clergé en est venu à demander une constitution nouvelle qui sera enseignée dans les écoles.
— II, La Constituante va dépasser les demandes des cahiers. — Part active que prennent les prélats aux travaux parleiîientaires. — Boisgelin fait décider le vote à la majorité. — La Luzerne et le sablier. — Deux évêques contre les mandats impératifs. — Mgr de Juigné ordonne un Te Deum pour le 14 juillet et élève la couronne civique sur la tête de Bailly. — Les évêques présidents de l'assemblée. — Graves événements sous la présidence de Mgr de Pompignan. — Libéralisme de Mgr de Cicé. — Son rapport sur la constitution. — Divers incidents de la présidence de Mgr de La Luzerne. — Sa harangue aux citoyennes de Paris.
— Le juron de M. de Virieu. — III. Conversion des évêques à la liberté.
— La tradition théologique plus large que la tradition gallicane. — Déclaration des droits de l'homme. — Réserves des évoques. — Ils trouvent dangereux de séparer les droits des devoirs. — Mais ils sont pour la liberté. — Pouvoir législatif reconnu à la nation. — Fier langage. — On pouvait s'entendre avec de tels hommes. — Tirade de Mirabeau sur l'union de l'Evangile et de la liberté. — Les trente évêques de l'assemblée écrivent au pape qu'ils ont voulu établir la liberté publique. — Combien ce testament politique les honore. — IV. Cependant les évêques ne sontpas responsables des vices de la Constitution de 1791. — Comment elle avait ruiné le pouvoir royal et rejeté les deux chambres chères à plusieurs prélats. — Découragement de La Luzerne qui quitte l'assemblée.
— Mais la majorité des évêques reste fidèle à son poste. — Une certaine inexpérience parlementai)'e. Sorties bruyantes. — Attitude des évêques non députés. — Grand retentissement d'un mandement réactionnaire de l'évoque de Tréguier. — Autres évêques favorables à la constit^ition trouvés trop froids par Mirabeau. — Cruel embarras des prélats en présence d'une constitution qui ruine la monarchie et l'Eglise, mais est vivement désirée par la nation. — Ils marchent avec elle. — Enthousiasme de l'évêque d'Angers. — La généralité de l'épiscopat prête serment à la constitution. — Protestation des onze, le 15 septembre 1791. — L'attitude libérale de l'épiscopat d'alors, rappelée plus tard par La Luzerne et Bausset. — Pie YI distingue la politique de la religion. — Le temps eût pansé les blessures. — Malheur que la constitution civile du clergé ait déconcerté ces bonnes dispositions et condamné les évêques au non possuntus.
Les prélats n'étaient pas seulement évêques, ils étaient citoyens ; ils étaient les premiers sujets de ces rois de France qui trouvaient dans l'épiscopat une fidélité tendre et respectueuse, un dévouement chevaleresque et absolu. On peut affirmer que les intérêts de la monarchie, de la dynastie, les touchent autant ijue ceux de l'Eglise. C'est dire que la Constituante les a soumis à une double épreuve, épreuve politique, épreuve religieuse. Aussi que d'émotions leur réserve la Révolution dans la marche hardie, précipitée, par laquelle elle conduit la France à la liberté, au risque d'ébranler tous les pouvoirs. Quelle fut l'attitude de l'épiscopat dans cette transformation rapide et profonde des institutions, d'où sortit une monarchie si différente de l'ancienne royauté française ? Comment et dans quel rang les évêques vont-ils suivre le mouvement? Seront-ils à l'avant ou à l'arrière-garde ? seront-ils convaincus ou résignés ? seront-ils collaborateurs ou simples témojns? seront-ils tristes ou fiers de la constitution nouvelle ?
Disons tout d'abord que les évêques durent exécuter une marche en avant, et une marche véritablement haletante ^, pour se mettre à l'unisson de la Constituante. A la veille des Etats généraux, le clergé, dans cette fameuse assemblée de 1788, où nous l'avons entendu parler au roi du bonheur de « régner sur un peuple libre », du « régime tempéré » qui convient au gouvernement de la France, ne croyait pas cependant qu'il y eût lieu de changer l'antique constitution du royaume. Il veut la con-
1. Le Cardinal de Bernis écrivait à Vergennes, le 6 décembre 1785 : « Je suis yieux, et je voudrais bien finir ma vie sans être témoin de la révolution qui menace le clergé et la religion même. »
servation de la royauté et la distinction des trois ordres. (( Nous sommes Français, sire, et nous sommes monarchiques ; nous ne connaissons pas de plus beaux titres », s'écrient avec fierté les évèques. La France et la monarchie doivent continuer cette alliance qui « a porté le royaume au plus haut degré de splendeur. )> Il ne s'agit point de détruire la constitution séculaire, mais au contraire d'en faire revivre certaines dispositions trop oubliées. Les évêques résument en ces termes les droits qu'elle assurait aux ancêtres: «Donner leur consentement libre sur les subsides, et faire des remontrances, plaintes et doléances sur les autres objets. » Ils ajoutent; a Quand toutes les remontrances sont faites, quand toutes les formes sont épuisées, nous pensons que Votre Volonté (du roi), réitérée etdéfinitive, doit être supérieure à toutes les volontés ^. ))
1. « A Dieu ne plaise, sire, que les évèques de votre royaume puissent jamais souffrir qu'on veuille diminuer l'éclat de votre couronne... Le trône et l'autel reposent sur les mêmes bases et n'ont que les mêmes ennemis. Nous détestons cet esprit turbulent d'un siècle qui \q. cLercher des maximes éti'angères, inapplicables aux lieux, aux mœurs et à nos lois... Plaise à Dieu de conserver toujours à la France cette antique constitution qui, par la force de son esprit, supérieure à la révolution des temps et à la licence des opinions, a porté le royaume au plus baut degré de splendeur ! S'il en pouvait déchoir, ce serait par les illusions de cette philosophie téméraire, qui depuis longtemps semble avoir entrepris de vouloir donner de nouvelles lois au monde ; qui voudrait tout détruire dans l'ordre politique, comme dans celui de la religion, sous pi'étexte de tout réformer, et qui professe hautement l'opposition à toutes les anciennes maximes. Celles du royaume ne permettent pas qu'on substitue la confusion, le désordre d'une fausse égalité, aux distinctions, aux prérogatives établies dans l'Etat et qui en forment les ressorts. L'heureuse constitution de la France assurera toujours au monarque la plénitude de son autorité souveraine ; à la nation qui aime le plus ses rois, la gloire et le bonheur de son obéissance ; à tous les ordres de l'Etat, leurs droits et leur liberté légitime. » Remontrances du clergé au roi, le 15 Juin 1788. Arch. pari. t. I. p 373-379. — D.ins la séance solennelle tenue au parlement par Louis XVI, le 19 novembre 1787, Lamoignon affirma avec instance que la puissance législixtive appartenait tout entière à la couronne, et que les trois ordres réunis en Etats généraux ne pouvaient constituer qu'un conseil plus étendu. — L'abbé de Boulogne, dans la station prêchée à la cour devant Louis XVI, durant le carême de 1787, pen-
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C'était rendre à la France ses anciennes franchises, particulièrement en matière d'impôts, c'était réclamer avec instance la périodicité des Etats généraux; mais c'était laisser les pouvoirs publics dans l'incertitude et, en définitive, livrer la nation à l'arbitraire du pouvoir absolu, la volonté du roi devant toujours l'emporter sur la volonté du pays.
Quelques mois plus tard, l'évéque de Langres, M. de La Luzerne, fait un pas de plus et, tout en contestant que la France fut restée pendant dos siècles sans constitution ^, il affirme que cette constitution est obscure,
dant la tenue de l'assemblée des notables, dans son sermon du dimanche des Rameaux siw la Religion, après avoir parle avec attendrissement de l'amour du roi, ajoutait : « Peut-on ne pas craindre qu'à force d'exalter les droits de la nature, les droits de la liberté, les droits de la nation, on en vienne tôt ou tard ù rendre moins sacrés les droits du souverain ? Malheur à moi sans doute si, esclave vil du pouvoir, je venais dire ici que le monarque est tout, et que la patrie n'est rien ; mais je crois servir celte même patrie en la prémunissant contre ces principes hautains d'insubordination que répand l'impiété, et en montrant combien il est à craindre que ces maximes plus que républicaines ne dénaturent l'esprit national, qu'elles ne remplacent peu à peu ce tendre amour sans lequel il n'est plus de Français ; que désormais ce respect filial soit moins l'expression du cœur et l'hommage du sentiment que le devoir de la nécessité et le tribut de l'habitude, et que le peuple enfin, devenu raisonneur, ne se fasse un mérite de calculer la soumission, et ne croie ajouter à son bonheur tout ce qu'il ôte à son obéissance. » L'abbé de Boulogne ajoutait: «Et quel est donc ce calme inconcevable où nous vivons ?Faudra-t-il attendre que l'excès de nos maux en soit le seul remède, (\VLune éclatante révolution nous avertisse du danger, et que quelqvie grand coup réveille enfin le monde, »
1. « Le vice de ce raisonnement consiste dans l'abus de ce mot : Is'ous n'avons pas en France de Constitution. Si on entend par cette expression, que notre constitution a varié sur beaucoup de points dans différents siècles ; que notre constitution a été altérée et doit être rétablie ; que notre constitution renferme quelques vices et a besoin d'être réformée, j'adopterai sans peine le principe dans ce sens ; mais alors la conséquence que l'on veut en tirer n'en résultera pas. Si l'on prétend qu'il n'y a en France aucun principe constitutionnel, et qu'il faut former une constitution entièrement nouvelle, je nierai absolument le fait, et je dirai : Nous avons des bases de constitution qui sont certaines, qu'il serait injuste et dangereux d'ébranler. Un roi et une nation composée de trois ordres, voilà des principes constitutionnels, antiques et constants ; ils sont même le fondement de l'assemblée qui va se tenir ; car c'est le roi qui l'a convoquée, et l'a convoquée, comme les précédentes,
qu'elle a besoin d'être réformée, que « le point principal qui doit nous occuper, est de fonder une constitution nationale, juste, sage, solide », et qui assure « le bonheur de la France. » ^
Le sage La Luzerne exprimait dans son manifeste l'opinion moyenne du clergé de France, celle que nous voyons formuler dans ses cahiers de 1789. Ici sans doute il faut s'attendre à des divergences, à des vœux plus ou moins hardis, plus ou moins timorés, selon les lieux et les personnes, selon que les curés ou les évêques, et encore tels évêques, gouvernent les délibérations et tiennent la plume. Nous avons constaté une diversité d'attitude chez les prélats du royaume, les uns se défiant des nouveautés, ayant des craintes sérieuses pour les institutions séculaires, les autres s'abandonnant avec confiance au mouvement de réforme qui devait régénérer la nation.
Le clergé de Paris, dont la chambre électorale est placée sous l'influence de Mgr de Juigné, « justement alar-
par ordres. La constitulion française est constante sur quelques points ; sur d'autres elle est incertaine: il faut la fixer entièrement. La constitution française renferme des vices sur beaucoup de points : il est indispensable de la réformer. Mais pour cela, est-il nécessaire de commencer par anéantir tout, d'établir sur un ordre de choses tellement nouveau, que tout ce qui existera à l'avenir date de ce moment-ci! Ah! gardons-nous de cette manie d'innovation ; respectons ce que le laps des siècles a consacré ; ne changeons que ce qu'il y a d'abusif. Partons du point où nous sommes ; nous avons des pouvoirs existants, ne commençons pas parles détruire, mais établissons entre eux l'harmonie la plus parfaite. » Sur la forme d'opiner aux Etats générauec, Œhivrcs de La Luzerne, AI, p. 1297, 1315, 131G, — Mounier tenait à peu près le même langage que M. de La Luzerne. Il trouvait dans l'ancienne France certains principes de constitution, le pouvoir royal, la loi salique, le droit de la nation de consentir les taxes. Mais il ajoutait : « Nous n'avons pas une forme déterminée et complète de gouvernement. L'autorité est éparse, ses diverses parties sont toujours en contradiction, et, dans leur choc perpétuel, les droits des citoyens obscurs sont trahis. » Cf. Lanzac de Laborie, Jean- Joseph Mounier^ 1887, in-8% p. 43, 122, 123, 264. —On sait que l'article 16 delà déclaration des droits de l'homme, votée parla Constituante, est ainsi conçu : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a pas de constitution.»
mé, dit-il, de l'espèce de révolution que des opinions dangereuses et étrangères ont fait dans les esprits,» tient à déclarer hautement que « le gouvernement français est un gouYevnement' purement monai'chique ; que la puissance souveraine et législative réside en la personne du roi. » Cependant le clergé de Paris est loin de vouloir favoriser l'arbitraire d'un pouvoir absolu. Il afiirme que, « dans l'exercice de son autorité le monarque est lié par de lois fondamentales et constitutionnelles. » Parmi ces lois « appartenant essentiellement à la constitution », il place le droit pour la nation de voter les impôts, la liberté individuelle, le droit de propriété, l'existence des trois ordres^. La plupart des c:ihiers du clergé sont moins timides que celui de Paris. A Reims, par exemple, le clergé qui va nommer pour premier député son archevêque, M. de Talleyrand-Périgord, lequel ne compta jamais parmi les prélats libéraux, s'exprime avec force sur les vices de la constitution, sur la nécessité d'une « grande charte ou code national-. »
On peut conclure que là, comme dans d'autres baillia-
1. Voir ce cahier, Archif^cs parlementaires, V. p. 265. — Le cahier du clergé de Blois dif; cLe clergfc du bailliage de Blois n'a jamais pensé que la constitution du royaume eût besoin de réforme ; il ne lui manque pour faire le bonheur du roi et des peuples, que d'être religieusement et inviolableraent suivie. » Arch. pari.
2. « La chambre, dit le clergé de Pieims, considérant que la nation française, surchargée peut-être d'un grand nombre de lois civiles et criminelles, n'a cependant ni codes ni registre national où la constitution soit formellement inscrite, clairement énoncée et consignée invariablement ; que le royaume n'est gouverné que par des coutumes et des traditions », demande « que les prochains Etats généraux se fassent un devoir capital de déterminer avec clarté, d'exposer avec précision, de fixer immuablement les lois fondamentales de notre constitution, principalement stir la forme du gouvernement, sur les droits politiques de la uniion, sur l'état civil des citoyens relativement à la sûreté, garantie des propriétés, à la franchise et liberté des personnes, et de réunir les dites lois fondamentales dans une grande charte ou code national. » Défense aux Etats généraux de « statuer définitivement sur le subside, qu'au préalable on y eût délibéré, arrêté et sanctionné tous les actes de législature relatifs ù la constitution.» Arcliii'cs pari., V, p. 520.
ges, rinfluence des curés a été prépondérante, et qu'alors les demandes en faveur d'une constitution nouvelle sont plus énergiques et plus étendues. Cependant beaucoup de prélats s'associent à ces vœux i. Attendons-nous à trouver l'évêque d'Autun,Talleyrand, en avance non seulement sur ses collègues de l'épiscopat, mais encore sur les curés du royaume. Talleyrand expose dans son discours au clergé d'Autun, lequel servit de cahier au premier ordre de ce bailliage, tout un plan de constitution où les droits de la nation sont nettement affirmés ^.
L'évêque de Langres, sans être certes aussi avancé que l'évêque d'Autun, avait cependant tenu un hardi et fier langage, dans le cahier commun aux trois ordres du bailliage de Langres, dont il était le rédacteur. Il y disait
1. Voir, par exemple, dans les Archives parleînentaires, les demandes de constitution formulées par le clergé du bailliage de Caen, II, 486 ; de Châtillon-sur-Seine, II, 700 ; de la Haute-Marne, III, 682, qui veut une « constitution nouvelle, solide et permanente etc. » Le cahier du clergé de la sénéchaussée d'Aix, signé par Mgr de Boisgelin, I, 692, 693, demande simplement « une constitution solide et durable. »
2, « Que l'assemblée nationale s'occupe avant tout de la constitution de l'Etat, ce qui comprend plusieurs points fondamentaux : Renouveler l'adhésion solennelle de tous les Français à la constitution monarchique.
— Travailler à une charte qui renferme invariablement le droit de tous.
— Par là raffermir à jamais l'autorité du roi et celle de la nation. — Déclarer que dorénavant aucun acte public ne sera loi générale du royaume qu'autant que la nation l'aura solennellement consenti. — Consacrer le droit inaliénable et exclusif de la nation d'établir des subsides, de les modifier, de les limiter, de les révoquer et d'en régler l'emploi. — Etablir les principes d'une bonne représentation nationale, en placer les premiers éléments dans la paroisse, et de là, par des degrés intermédiaires, égaux, et par des élections parfaitements libres, faire arriver les volontés individuelles jusqu'au centre commun de toutes les volontés. — Gréer promptement dans toutes les parties du royaume des assemblées provinciales, et organiser en même temps les autres assemblées graduelles ou élémentaires. — Reconstituer tous les corps, en bien séparer les fonctions et les renfermer à jamais dans leurs limites naturelles. Tout ce qui intéresse essentiellement la propriété et la liberté, ces premiers droits de l'homme, antérieurs à toute société, ne peut être séparé de la constitution ; car « c'est uniquement pour les protéger que la constitution doit exister ». Arch. pari. II, p. 100. On voit que dans ce cahier Talleyrand ne se prononce pas contre les trois ordres de l'Etat.
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au roi : « Nous sentons, sire, et plus vivement que nous ne pouvons le témoigner, toute l'étendue du bien que va répandre dans toutes les parties du royaume la régénération des Etats généraux. Nous sentons quel courage il a fallu à un princ^e né sur le ivona, éleçé dans V attrait du ponç>oir absolu, continuellement imbu depuis l'instant de sa naissance des waximes de l'autorité arbitraire, pour former la généreuse résolution de rendre à son peuple l'exercice de tous ses droits. Nous sentons combien de préjugés il a eu à vaincre, combien d'illusions à écarter, combien d'obstacles de tout genre à surmonter autour de lui, au dedans de lui, pour reconnaître que son véritable intérêt, souvent opposé h celui de ses ministres, est essentiellement uni à celui de son peuple, et pour briser les br.rrières qui depuis près de deux siècles séparaient nos monarques de leur nation. »
L'impression qui, en définitive, se dégage de ces documents, des cahiers du clergé, c'est qu'il attendait des Etats-Généraux une constitution clairement définie et déterminant nettement les droits de la nation, ceux-là même qui affirmaient le plus fermement l'existence d'une constitution dans l'ancienne France, avouant cependant qu'elle était vague, changeante et incertaine. Les trois ordres parlent même de faire enseigner la constitution nouvelle dans les écoles, les collèges, les séminaires i.
A l'Assemblée nationale, les évêquss vont tenir et même dépasser largement les promesses des cahiers. Une
1. Ainsi ie clergé de la sénéchaussée de Gaen demande « des ouvrages élémentaires sur la morale et sur le droit public de France. » Le clergé de la sénéchaussée d'Albret résume ses vœux dans un mot d'une précision barbare, mais énergique : « Il sera faitj dit-il, par une commission
fois entrés à la Constituante, ils ne s'enfermerontpointdans une abstention systématique et boudeuse. C'est en toute vérité que le, 16 juillet l'789, l'abbé de Montesquiou put dire au nom du clergé : « La constance avec laquelle nous sommes restés fidèles à nos mandats, annonce à l'Assemblée nationale le courage que nous mettrons à défendre les principes et les droits de la nation. » Dans la même séance, le cardinal de La Rochefoucauld avait donné l'assurance que le clergé prendrait part aux délibérations et aux votes.
On est frappé, en assistant aux débats, durant les trois mois qui séparent le début de l'Assemblée nationale des journées d'octobre, qui assombrirent l'horizon politique et commencèrent à jeter le désespoir dans les cœurs, de voir avec quelle ardeur les évéques se mêlèrent aux discussions et aux travaux parlementaires K II s'agit de donner à la France des institutions nouvelles ; ils tiennent à émettre leur avis, et à peser sur les délibérations où sont si gravement engagés les intérêts de la monarchie. La réunion des trois ordres, le suffrage par tête, étaient bien définitivement consacrés. La Constituante pouvait
nommée à cet effet un bréviaire-catéchisme national. » Voir l'Education morale et civique avant et pendant la Révolution, par l'abbé Sicai'd, ouvrage couronné par l'Académie française, p. 211-214, — Cependant M. de La Luzerne dit dans la séance du l"" août 1789 : «Je veux qu'on l'éclairé (le peuple) par des livres, et non par la loi ni la constitution. »
1. Prenons pour exemple M. de La Luzerne, évoque de Langres. Le 1" juillet, il refuse de faire partie d'une députalion qu'il b'agit d'envoyer au roi pour demander la grâce de soldats insubordonnés. Le 27 juillet, il parle contre la révélation du secret des lettres. Le 1"' août, il combat comme inutile la déclaration des droits de l'homme. Le 3 août, discours sur le sablier. Le 6 août, il parle contre l'arrestation du duc de La Vauguyon. Le 10 août, il demande que les dîmes soient déclarées racbetables. Le 20 et 21 août, il parle sur la déclaration des droits de l'homme. — Du 31 août au 9 septembre, il préside l'assemblée. Le 15 septembre, il parle sur la motion tendant à exclure de l'hérédité au trône les Bourbons d'Espagne. Le 30 septembre, il demande pour le roi le pouvoir de faire des règlements administratifs. Le lendemain, il demande l'ajournement du décret tendant à enlever au roi le pouvoir sur les offices civils et militaires-
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fournir sa course. L'archevêque d'Alx l'aida même à précipiter sa marche, en contribuant puissamment à faire déclarer que les décisions de l'Assemblée pourraient être prises à la simple majorité. « Dans toute assemblée nationale, dit Boisgelin, la volonté nationale est connue par la pluralité. Nous ne sommes pas ici comme de simples délibérants, mais les représentants d'une nation entière ; nous cherchons et nous portons chacun le vœu général. Citoyens de la France, réunis de toutes les provinces indistinctement, nous venons dire dans cette assemblée, en y donnant nos suffrages : Telle est l'opinion de la nation. Il est dans la nature d'une assemblée de représentants d'opiner à la pluralité simple. Toute autre loi aurait une foule d'inconvénients dont l'arbitraire serait le moindre de tous K » Ce langage, qui fut couvert d'applaudissements, était bien celui d'un député, membre d'une assemblée politique, décidé à plaider ses idées devant elle et à s'efforcer de les faire consacrer par la majorité. Comme l'abbé de Montesquiou, Boisgelin n'avait pas été favorable à la suppression des trois ordres, mais la réunion une fois accomplie, il se conduisit en vaillant représentant de la nation et du clergé.
La motion de Boisgelin donnait à la Constituante le moyen de clore la discussion h la pluralité des voix. Cinq jours plus tard, dans la séance du 3 août, voici l'évêque de Langres, M. de La Luzerne, qui vient défendre la liberté de la tribune. Bouche avait proposé de placer sur le bureau du président un sablier, destiné à renfermer dans la durée de cinq minutes l'exubérance des orateurs. Cet avis parut d'abord accueilli avec faveur. Le curé du Vieux-Pouzanges s'était empressé de demander au président de se servir de sa montre en attendant le sablier. Mais La Luzerne réussit h faire rejeter la motion de Bou-
1. Séance du 29 juillet 1789. Archives parlementaires, t. VIII, p. 299,
che, déjà combattue par Mounier et Clermont-Tonnerre. « C'est par la collision des pensées, s'écria révèque de Langres, que la raison se prépare et que le jugement se mûrit. Aussi, un curé a-t-il ingénieusement observé que l'histoire ne nous offre qu'une époque où le sablier a été la mesure de l'éloquence. Du temps du grand Arnauld, en Sorbonne, la loi fatale du sablier, fut proposée par l'esprit de parti, et son adoption fut le triomphe de la cabale et de l'injustice. En effet, circonscrire l'opinion, enchaîner la pensée, donner des limites au développement d'une idée salutaire, dévouer à un pareil esclavage les productions de l'esprit public, asservir à une pendule les émanations d'un cerveau politique, compasser la raison de chaque représentant d'une nation vive et spirituelle, est une idée trop nouvelle pour le dix-huitième siècle, pour une assemblée législative qui, après deux cents ans de despotisme, a besoin de faire tant de choses pour la liberté publique. A-t-on jamais proposé dans le sénat britannique de rendre prisonniers, sous la tyrannie de l'heure et du cadran qui l'indique, l'éloquence de Pitt ou l'énergie de Fox? Arnauld, dont je vous parle, valait lui seul toute la Sorbonne, disait Descaries ; je ne présume pas qu'on en puisse jamais dire ni penser autant de l'Assemblée nationale, mais souvent un seul individu a tant de lumières qu'on devrait un peu mieux écouter l'homme qui mérite de l'être ^. :» Le sablier succomba sous cette vive harangue. De quel ton un évêque, le plus grave des théologiens, y parle de deux cents ans de despotisme ! Quelles lumières il attend de la collision des opinions pour la fondation de la liberté publique !
Une décision plus importante pour la marche de la Révolution que celle relative au sablier, fut l'ordre du jour qui écarta les mandats impératifs. C'estun évêque, Talleyrand,
1. Séance du 3 août 1789. Archives parlementaires, t. VIII, p. 332, 333.
qui poussa l'assemblée à se dégager de cet obstacle, et à constituer en toute liberté le nouveau gouvernement de la France. Le lendemain, 8 juillet, un archevêque, M. de Pompignan, émit l'avis, comme président, que « l'activité» des législateurs ne pouvait être « suspendue par des pouvoirs impératifs », que « toute opposition ou protestation contre l'autorité de l'assemblée et la validité de ses secrets est nulle de plein droit ^. » Cette opinion fut consacrée par le vote.
Les prélats même entraînés un peu malgré eux dans le mouvement général, finissent par se mettre au diapason de l'assemblée, et par trouver parfois des motifs à Te Deum en des événements qui ne semblaient guère inspirer de vives réjouissances. Au lendemain du 14 juillet, la Constituante avait envoyé à Paris, pour calmer les esprits, une députation nombreuse, dans laquelle figuraient, avec Bailly, La Fayette, Lally-Tollendal, Mounier, plusieurs évêques en tête desquels était l'archevêque de Paris. Ces délégués furent reçus à l'Hôtel de Ville avec enthousiasme. Juigné parla, moins éloquemment il est vrai, que Lally-Tollendal, mais sut se faire applaudir. Il reçut, porta sur sa tête la couronne civique, et la soutint quelque temps sur le front de Bailly, qui venait d'être acclamé maire. Il, invita la foule à se rendre à Notre-Dame, où des milliers de voix entonnèrent le Te Deinn^ pour célébrer « le rétablissement de la paix. » Dans la séance du 18, M. de Juigné appuya fortement une demande de
1. La veille, dans la séance du 7 juillet, l'évêque d'Autun, Talleyrand avait parlé longuement sur les mandats impératifs, et avait conclu que « tous les mandats impératifs sont radicalement nuls. » Le cardinal La Rochefoucauld s'écria : « J'ai reçu un mandat impératif de la part de mes commettants ; puis-je outrepasser mon mandat sans porter atteinte aux sentiments de probité qui m'animent ? » Les opinions étaient très partagées sur ce point. Plusieurs députés avaient des scrupules. Le 8 juillet, (( l'assemblée nationale, considérant que son activité ne peut être suspendue, ni la force de ses décrets affaiblie par des protestations ou par l'absence de quelques représentants, déclare qu'il n'y a lieu k délibérer. »
secours en faveur des habitants du faubourg Saint-Antoine, vainqueurs de la Bastille. Un Te Deum h Notre-Dame, au lendemain de la prise de la Bastille, du massacre de Launay et de Flesselles, peut nous paraître aujourd'hui un peu extraordinaire. Mais, déjà le 15, l'Assemblée nationale, dans son enthousiasme pour le roi, qui s'était rendu au milieu d'elle et qu'elle accompagna ensuite tout entière jusqu'au château, avait chanté le Te Deum dans la chapelle du palais.
Attendons-nous à trouver plus de spontanéité, plus d'enthousiasme encore, dans les prélats qui s'étaient montrés résolus, dès le début des Etats généraux, à marcher avec le tiers. L'évêque de Chartres, M. de Lubersac, profita de la popularité que lui avait acquise son libéralisme, pour accomplir une mission périlleuse. Envoyé en députation avec douze membres de l'assemblée, il déploya le 19 Juillet, le plus grand courage, et arracha un malheureux à des forcenés au péril de sa vie ^.
Deux autres évêques, qui ont été avec M. de Lubersac les promoteurs de la réunion au tiers état, M. de Cicé et Lefranc de Pompignan, sont élevés, l'un à la dignité de garde des sceaux, l'autre à la présidence de l'assemblée, et bientôt au ministère de la feuille. Avec M. de Pompignan, M. de La Luzerne, M. de Boisgelin, tous honorés de la présidence de l'assemblée, nous montrent à la tête de la Constituante des prélats que l'habitude de la représentation, du maniement des hommes et des affaires, préparait d'avance h de tels rôles.
L'archevêque de Vienne, en montant au fauteuil, dit
1. Avant l'arrivée de Louis XVI, le 15 juillet, au milieu de l'assemblée, l'évêque de Chartres avait rappelé à la Gonslituante le mot célèbre de M. de Beauvais, depuis évêque de Seriez et député, prêchant devant Louis XV : « Le silence des peuples est la leçon dé rois. » Mais la réserve conseillée par M. de Lubersac n'avait pas tenu devant l'abandon confiant de Louis XVI à l'assemblée, et avait fait place à des applaudisse^ ments enthousiastes.
tout le prix et tout l'honneur qu'il attachait à ces fonctions ^. La présidence de M. de Pompignan, du 3 au 18 juillet, vit s'accomplir de graves événements : le renvoi de Necker, la prise de la Bastille, le voyage du roi à Paris. L'archevêque de Vienne se fit l'organe des représentations de l'assemblée au roi sur le changement du ministère, sur le voisinage des troupes. Son discours à Louis XVI, qui vint épancher son cœur, le 15 juillet, au sein de la Constituante, ne ressemble guère aux harangues que l'archevêque de Paris, Harlay de Champvallon, et les autres prélats adressaient au grand roi 2. Les paroles échangées à l'occasion de la présidence de M. de Boisgelin ^, expriment à la lois l'importance que le prélat ac-
1. L'archevêque de Vienne, en prenant la présidence, le 3 juillet 1789, dit : « Une bouche plus éloquente que la mienne n'exprimerait pas dans ce moment les sentiments qui pressent mon cœur; elle n'égalerait pas le prix de l'honneur que je reçois. La carrière que j'ai parcourue ne me promettait pas^ vers son déclin, un événement aussi glorieux. Que me laisse-t-il à désirer ? De m'ensevelir, Messieurs, dans mes triomphes, et de porter mes derniers regards sur l'heureuse restauration de notre patrie. » Dans la séance du 13 juillet, l'abbé Grégoire ayant parlé avec force contre la cour, M. de Pompignan lui représenta que ses expressions ne devaient pas se trouver dans la bouche d'un ministre de paix.
2. « L'assemblée nationale, dit Pompignan au roi, reçoit avec la plus vive sensibilité les assurances que V. M. lui donne de l'éloignemcnt des troupes, rassemblées par ses ordres dans les murs et autour de la capitale et dans le voisinage de Versailles ; elle suppose que ce n'est pas un éloignement à quelque distance, mais un renvoi dans les garnisons. L'assemblée nationale... supplie V. M. de rétablir la communication libre entre Paris et Versailles, et dans tous les temps une communication libre et immédiate entre elle et V. M... Elle renouvelle ses représentations sur les changements survenus dans la composition de votre conseil. Ces changements sont une des principales causes des troubles qui nous affligent, et qui ont déchiré le cœur de V. M. » Séance du 15 Juillet.
3. L'archevêque d'Aix dit en quittant le fauteuil, le 7 décembre 1789 î « J'ai vu l'amour de la patrie éclater avec transport dans vos intéressantes discussions. J'ai vu vos décrets émanés du sein.de cette utile effervescence des sentiments Aertucux et des idées justes. J'ai vu se former, en un si court espace de temps, les administrations et les municipalités, qui doivent donner la durée à votre constitution. J'ai vu prête à se terminer la grande question d'où dépend le destin de l'Etat, et bientôt la nation entière, achevant son ouvrage, exercera, sous l'empire des lois, un pouvoir sans abus, des droits sans privilèges, et la liberté sans troubles et sans excès. » F)'éteau, qui succédait à Boisgelin, lui répondit: « Vos
cordait à une pareille distinction et l'admiration qu'on avait pour sa personne.
Le rôle politique de M. de Cicé, archevêque de Bordeaux, fut plus important que celui de M. de Pompignan. C'est lui qui, dans la séance du 27 juillet 1789 ^, fit au nom du comité le rapport sur les premiers travaux relatifs à la constitution. Cicé était dans le mouvement. Ses convictions, peut-être aussi l'amour de la popularité, lui inspirent une critique très vive de l'ancien gouvernement de la France, où « l'indétermination des pouvoirs..., le despotisme », ne permirent à la nation que des « prospérités passagères.- » Il salue avec émotion le « nouveau
rares talents exercés sur tant d'objets, et qui sont devenus si précieux pour nous ; ce zèle qui a doublé vos forces, cet amour inaltérable de ce qui est juste, et le tact si sûr et si délicat qui vous le fait discerner d'une manière si prompte; tous les dons heureux ajoutés par le travail à une extrême facilité, tels sont les avantages que vous venez de consacrer au bien de la patrie et à la gloire de l'assemblée, qu'il serait diflicile de servir dignement après vous. » L'Assemblée vota des remerciements ù M. de Boisgelin.
1. Dans la séance du 7 juillet 1789, l'Assemblée nomme un comité de la constitution, composé de trente membres. Comme il n'y avait aucun membre du clergé, le tiers et la noblesse proposèrent immédiatement de choisir six membres pris dans ce corps. Le clergé y renonça. — Dans la séance du 14 juillet 1789, l'assemblée nomma un comité de huit membres chargés de présenter un plan de constitution ; • en faisaient partie, Cicé, archevêque de Bordeaux, Talleyrand et Sieyès. Dans la séance du 13 ao,ût'|789, nomination de cinq membres destinés à recevoir les plans do constitution et dont fait partie l'évoque de Langres.
2. « Jusqu'à ces derniers temps, disait Cicé, ce vaste et superbe empire n'a cessé d'être la victime de la confusion et de l'indétermination des pouvoirs. L'ambition et l'intrigue ont fait valoir à leur gré les droits incertains des rois et des peuples. Notre histoire n'est qu'une suite de tristes combats de ce genre, dont le résultat a été ou l'accroissement dhm fatal despotisme, ou l'établissement peut-être plus fatal encore delà prépondérance et de l'aristocratie des corps, dont le joug pèse en même temps sur les peuples et sur les rois. Les prospérités passagères de la nation n'ont été jusqu'à présent que l'effet du caractère ou des talents personnels de nos rois et de leurs ministres, ou encore de combinaisons fortuites que les vices du gouvernement ne peuvent détruire. Le temps est arrivé où une raison éclaix'ée doit dissiper d'anciens prestiges. Loin de nous tout intérêt d'ordre et de corps ; loin de nous tout attachementà des usages ou même à des droits que la patrie n'avouerait pas. Il n'est rien qui ne doive fléchir devant l'intérêt public. » On peut trouver que l'archevêque
monde, où nous n'avions autrefois, dit-il, apporté que des fers, qui nous apprend aujourd'hui à nous garantir du malheur d'en porter nous-mêmes. » Le langage de M. de Cicé électrisa l'assemblée. Ses collègues de l'épiscopat trouvèrent peut-être son libéralisme un peu tapageur, mais ils semblaient partager ses ardeurs pour la constitution.
Un mois plus tard, le 31 août 1789, M. de La Luzerne parlait de « cette heureuse constitution qui va régénérer la nation française. » L'évêqiie de Langres tenait ce langage comme président de l'assemblée. Il avait été élevé à cette haute situation par 499 suffrages contre 328 donnés h l'évêque d'Autun. M. de La Luzerne était très modéré. Il ne pouvait être compté parmi les membres de la majorité, et il ne recherchait point la popularité comme Talleyrand. Aussi sa victoire fut un éclatant hommage rendu à la supériorité de ses lumières, à la fermeté de ses principes et à la noblesse de son caractère. Comme on le savait partisan des deux chambres et d'accord avec Mounier sur bien des points, son élection avait dans la circonstance une importance particulière. Les questions les plus graves, la permanence de l'assemblée, les deux chambres, la sanction royale étaient à l'ordre du jour. Dans la séance du 9 septembre, Mirabeau prétendit que le vote rendu en faveur de la permanence des Etats généraux entraînait comme conséquence l'unité d'une seule chambre. Dans l'ardeur de la discussion il échappa un juron h M. de Virieu. M. de La Luzerne se contenta de dire à l'orateur qu'il trouvait l'expression un peu forte. Dubois de Crancé, mécontent de la façon dont le président posait la question, lui demanda s'il n'était pas las de fatiguer l'assemblée. M. de La Luzerne, qui,
de Bordeaux élait trop sévère pour le passé, qu'il avait une foi exagérée dans la toute-puissance d'une constitution ; mais son langage et son enthousiasme étaient bien dans l'esprit du temps.
plus ferme que Thouret, avait bravé les clameurs du dehors, se trouva offensé; au lieu de demander justice, il donna sa démission et la maintint malgré le refus de la Constituante. S il était resté président un jour de plus, il aurait assisté à la défaite d'une de ses idées les plus chères, au rejet des deux chambres.
Les procès-verbaux relèvent dans la présidence de M. de La Luzerne un de ces incidents moitié sérieux, moitié comiques, qui vinrent si souvent interrompre le cours des délibérations. L'évêque de Langres eut à répondre comme président aux citoyennes de la ville de Paris, qui à l'exemple des femmes romaines, vinrent déposer leurs bijoux sur l'autel de la patrie. La Luzerne les félicita. « Puisse, leur dit-il, le noble exemple que vous donnez en ce moment, propager le sentiment héroïque dont il procède et trouver autant d'imitateurs qu'il aura d'admirateurs ! Vous serez plus ornées de vos vertus et de vos privations que des parures que vous venez de sacrifier à la patrie K » Voilà Mgr de La Luzerne obligé de haranguer, sérieusement, solennellement, les citoyennes de Paris. Les prélats les plus graves, excites par l'entourage, par l'atmosphère de 1789, sont montés au diapason de la Constituante, et savent trouver au besoin, ces accords <( attendrissants et sublimes » dont est avide cette assemblée étrange, où « l'églogue, le mélodrame, parfois la mascarade », la colère et les larmes, les embrassements et les fureurs, les essais de reconstruction et la soif de ruines, se succèdent, s'amalgament, au milieu de soubresauts fantastiques.
Malgré les décisions regrettables déjà prises par l'Assemblée, un membre de la droite, le vénérable Mgr Du-
1. Séance du 7 septembre 1789. Archives parlementaires, VIII, p. 591- 592. Dans leur harangue, dont Boviche (un nom prédestiné à cette fonction) s'est fait l'organe, les citoyennes traitent les députés de Messeiteneurs. Yoy. aussi Marius Sepet, La chute de V ancienne France, in-12.
lau, archevêque d'Arles, s'écriait alors dans un mandement à ses diocésains : « Encore quelques jours et notre attente ne sera pas vaine. Déjà le patriotisme et la générosité de tous les citoyens ont élevé un monument au bonheur des peuples (le 4 août). Bientôt une sage constitution ça poser les hases de la félicité de cet empire^ et deviendra le principe le plus sûr de la prospérité publique ^. »
Les évêques ne pouvaient ainsi prendre part aux travaux de l'assemblée nationale, en particulier à l'élaboration de la constitution nouvelle, sans être plus ou moins ralliés aux principes d'égalité et de liberté qu'elle allait proclamer. Ils avaient sacrifié leurs privilèges pécuniaires et politiques, accepté l'égalité devant la loi, l'admissibilité de tous les citoyens aux charges publiques. Leur conversion à la liberté semblait plus lente. « La liberté, avait dit M. de Jessé, est une liqueur généreuse qui demande un vase solide pour la contenir. » Les évêques avaient paru craindre longtemps que la nation ne pût porter la liberté, et ce mot était nouveau dans leur bouche. Il s'agissait pour eux de remonter le courant de la tradition, de se dégager de l'obsession du pouvoir absolu auquel deux siècles avaient rivé la France. Auraient-ils la force, eux qui tenaient la royauté pour une seconde religion, de dissiper ce mirage de l'absolutisme, de se tourner vers la nation et de retirer au roi les droits qui seraient reconnus au peuple ?
1. Mandement du 16 septembre 1789 pour prescrire des prières publiques, à la suite d'une lettre dq roi. Œuures de Mgr Dulau, 1816, in-8, t. Il, p. 328-333.
Certes la tradition théologiqne, trop cachée à l'épiscopat de l'ancien régime par la tradition gallicane, leur eût apporté ici des principes de liberté, non des conseils de servitude. Saint Thomas leur eût.dit que « la nation n'est pas faite pour le souverain, mais le souverain pour la nation. » Regniim non propter regem secl rex propter regnum. Il leur eût parlé de la multitude des hommes libres, miiltitudo liheroriun, qui conservent leurs titres et leurs droits dans le pacte politique fondé sur la justice ^. Il leur eût afïîrmé que c'est au peuple ou à ses représentants h faire la loi, qu'il a le droit et le devoir d'établir un gouvernement tempéré pour éviter de tomber dans la tyrannie ~.
Bossuet lui-même, par un aveu de sa Déclaration, trop oublié dans la Politique sacrée, leur eût rappelé que « le pouvoir des rois ne vient pas tellement de Dieu, qu'il ne vienne aussi du consentement des peuples ^. » Enfin Massillon, par certaines hardiesses de son Petit Carême ^,
1. Regunen rectum et jiistum qiiale conuenlt libcris. S. Thomas : De Reginiine principum.
2. «Puisque la loi gouverne pour le bien commun, dit Saint Thomas, il n'appartient pas à la raison individuelle de faire la loi, mais à la raison du peuple ou de ses représentants. La fin étant propre à tous, tous ont le droit de rég-Ier ce qui la prépare. » Saint Thomas définit la loi « une règle de la raison, pour le bien commun, promulguée par celui qui a la charge de la communauté. » Summa S. Thomœ — « Sic ejus (régis) temperelur potestas ut in tyrannidem de facili declinare non possit. » De Regiinine principum. Voir aussi Suarez, De legibus.
3. Defensio decîarationis cleri gall., lib IV, c. XXI. — Il y a dans la Politique sacrée des propositions équivoques, celle-ci, par exemple ; «C'est Dieu qui fait les rois et qui établit les maisons régnantes. » Bossuet essaie d'établir une distinction pratiquement bien difficile entre le pouvoir arbitraire et le pouvoir absolu.
4. « Ce n'est pas le souverain, c'est la loi, sire, qui doit régner sur les peuples ; vous n'en êtes que le ministre et le premier dépositaire. C'est elle qui doit régler l'usage de l'autorité, et c'est par elle que l'autorité n'est plus un joug pour les sujets, mais une règle qui les conduit. Les hommes croient être libres quand ils ne sont gouvernés que par les lois ; la soumission fait alors tout leur bonheur, parce qu'elle fait toute leur tranquillité et toute leur confiance. » Petit Carême ,
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leur eut montré que la théorie de l'absolutisme avait rencontré des réserves même dans lEglise de France.
Mais ce n'est pas la tradition théologique du moyen Age qui convertit à la liberté les évêques de 1789. Ils furent emportés dans le mouvement général de la nation, qui, sous l'influence lointaine d'écrivains et de penseurs tels que Montesquieu 1 et Rousseau, sous l'action plus directe d'autres publicistes commentant avec enthousiasme les constitutions anglaise et américaine, s'était éprise d'une belle ardeur d'émancipation et de réforme universelle. L'engrenage politique, l'impulsion de l'assemblée nationale, où l'ardeur de chacun trouvait un nouvel aliment dans l'excitation générale, achevèrent de les entraîner.
Les évêques, habitués au calme, à la précision des discussions théologiques, et aussi au pouvoir tutélaire d'une monarchie jusqu'alors tranquillement obéie, durent éprouver quelque étonnement de tomber tout à coup en pleine discussion des droits de l'homme. Ce parti pris de les établir d'après l'élat de nature, sans tenir compte des sacrifices que la société impose quant à l'étendue et à l'exercice de ces droits dans l'intérêt même de leur défense, cette définition ambiguë de la loi, regardée simplement comme « l'expression de la volonté générale », ces cris de résistance à l'oppression, cette exaltation de l'homme et ce silence sur Dieu, durent étonner des prélats formés en Sorbonne à la rigueur du langage théologique, et trop convaincus de la déchéance originelle de l'homme pour ne point trouver quelque danger à cette proclamation d'omnipotence, d'infaillibilité intellectuelle
1. Voir Montesquieu par Albert Sorel, p. 140- 160, au sujet de riiifluence exercée par VEsprit des lois. — Montesquieu avait, en particulier, fait connaître la constitution anglaise, plus tard exposée par Delolme, et popularisé en France le principe de la séparation des pouvoirs.
et morale, que venaient de faire en sa faveur des députés disciples de Rousseau.
L'opportunité d'une déclaration des droits fut combattue, dans la séance du l*"' août 1789, par M. de La Luzerne, évêque de Langres, et M. de Cicé,évêque d'Auxerre. Des esprits politiques, tels que Mirabeau ^, Mounier, Malouet, sans être liostiles en principe à la déclaration, faisaient leurs réserves sur la façon trop vague, trop générale, dont étaient formulés les articles. « Les discussions métaphysiques sont interminables, disait Malouet... Il n'est aucun des droits naturels qui ne se trouve modifié par le droit positif. Si vous n'indiquez aucune restriction, pourquoi présenter aux hommes dans toute leur plénitude des droits dont ils ne doivent user qu'avec de justes limites ? » L'archevêque de Bordeaux paraissait moins frappé de ces objections que des avantages de la déclaration. Il pouvait s'autoriser de nombreux cahiers du clergé qui la réclamaient formellement. Dans son rapport du 27 juillet 1789, M. de Cicé affirma avec énergie son utilité et sa nécessité. Il voulait que la nation, que les législateurs, eussent sans cesse devant les yeux, dans ce mémorial des droits de l'homme, le (c type original et toujours subsistant, » d'après lequel ils devaient constituer le gouvernement de la France 2.
1. Sur le rôle de Mirabeau, voir Mirabeau par M. Edmond Rousse, în- 12, p. 151-155; Vie de Mirabeau par M. Mézières, in-12,p. 198-204.
2. (< Nous avons jugé, disait l'archevêque de Bordeaux dans son rapport du 27 juillet 1789, que la constitution devait être précédée d'une déclaration des droits de l'homme et du citoyen; non que celte exposition pût avoir pour objet d'imprimer à ces vérités premières une force qu'elles tiennent de la morale et de la raison; qu'elles tiennent de la nature qui les a déposées dans tous les coeurs auprès du germe de la vie, qui les a rendues inséparables de l'essence et du caractère de l'homme ; mais c'est à ces titres mêmes que vous avez voulu que ces principes ineffaçaliles fussent sans cesse présents à nos yeux et à notre pensée. Vous avez voulu qu!à chaque instant la nation pût y rapporter, en rapprocher chaque article de la constitution, s'assurer de noti-e fidélité à s'y confor. mer, et reconnaître l'obligation et le devoir qui naissent pour elle de se
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L'épiscopat eût au moins désiré que la déclaration des droits fût accompagnée d'une déclaration des devoirs. Il avait dit à Louis XVI, dans ses remontr;aices de 1788 : « Après avoir annoncé aux peuples leurs devoirs, nous leurs représentons leurs droits. » La pensée des évêques n'était donc pas d'imposer des devoirs à la nation sans lui accorder des droits; mais ils connaissaient trop notre nature, pour ne pas trouver du danger à vanter à l'homme ses droits sans lui rappeler ses devoirs. M. de Lubersac ^, évêque de Chartres, Grégoire, Camus et d'autres députés, soutinrent fortement un amendement qui associait aux droits les devoirs dans la déclaration, mais il fut repoussé dans la séance du 4 août à la majorité de 570 voix contre 435 ^. Quelle imprudence d'exalter ainsi l'indépendance naturelle de l'homme, sans ajouter qu'il doit la soumettre à une règle. C'est de cette époque que date pour la France cet esprit de révolte et d'insubordination qui, depuis cent ans, renverse l'un après l'autre tous les gouvernements. « On a tant parlé d'égalité, de souveraineté du peuple, de volonté générale, écrivait l'un des acteurs et des spectateurs des
soumettre à des lois qui maintiennent inflexiblement tous ses droite i Yous avez senti que ce serait pour nous une garantie continuelle contre la crainte de nos propres méprises, et vous avez prévu que si dans la suite des âges, une puissance quelconque tentait d'imposer des lois qui ne seraient pas une émanation de ces mêmes principes, ce type original et toujours subsistant, dénoncerait à l'instant à tous les citoyens ou le crime ou l'erreur. »
1. « S'il faut une déclaration des droits, dit l'évèque de Chartres, dans la séance du 4 août, il y a un écueil à éviter. On court risque d'éveiller l'égoïsme et l'orgueil. L'expression flatteuse de droits doit être adroitement ménagée ; on devrait la faire accompagner de celle de devoirs, qui lui servirait de correctif. Il conviendrait qu'il y eût à la tète de cet ouvrage quelques idées religieuses noblement exprimées. La religion ne doit, il vrai, être comprise dans les lois politiques ; mais elle ne doit pas y être étrangère. » — Du moins la droite avait obtenu dans la séance du 21 août, l'insertion de ces mots dans le préambule de la dédéclaration : « En présence et sous les auspices de l'Etre suprême.» Dans la même séance, M. Cortois de Balore, évêque de Nîmes, avait insisté avec force poar faii-e placer les lois « soas l'égide de la divinité. »
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événements, Mounier \ que les inférieurs n'ont d'autre règle que celle du nombre, et ne comprennent plus qu'un homme puisse avoir le droit d'en diriger deux. » Le clergé, qui vient de se montrer peu enthousiaste pour la déclaration des droits de l'homme, demeurera cependant fidèle aux principes de liberté. 11 n'avait qu'à ouvrir ses cahiers pour y puiser de larges inspirations, pour y voir proclamé, par exemple, le droit de la nation de concourir à la confection des lois -. Il avait enfin retrouvé le vieil adage de nos premières assemblées nationales, que la loi résulte du consentement du peuple et de l'action du roi : Lej: fit consensu popitli et constittitione regis.QiGiie résolution presque unanime de faire participer la nation au pouvoir législatif, était déjà une grande conquête de la liberté '^.
1. Mounîer, Recherches sur les causes qui ont empêché les Français de devenir libres.
2. Clergé de Besancon : « Aucune loi générale pour le royaume, n'aura force de loi qu'après avoir été consentie par les Etats généraux. » Archives pari. II, 333. — Clergé de Blois : « Les lois générales du royaume ne peuvent être faites que par le concours du roi et de la nation. Si c'est le roi qui propose la loi, la nation la consent ou la rejette ; si la demande d'une loi est faite par la nation, c'est au roi qu'il appartient de la consentir ou de la rejeter. » Arch. pari. II, 376. —Voir aussi les cahiers du clergé d'Auxerre, II, 111 ; du clergé de Lyon, III, GOO ; du clergé de Saint-Quentin, V, 6't7, etc. Parfois le clergé va plus loin. « A la nation seule, dit le clergé de Brest, II, 468, appartient le droit d'établir, et de sanctionner les lois et les impôts. » — M. de Clermont-Tonnerre, dans le résumé des cahiers présenté le 27 juillet à l'assemblée, disait: « Quant au pouvoir législatif, la pluralité des cahiers le reconnaît comme résidant dans la représentation nationale, sous la clause de la sanction royale ; et il paraît que cette maxime ancienne des capitulaires : Lex fit consensu populi et constitutione régis, est presque généralement consacrée par vos commettants. »
3. Voici comment M. de Tocqueville {L'ancien régime et la Révolution) résume les cahiers du clergé. « Le clei'gé, dit-il, s'y montre parfois intolérant et parfois opiniâtrement attaché à plusieurs de ses anciens privilèges, mais du reste aussi ennemi du despotisme, aussi favorable a la liberté civile, et aussi amoureux de la liberté politique que le tiers-état ou la noblesse. Il proclame que la liberté individuelle doit être garantie non point par des promesses, mais par une procédure analogue à celle de Yhabeas corpus. Il demande la destruction des prisons d'Etat, l'abolition des tribunaux exceptionnels et des évocations, la publicité de tous
Lcsévêqnes parlent de la liberté aussi fermement, aussi fièrement que les autres ordres. Le langage qu'ils tiennent à cette époque eût bien étonné Louis XIV, Nous avons entendu l'évêque de Boulogne, l'évêque de Langres. M. Dulau, archevêque d'Arles, en écrivant à ses diocésains pour leur recommander le calme et la soumission à « l'empire de la loi », leur dit qu'il « est glorieux pour un peuple » d'être « appelé à la liberté..., d'avoir brisé le joug de la servitude ^ » A la même époque, M. de Bétliisy, évêque d'Uzès, député aux Etats généraux, parle à son tour, du « roi citoyen qui vient de placer dans l'immensité des siècles une grande époque. Investi par la succession de ses pères d'un pouvoir absolu, il a su l'apprécier dans cet âge où toutes les passions pressent le cœur de l'homme de l'attrait séducteur de la domination. Il a reconnu que ce n'était pas dans l'exercice de ce pouvoir qu'il pouvait trouver le bonheur de son peuple. Sa voix nous a tous appelés à la liberté. Il a franchi tout l'espace qui le séparait de la liberté et, du haut de son
les débals, l'inamovibilité de tous les juges, l'admissibilité de tous leà citoyens aux emplois, lesquels ne doivent être ouverts qu'au seul m.érite ; un recrutement militaire moins oppressif et moins humiliant pour le peuple; le rachat des droits seigneuriaux ; la multiplication des écoles privées. Il en faut une, suivant lui, dans chaque paroisse^ et qu'elle soit gratuite. Des établissements de bienfaisance dans toutes les campagnes, tels que des bureaux et des ateliers de charité; toutes sortes d'encouragements pour l'agriculture. Dans la politique proprement dite, il proclame, plus haut que personne, que la nation a le droit de s'assembler pour faire des lois et voler librement l'impôt. Nul Français, assurc-t-il, no peut être forcé à payer une taxe qu'il n'a pas votée lui-même ou par représentant. Le clergé demande encore que les Etats généraux, librement élus, soient réunis tous les ans ; qu'ils discutent en présence de la natioii toutes les grandes afFaires ; qu'ils fassent des lois générales auxquelles on ne puisse opposer aucun usage ou privilège particulier ; qu'ils dressent le budget et contrôlent jusqu'à la maison du roi, que leurs députés soient inviolables et que les ministres leur demeurent toujours responsables. Il veut aussi que des assemblées d'Etats soient créées dans toutes les provinces, et des municipalités dans toutes les villes. »
1. Mandement du IG septembre 1780. Œuvres de Mgr Dulau, II, 328-333.
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trône, il s'est élancé au sein de la nation^. » Entendez M. de Montagnac, évêque de Tarbes, dans un mandement donné à l'occasion du pacte fédératifdu 14 juillet 1790 : « Comment, dit-il, pourrait-on ne pas aimer la liberté au milieu des montagnes qui en furent toujours l'asile, et dans un pays qui a joui constamment du calme
au milieu des orales ? »
Le langage du prélat le plus considérable de l'assemblée, M. de Boisgelin, est celui d'un citoyen libre, qui a le sentiment très vif des droits de la nation. Avec quelle énergie il s'écrie : « Il faut que tous les citoyens participent h l'établissement et au maintien de la puissance publique. Les droits politiques communs à tous les citoyens sont indestructibles comme leurs droits naturels et civils. Un citoyen ne peut pas plus perdre la puissance qui lui appartient que la liberté. » C'était proclamer les droits politiques du peuple et, en quelque sorte, la souveraineté du suffrage universel ^. On ne reconnaîtrait point, à entendre M. de Boisgeliu, un évêque de l'ancien régime. « Nous vous avons parlé, dit-il à la tribune, le langage de la religion ; nous vous parlerons le langage de la liberté... La voix d'un évêque doit être celle d'un administrateur et d'un citoyen. Et tel est le premier effet de la liberté qu'elle fait tomber toutes les chaînes d'un intérêt personnel et de l'esprit de corps... Il est une seconde religion pour tous les citoyens, celle de la patrie. » Avant 1789, cette seconde religion s'adressait au roi : maintenant c'est à la patrie. Ailleurs, lors de la discus-
1. Mandement de Mgr l'évèque d'Uzès, 9 septembre, 1789, 7 p. in - 4°.
2. Séance du 24 août 1789. — Deux jours après, dans la séance du 20 août, M. de Boisgelin affirmait « la responsabilité des agents du pouvoir exécutif », comme « un droit acquis aux citoyens. » Il demandait la division des pouvoirs, car, disait-il, « il est important de ne pas laisser tomber dans les mains du pouvoir exécutif le pouvoir législatif, car alors nous aurions le despotisme. »
sioii sur les ordres religieux, rarchevêquc d'Aix semble excuser la soudaineté des résolutions, des destructions de la Constituante. « Il ne faut pas s'attendre, dit-il, que dans le cours d'une grande révolution, une assemblée impatiente d'achever son ouvrage, ait le temps de faire des opérations nécessaires avec lenteur et maturité. Il faut même reconnaître qu'elle est entraînée par des circonstances auxquelles il semble qu'elle ne puisse pas résister. » Dans le même discours, M. de Boisgelin, pour sauver les ordres religieux, veut les appliquer à l'enseignement public, et les arguments qu'il apporte sont empreints d'un libéralisme sincère. L'œuvre de l'éducation, dit-il, « devient d'un plus grand intérêt sous une nouvelle constitution ; il faut établir la liberté publique sur les sentiments, encore plus que sur les lois. » Les religieux sont dignes de remplir cette haute mission. Ils se sont (( empressés à consacrer par leur adhésion les principes de la Révolution actuelle, et leur empressement semble une preuve de la facilité avec laquelle ils adopteront ceux d'une constitution nationale. » Pourquoi craindrait-on de rencontrer chez eux, « des préjugés, des idées bornées ? Plus la constitution d'un Etat est amie de la liberté publique, et plus elle fait disparaître dans tous les états les erreurs et les préjugés. » Qu'on ne redoute plus des influences particulières de corps, à un moment où le sentiment qui domine tout « est celui de l'intérêt général et de la liberté publique. ^ » On pouvait s'entendre avec de tels hommes, et quand on pense que celui qui tenait ce
1. Opinion (le M, l'Archei'êque d'Aix sur la suppression des ordres monastiques , 1790. Le discours ne fut pas prononcé. Voyez aussi les discours du 31 octobre 1789 et du 12 avril 1790. — On devine que ce langage était bien plus accentué dans la bouche d'un député tel que Grégoire. « Oh ! s'il fallait, dit un jour Grégoire, nous courber sous le joug, il vaudrait mieux sans doute fuir avec un ministre chéri au sein de l'IIelvétie, ou vers les rivages de Boston, sur lesquels d'illustres chevaliers français ont aidé à planter l'étendard delà liberté. »
langage était le chef ouvertement accepté par ses collègues, les évêques députés îi la Constituante, on regrette d'autant plus que la Révolutionne se soit pas montrée plus conciliante pour des esprits si éminents, si modérés, si ouverts aux idées nouvelles. ^
Mirabeau dit un jour que la religion serait emportée si elle se mettait en travers de la liberté. Comme la Constituante avait rompu les chaînes imposées à la nation et, ajoutait Mirabeau, à la religion elle-même, le grand tribun se plaisait à montrer l'Eglise et l'Etat, enfin délivrés de leurs entraves séculaires, puisant une nouvelle vitalité, une nouvelle jeunesse dans leur émancipation réciproque. « Nous n'aurions, s'écriait Mirabeau, pu briser les chaînes de notre servitude sans secouer le joug de la foi?... Non.., la liberté est loin de nous prescrire un si impraticable sacrifice. Regardez, ô citoyens, regardez cette Eglise de France, dont les fondements s'enlacent et se perdent dans ceux de l'empire lui-même ; çoyez comme elle se régénère açec lui, et comme la liberté, qui vient du ciel aussi bien que notre foi, semble montrer en elle la compagne de son éternité et de sa divinité ! Voyez comme ces deux filles de la raison souveraine s'unissent pour développer et remplir toute la perfectibilité de votre sublime nature, et pour combler votre double besoin d'exister avec gloire et d'exister toujours ^. »
11 est douteux que les évêques eussent voulu souscrire h ces déclarations un peu amphatiques sur la liberté rendue à l'Eglise, au moment où on venait de lui forger la chaîne de la constitution civile du clergé. Mais si l'épiscopat ne pouvait saluer dans une pareille législation une œuvre d'émancipation religieuse, ni se dispenser de la combattre, il tenait en retour à affirmer son concours à
1. Projet d'adresse aux Français sur la constitution cioile du clergé, par Mirabeau.
l'œuvre d'émancipation politique, a II n'était point clans notre pensée, écrivent au pape les trente évêques de l'assemblée,de favoriser un pouvoir arbitraire, qu'un roi plus vertueux que sonsiècle, a su dédaigner Wi-mème. Nous avons désiré d'établir le véritable empirede la liberté publique dans une monarchie héréditaire , et nous avons reconnu sans peine cette égalité naturelle, qui n'exclut aucun citoyen des places auxquelles la Providence l'appelle par la voix de ses talents et de ses vertus. On peut étendre ou resteindre l'égalité politique, selon les différentes formes des gouvernements, et nous avons cru que nos opinions étaient libres, ainsi que celles de tous les citoyens, sur ces questions plus ou moins étendues, que Dieu lui-même annonce comme livrées à la dispute des hommes i. » Cette importante lettre, signée de tous les évêques de l'assemblée nationale, est comme leur testament politique. En l'écrivant au moment où la Constituante marche vers la fin de sa carrière, ils tiennent à constater qu'ils n'ont point voulu maintenir en France un pouvoir arbitraire, qu'ils se sont associés aux efforts du pays pour fonder la
1. « Nous avons distingué, disent encore les évêques, les pouvoirs que nous exerçons comme citoyens dans une assemblée nationale, et les devoirs que nous avions à remplir comme évêques. Nous n'avons point associé nos sentiments religieux et nos opinions politiques . Nous avons suivi, dans l'ordre du gouvernement civil, les principes qui nous ont paru les plus conformes aux intérêts du peuple, dans une monarchie établie, dont nous n'avons pas voulu renverser les fondements ; et nous n'avons point recherché, dans nos avis sur les choses temporelles, cette uniformité qui nous est imposée dans l'ordre des choses instituées par Jésus-Christ. Les questions sur l'étendue et les bornes do l'égalité sociale, sur les principes et les effets d'une liberté bien ordonnée, sans trouble et sans licence, sur l'origine des pouvoirs, dans des nations instruites et policées, ces interressantes questions de la philosophie et de la politique, étaient devenues, surtout dans l'état présent de la France, dignes d'exercer l'esprit de tous les hommes capables de penser. A Dieu ne plaise que, citoyens infidèles au bien de la patrie, nous ayons adopté les principes qui peuvent altérer l'obéissance due à l'autorité royale, qui fait régner les lois ! Mais il n'était pas dans notre pensée de favoriser un pouvoir arbitraire... » Lettre des trente évêques de la Constituante à Pic VL 3 mai, 1791, p. 9-11.
liberté. La plupart pouvaient même dire, avec l'évêque de Perpignan, que leur confiance avait « duré longtemps. » Nous aimons à voir cet épiscopat, qu'on aurait pu croire trop royaliste pour faire h la nation sa part dans le gouvernement, reconnaître hautement ses droits et concourir sincèrement à l'œuvre d'émancipation publique. Nous aimons à le voir affirmer, avant de disparaître de la scène du monde, qu'il a travaillé pour la liberté. L'histoire doit garder le souvenir de cette profession de foi politique, qui est toute à l'honneur de l'ancien épiscopat. Quand on voit des évoques nourris dans le culte de la rovauté absolue se montrer si ouverts aux idées nouvelles, comment prétendre que le clergé est essentiellement réfractaire à la liberté ?
Si les anciens évoques se sont rendu le témoignage d'avoir travaillé à « établir la liberté » en France, on ne peut cependant les faire responsables des vices de la constitution de 1791. Tout a été dit sur cette œuvre, qui ruinait l'autorité du roi sous prétexte d'assurer les droits de la nation. Les désastres de la monarchie semblent aussi grands que ceux de l'Eglise. Louis XVI, hier monarque absolu, est maintenant désarmé en face d'une assemblée omnipotente, qu'il ne peut ni ajourner ni dissoudre, qui fait sans lui des lois auxquelles il n'a droit d'opposer qu'un veto suspensif, et encore pas pour toutes. Ce roi, sans action sur la chambre où il ne lui est pas permis de prendre ses ministres, enfermé par une défiance jalouse dans son rôle d'exécutif, se voit enlever les prérogatives regardées comme l'attribution essentielle de la puissance gouvernementale. On lui supprime le droit
de grâce. Il ne peut commencer la guerre sans un décret de l'assemblée, et un décret de l'assemblée peut l'obliger à l'interrompre. Le commandement de la force armée lui échappe ainsi que le choix des magistrats, des évêques, des percepteurs et receveurs d'impôts, des maires qui désormais sont tous à l'élection. La constitution semble s'armer presque à chaque article contre la royauté, dont on paraît craindre le retour offensif. Elle défend aux troupes de passer, de séjourner, à une distance moindre de 30 000 toises. Elle menace le roi, articule contre lui cinq cas de déchéance, contre ses ministres responsables huit cas de condamnation à la détention, cinq cas de condamnation à mort. C'était dépasser le but, annuler, presque chasser le roi, sous prétexte de faire place à la nation; c'était refuser au pouvoir exécutif dans une monarchie ce qu'on lui octroyé dans une république. Lorsque, le 30 septembre 1791, Thouret, président de la Constituante, dit au roi qui était venu la fermer : « Sire, Votre Majesté a fini la Révolution », le roi aurait pu répondre : (( Votre assemblée a fini la monarchie;, y. M. de Clermont-Tonnerre s'écriait avec raison, dans la séance du 23 juin 1790 : « Il ne faut pas se dissimuler que quelques-uns de nos travaux portent l'empreinte de la destruction. » On connaît le mot de Pitt : « Les Français ont traversé la liberté.»
A défaut de sens politique, les évèques auraient été avertis par leur loyalisme ^ de l'injustice et du péril d'une telle législation. En particulier, un projet cher h plusieurs d'entre eux, celui des deux chambres, soutenu avec tant
1. Bernis est stupéfait à Rome du cours des événements. Il veut le roi maître chez lui. Il veut que « le gouvernement en impose promptement à ces orateurs du tiers état qui ne comptent plus leurs vues d'ambition et d'indépendance... Plus on connaîtra, dit-il, le caractère de notre nation, plus on craindra l'inconvénient et le dang'er de l'assembler. » Le cardinal de Bernis, p. ^458, 459,
d'autorité, h la veille des Etats généraux, par l'évéque de Langres, M. de La Luzerne, qui, au sein de rassemblée, avait rencontré le patronage d'hommes tels que Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux, Lally-Tollendal, Mounier, avait succombé dans la discussion ^, le 10 septembre 1789. Ce système ne rallia que 89 suffrages, tandis que 849 députés se prononçaient pour une assemblée unique et 122 se déclaraient insufïisamment éclairés. Le lendemain, 11 septembre, l'assemblée adopta le principe de la sanction royale par 730 voix contre 143, mais elle décida par 673 voix contre 325 que le veto ne serait que suspensif. On est frappé du petit nombre de voix favorables au projet des deux chambres. Beaucoup de prélats et de gentilhommes auraient voté pour une chambre haute nommée par les nobles et les évêques, comme l'autre l'était par le tiers. Mais un sénat électif, ouvert à tous, tel que le proposaient Mounier et Lally-Tollendal, leur paraissait consommer la ruine des trois ordres. Plusieurs députés accentuaient à plaisir l'inspiration démocratique de la constitution dans l'espoir de la rendre moins viable. On prêta ces mots à Maury : Si çons établissez deux chambreSj cotre constitution pourra se maintenir '-^.
1. Champion de Cicé parla des deux cliambres dans la séance du 27 juillet 1789, dans son rapport sur les premiers travaux du comité de constitution. Lally-Tollendal fil sur ce sujet un rapport spécial et étendu dans la séance du 31 août. Dans la même séance Mounier en parla également. D'après Champion de Cicé et Lally-Tollendal, il ne pouvait pas être question de composer le sénat de la noblesse et du clergé, comme l'ayait proposé La Luzerne dans sa brochure. « Ce serait, dit Lally-Tollendal, perpétuer celte séparation d'ordres, cet esprit de corporation, qui est le plus grand ennemi de l'esprit public, et qu'un patriotisme universel concourt aujourd'hui à éteindre. » Lally-Tollendal composait le sénat de deux cents membres. Le 7 septembre, Sieyès combattit toute espèce de Aeto. Partisan d'une « assemblée nationale une et indivisible », il était cependant d'avis de la partager en deux ou trois sections pour les délibérations, disant que ce qui fait « l'unité et l'indivisibilité d'une assemblée, c'est Vunite de décision, ce n'est pas l*unitc tle discussion. » Cf. Arch. pari. YIII, 280-283, 514-527, 592-GOl.
2. Droz, Histoire du règne de Louis XVI, 1839, t. II, p. 456, 457.
Par le rejet d'une seconde chambre, le pouvoir royal, privé du veto absolu, allait se trouver seul, désarmé, en face d'une assemblée populaire toute puissante, comme l'avaient prédit l'évêque de Langres et l'archevêque de Bordeaux. ^
Tant de ruines accumulées pour rebâtir d'après un plan nouveau, l'instabilité même du nouvel édifice politique,avaient provoqué bien des désillusions et des découragements. M. de La Luzerne, évêque de Langres, dont l'esprit si ouvert, si pondéré, avait si bien compris la nécessité des réformes à opérer dans l'Etat, quitta de bonne heure l'assemblée, attristé sans doute de la voir compromettre hîs intérêts de la liberté avec ceux de la monarchie. Avant l'ouverture de Etats généraux, le doublement du tiers lui avait inspiré cette exclamation : Tout ça se perdre. Il avait fait depuis tous ses efforts pour endiguer le torrent destructeur. Le 30 septembre, il avait demandé en vain pour le roi, dont le pouvoir lui parais-
1, « Dans le conflit entre la puissance royale et la puissance nationale, écrivait M. de La Luzerne, on ne peut douter que celle-ci n'ait une supériorité et une prépondérance infinie. Le Souverain n'a de pouvoir que par sa nation ; réduit à sa force individuelle, il n'est plus rien. Ce n'est que parce qu'il représente et qu'il exerce la volonté générale, qu'il jouit d'une autorité ; lorsque la volonté générale lui est opposée, son autorité tombe et s'anéantit. Ce qui e?t vrai on principe, est encore plus vrai dans le fait. Le dernier terme du pouvoir réside maintenant dans l'opinion générale; elle est parmi nous d'une force irrésistible, et trop de faits récents démontrent cette vérité pour qu'il soit nécessaire d'y insister... Une seule assemblée aurait une force tellement prépondérante qu'elle attirerait facilement à elle la totalité du pouvoir. » Sur la forme d'opiner aux Etats généraux, 1789. Œuvres de La Luzerne, VI, p. 1302, 1305. — Champion de Gicé expose dans son rapport (Arch. pari. VIII, 282j « que l'intervention du roi dans la législation serait vaine, illusoire et sans force, contre la masse irrésistible des volontés nationales portées par une seule chambre ; que l'activité du corps législatif, l'expose à des résolutions trop subites, inspirées par une éloquence entraînante ; . . que ces résolutions précipitées conduiraient bientôt au despotisme ou à l'anarchie ; que l'exemple de l'Angleterre et même celui de l'Amérique, démontrent l'utilité des deux chambres et répondent suffisamment aux objections fondées sur la crainte de leurs inconvénients etc. »
sait trop afFiûbli*, le droit de faire des règlements d'administration. Après les journées des 5 et 6 octobre, M. de La Luzerne jugea que la situation était irrémédiablement compromise et quitta la Constituante. Du reste, Mounicr, Lally-TolIendal,ct cent vingt d<';putés qui votaient avec la droite, sortirent également de rassemblée. ^
La Luzerne avait été précédé, il fut suivi dans sa retraite par quelques autres prélats. Parmi ceux qui restèrent fermes à leur poste, et ce fut la grande majorité, beaucoup, comme le leur reproche Ferrières dans ses Mémoires, s'associèrent plus d'une fois aux mouvements de proteslalion, de mauvaise humeur, aux abstentions en masse, aux sorties bruyantes de la salle, par lesquels la droite manifesta souvent son indignation et l'amertume de sa défaite, surtout quand la Constituante s'engagea dans une voie franchement révolutionnaire. L'essai de la vie parlementaire était trop récent encore et les blessures reçues trop profondes, pour qu'elle pût garder la pleine possession d'ellemême, pour comprendre toute l'importance de ne jamais
1. La Luzerne voulait que le pouvoir du roi restât fort. Il disait dans son écrit Sur la forme d'opiner aux Etats généraux : « N'abusons pas des sacrifices que le roi nous fait, pour en exiger d'autres qui nous deviendraient funestes à nous-mêmes. Ne lui enlevons pas les moyens de nous servir.. Repoussons celte malheureuse défiance, plus dangereuse mille fois que tout ce que l'on voudrait nous faire redouter... Qiie le pouvoir monarchique acquière en solidité ce qu'il consent à perdre en étendue. » Œuvres de La Luzerne, VI, 1327. — M. de La Luzerne n'avait pas été le seul dans l'épiscopat à prévoir la crise terrible de la Révolution. Quand le premier évêque de Nevers prêta serment pendant la Restauration entre les mains de Louis XYIII: « Vous allez succéder, lui dit le roi, à un homme bien remarquable. Si nous aA'ions suivi les avis do M. de Séguiran, nous aurions évité les horreurs de la Révolution. » M. de Séguiran, évêque de Nevers, avait fait partie, comme La Luzerne, de l'assemblée des notables. -- Le 21 mai 1790, M. de Boisgelin, trouvant le pouvoir royal trop afFaibi, prononça un long discours, où il demandait pour le roi le droit de paix et de guerre.
2. Le 12 juillet 1791, on vit par l'appel nominal demandé contre les absents, que 132 députés ne siégeaient plus. En outre, onze jours auparavant, parmi les députés présents, 270 avaient déclaré qu'ils ne prendraient point part aux délibérations,
abandonnerle vote, de parler à l'opinion quand il n'y î^vait pas d'espoir de convaincre la chambre. Il est fâcheux que le clergé n'ait pas compté parmi ses mandataires beaucoup de manœuvriers tels que l'abbé de Montesquiou. Cependant on ne peut pas dire que les évèques aient déserté les débats, sauf dans la discussion de la constitution civile du clergé. Nous les avons vus, dans les circonstances solennelles, plaider avec éloquence les grands intérêts de l'Eglise. La lettre collective adressée au pape, le 3 mni 1791, et signée de trente évêques députés, nous montre h cette époque tous ces prélats présents à l'assemblée et fidèles à leur mandat. Cette persévérance avait d'autant plus de mérite que, durant deux années de travaux parlementaires ininterrompus, la plupart d'entre eux n'avaient pas revu leur diocèse, et que les séances renouvelaient pour eux constamment les plus terribles émotions. Le vénérable archevêque d'Arles ^ eut l'occasion d'exposer les motifs qui avaient décidé la plupart de ses collègues à ne point déserter leur poste.
Nous connaissons l'attitude politique des évêques députés. Quelle fut celle des prélats étrangers h la Constituante ? Quelques uns d'entre eux ne dissimulèrent pas leur désapprobation des premiers décrets, en particulier des restrictions que la constitution nouvelle apportait à l'autorité royale.
De toutes les protestations élevées contre le nouvel or-
1. On avait écrit d'Arles à Mgr Dulau, que ne prenant point la parole dans l'assemblée il aurait dû la quitter. Il répondit : « Les avis n'ont souvent passé qu'à une petite majorité. Lors du décret concernant la religion catholique, nous étions 400 contre 485, Il en a été à jicu près de môme pour les décisions relatives à l'état monastique et aux biens d'Eglise ; et il est constant que, si plusieurs députés pensant comme nous n'avaient pcs depuis longtemps déserté l'assemblée, les bons principes auraient triomphé au moins en matière de religion. Je regarde donc comun devoir de rester fidèlement à mon poste, à moins que la pluralité des députés ecclésiastiques n'abandonnent ensemble le champ de bataille. » Lettre du 28 avril 1790. O^iicrcs de Mgr Dulau, III, p. 20 çt suiv.
dre de choses, aucune ne fut plus vive, plus éloquente, plus retentissante, que celle de M. Le Mintier,évêque de Tréguier, dans un mandement que les poursuites judiciaires rendirent alors célèbre. Vraiment, on dirait à lire ce document, que le prélat est moins frappé des maux de l'Eglise que de ceux de la monarchie. Au début et au terme de son manifeste, c'est la pensée du roi qui occupe l'esprit, le cœur de l'évêque, et lui arrache des plaintes attendries et émues. « Il est donc vrai, s'écrie-t-il, que la couronne qui brille sur la tête de nos rois est armée de pointes cruelles, qui ensanglantent leurs fronts. La splendeur du diadème ne les garantit pas des chagrins amers, des inquiétudes dévorantes ; et alors même qu'ils respirent le bien et le bonheur de leurs sujets, la pompe et les plaisirs du trône se changent pour eux en amertume. )> Et le prince ainsi éprouvé c'est Louis XVI, ce c( roi sensible et populaire », qui ne vit que « pour la félicité de ses peuples », qui veut « régner sur nos cœurs plus que sur nos biens et nos personnes. Lorsque le plus puissant monarque de l'univers, tempérant l'éclat de sa couronne et cédant aux vœux unanimes de ses provinces, appelait ses sujets autour de son trône, pour aviser aux moyens de retrancher les abus qui s'étaient glissés dans le mouvement de ses finances, devait-il s'attendre que des auteurs anonymes, enhardis par l'impunité, agiteraient des questions délicates, subtiles, dangereuses, et traceraient à leur gré et selon leurs caprices, la ligne de démarcation qui sépare les droits des souverains de ceux de la nation. N'est-il pas temps que le peuple français se réveille, et que du fond de nos cœurs s'élève un cri général pour réclamer nos anciennes lois? »
Réclamer nos anciennes lois, c'était grave, c'était demander le retour à l'ancien régime. Oh ! M. le Mintier, tout en avouant les abus qui existaient alors dans l'Etat et la mauvaise répartition des biens d'Eglise, regrette ce
temps heureux où « les riches jouissaient sans crainte de leur opulence », où « le plébéien, satisfait de son sort, vivait content de son état. » Quel changement, hélas ! quel bouleversement général ! « Le plus illustre trône de l'univers est ébranlé jusque dans ses fondements. Il fut un temps où l'amour des Français pour leur roi ne connaissait point de bornes. Bien loin de chercher à discuter, à consulter, encore moins à limiter les droits et les prérogatives de la couronne, nos pères aimaient à multiplier les témoignages de leur zèle, de leur obéissance, de leur dévouement au monarque. La tendresse les attachait au souverain encore plus que le devoir. » Comme on voit dans ces paroles la religion monarchique de ces évêques d'ancien régime, attachés à leur prince par les liens les plus indestructibles, et auxquels l'amour rendait l'obéissance Aicile ! Vraiment M. le Mintier est peu préoccupé de la liberté, de l'égalité. Le système « d'égalité absolue », qu'on semble promettre dans les rangs et dans les fortunes, lui paraît « enfanté par une imagination en délire. Quand bien même les hommes seraient tous égaux dans l'ordre de la nature, ils cesseraient de l'être en entrant dans l'ordre social. » Quel danger dans la faculté laissée à chacun de penser, d'écrire, d'adorer ce qu'il lui plaît. Ce qui importe à l'évêque de Tréguier, ce n'est point la liberté, c'est l'autorité. « La prospérité publique, dit-il, repose sur l'autorité du souverain ; elle en est inséparable, et le peuple ne doit connaître qu'une crainte, celle de donner des bornes trop étroites aux droits inaliénables et sacrés de la souveraineté. Hélas ! qu'elle est différente d'elle-même cette monarchie française, le plus beau domaine de l'Eglise catholique, le berceau des héros, l'asile des rois, la patrie des sciences et des arts ! » M. Le Mintier fait alors le sombre tableau des malheurs politiques ^, parmi lesquels il place « le nerf de l'autorité
1. « Les princes du sang royal, fugitifs chez les nations étrangères ; la
entre les mains de la mullitude. » Pour essayer de réagir, l'évêque de Tréguier rappelle dans une page brillante la supériorité de la monarchie et, en particulier, toutes les gloires de la monarchie française. Il évoque de nouveau en terminant la figure de ce a monarque bienfaisant » et vraiment père, dont les jours sont « abreuvés de fiel et d'amertume. » N'est-il pas temps d'arrêter ces écrits « incendiaires » qui, en opérant « la plus funeste révolution, entraîneraient la ruine de la foi catholique et la chute de la première monarchie de l'univers ^ ? »
discipline énervée; le citoyen armé contre le citoyen; un système d'indépendance présenté avec art, reçu avec enthousiasme, soutenu par la violence ; toutes les ressources du crédit national ou interceptées ou taries, le commerce languissant; les lois sans force et sans vigueur, leurs dépositaires ou dispersés ou réduits au silence; le nerf de l'autorité entre les mains de la multitude ; toutes les classes des citoyens confondues ; la vengeance avide de sang, aiguisant son poignard, désignant ses victimes, exerçant ses fureurs homicides. Oui, le sang de nos concitoyens, de nos frères, a coulé, il fume encore ; et dans un siècle qui ose s'arroger le titre fastueux de siècle des lumières, la capitale d'une nation polie, sensible, d'une nation renonmée par la douceur de ses mœurs et de son caractère, a été souillée par des proscriptions inouïes, par des assasinats dont les nations les plus barbares rougiraient. »
1. Ce mandement est reproduit en entier par le Journal ecclésiastique de l'abbé Barruel, novembre 1789. M. Le Mintier signe : évêque et comte de Tréguier, conseiller du roi en tous ses conseils. — Le même journal donne, en 1789,1e mandement de l'évêque d'Angoulème, qui tout en s'écrinnt: « Que n'avons-nous pas à attendre d'une si grande assemblée ? estil rien d'impossible à cette nation riche, sensible et généreuse », demande qu'on se défie d'une fausse philosophie, qui « voudrait ébranler le trône après avoir ébranlé les autels, altérer notre constitution après avoir altéré notre croyance, et renverser les barrières qui nous défendent des horreurs de l'anarchie, après avoir renversé celles qui nous défendaient delà dépravation des mœurs. » On peut citer encore le cardinal de Bernis, ambassadeur à Rome, parmi les prélats peu favorables au nouvel ordre de choses. Il écrivait de Rome, le 6 décembre 1783: « Je suis vieux, et je voudrais bien finir ma vie sans être témoin de la révolution qui menace le clergé et la religion même. » Il écrivait plus tard, à la fin de 1788: « Les maximes à la mode ne sont pas les miennes. » Quand les Etats généraux sont réunis, le cardinal de Bernis ne dissimule pas son étonnement au sjîjet des événements qui se précipitent. II gémit autant des décrets qui ont porté une si grave atteinte à l'autorité royale que de la spoliation de l'Eglise. Il est pour le pouvoir absolu, au besoin pour la force. Ainsi le cardinal de Bernis se montre heureux que
Il Aillait faire connaître ce mandement, qui dévoile hautement des sentiments partagés sans doute par d'autres prélats de l'Eglise de France. Mais s'ils étaient plusieurs à les avoir, ils surent les taire ; du moins nous n'avons guère à relever dans l'épiscopat de manifestation hostile au nouvel ordre de choses.
A cette époque, au dedans et au dehors de l'assemblée nationale, les évêques se font remarquer, non par ce que nous appellerions aujourd'hui leur intransigeance, mais par leur modération. L'abbé de Montesquiou avait dit un jour à la tribune : « On vous parle de la paix : et moi aussi je veux la paix. » C'était le désir de tous les prélats. Ce sentiment éclate alors dans toutes leurs manifestations. L'évêque de Tarbes, M. de Montagnac, ne peut se dissimuler que beaucoup de ses diocésains, les anciens privilégiés, n'ont pas le cœur à la joie après les suppressions opérées par la Constituante. Il les exhorte et les console en ces termes :«0 vous, à quila Révolution coûte peut-être des larmes et des sacrifices, ne vous privez pas des consolations qui vous sont offertes ! Toutes les classes de la société ont des pertes à compter, mais que sont les pertes
le maréchal do Broglie ait été appelé au commandement des troupéâ. Cf. Le cardinal de Bernis, etc. p. 452, 454, 458, 459. Mgr de Bausset comprenait mieux que le cardinal Je Bernis les nécessités des temps nouveaux. «A Dieu ne plaise, disait-il, qu'on nous suppose la coupable pensée de prétendre soumettre les destinées d'un peuple entier aux volontés arbitraires d'un seul homme. La raison, la justice et l'expérience, demandent que les lois ne soient que le résultat réfléchi et l'expression libre de ceux qu'elles intéressent le plus immédiatement. » Mais M. de Bausset ajoute : « Dans les gouvernements mêmes où l'on jouit de ces précieux avantages, de combien de barrières ne s'est-on pas cru obligé d'environner les corps politiques appelés à l'auguste fonction de concourir à l'établissement des lois ? Par combien de précautions* n'a-t-on pas cherché à corriger l'abus de ce pouvoir redoutable ! Que de combinaisons plus ou moin heureuses n'a-t-on pas épuisées pour balancer les terribles effets qui pouvaient résulter d'une seule disposition imparfaite ou prématurée, tant on a toujours été frappé du danger de confier au caprice d'un moment le droit de dicter des lois élernellcs aux siècles et aux générations. » Lettre pastorale de Mgr de Bausset, 1791, p. 12.
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auprès de l'intérêt commun ? Rendez faciles et volontair(^s par votre patriotisme les sacrifices exigés par la loi impérieuse de la nécessité. Bannissez de vos cœurs toute plainte, tout ressentiment, tout murmure, et cherchez dans l'union avec vos frères l'adoucissement de ces peines. Le bonheur de la génération actuelle ne sera pas sacrifié tout entier aux générations futures. Le temps, l'expérience, des discussions tranquilles, les pétitions modérées des citoyens chargés de faire connaître la volonté générale aux représentants de la nation, amèneront peu à peu les modifications que 1 usage le plus légitime • de votre raison et de votre liberté vous permettra de solliciter, pour porter à la perfection le grand oin>rage de cotre régénération. Votre évêque et ses coopérateurs vous doivent l'exemple de la résignation et de l'obéissance ; ils se glorifient d'avoir rempli jusqu'à présent ce devoir, et ils le rempliront toujours avec fidélité '. » La Révolution ne pouvait se plaindre de ce langage. L'évêque de Tarbes y prononce sans doute le mot de résignation, mais il parle aussi (( du grand ouvrage de notre régénération », de « l'usage de la liberté et de la raison » pour faire connaître (( la volonté générale », expressions jusque-là peu familières à la langue ecclésiastique.
Un mandement publié vers la même époque, le 23 mai 1790, par M. de Villevieille, évêque de Rayonne, est plus important encore. Le prélat trace à son clergé une ligne de conduite dans les difficiles conjonctures que traversait alors l'Eglise. La Constituante, après l'avoir dépouillée, continuait à se servir de ses temples; et comme les décrets, les décisions administratives et politiques sortaient à flots pressés de cette officine de lois, les curés étaient très occupés à lire tous les dimanches à leurs paroissiens le véritable code qui leur arrivait par
1. Ce mandement est donné par les iVo.7('t,'//t'* ecclésiastiques, M^O^^ASi^.
tranches de l'Assemblée nationale. Dans cette avalanche d'articles, tout ne devait point également plaire aux curés, malgré leur premier enthousiasme pour la Révolution. M. de Yillevieiile leur déclare qu'ils doivent se prêter aux vues de la Constituante en publiant ces documents. « Vous n'êtes obligés, ajoute-t-il, d'en faire ni l'apologie ni la critique. Les principes sont-ils vrais, les conséquences sont-elles justes, doit-il en résulter plus d'avantages que d'inconvénients ou plus d'inconvénients que d'avantages ? Pouvait-on créer un meilleur ordre de choses ? Toutes ces questions, si intéressantes pour le bonheur d'un grand empire, sont du ressort de l'opinion. Chaque citoyen est libre dans le jugement qu'il doit en porter, et indépendant dans l'exercice de sa pensée; vous ne pouvez pas commander à celle des autres, on ne peut pas commander à la vôtre. )> Donnant alors à ses prêtres une direction très nette, l'évêque de Bayonne leur dit : « Quelle que soit la différence des opinions et des principes sur les événements actuels, il est cependant un principe incontestable que tous les hommes doivent professer, c'est celui de soumettre ses actions extérieures à l'ordre établi. Nidle société ne pourrait exister sans cette soumission provisoire qui ne commande point à la conscience, mais qui détermine uniquement nos rappoits dans l'ordre social. Ce serait la dissolution de toute société et la plus funeste anarchie. » Le prélat termine en recommandant à son clergé de ne point se mêler aux « discordes civiles )), de ne rien faire contre «l'ordre public», de concilier les manifestations de son zèle avec « la sage circonspection des lois ^.))
Si ces manifestes si modérés, d'une inspiration si large, si libérale, vinrent à la connaissance de Mirabeau, il?
1. Ce mandement de l'évèquc de Bayonne est reproduit dans la iVc de M. Daguerre, par Duvoisin, 18G1, in-8', p. 435-i3D.
durent paraître bien lièdes au grand orateur. Le tribun aurait voulu voir l'épiscopat et les curés entreprendre une campagne en faveur de la Révolution. Dans son discours du 26 novembre 1790, il dénonça comme une manœuvre impie, sacrilège, le silence de la neutralité. «Des premiers pasteurs peuvent-ils se taire dans ces grandes crises où le peuple a un si pressant besoin d'entendre la voix de ses guides, et de recevoir de leur bouche des conseils de paix et de sagesse ? » Mirabeau est profondément scandalisé de ne pas voir l'épiscopat français adresser à ses ouailles de fréquentes et fortes instructions pastorales sur « les devoirs actuels des citoyens, sur les avantages de la liberté. » 11 est scandalisé de « ne pas voir des mandements civiques se répandre dans toutes les parties de ce royaume, porter jusqu'à ses extrémités les plus reculées, des maximes et des leçons conformes à l'esprit d'une Révolution qui trouve sa sanction dans les principes et dans les plus familiers éléments du christianisme. » Mirabeau est « scandalisé et indigné de voir des pasteurs inférieurs afFecter la même indilïérence, écarter de leurs instructions publiques tout ce qui pourrait affermir le peuple dans l'amour de son nouveau régime, laisser plutôt transpirer des principes favorables à la résurrection de l'ancien despotisme, et se permettre souvent des réticences perfides. » En un mot, Mirabeau aurait voulu voir le clergé parler, sinon avec la même éloquence que lui, du moins avec la même ardeur révolutionnaire.
Mais pour faire éclater un pareil enthousiasme, il fallait l'avoir, falleyrand, ce sceptique, pouvait bien s'échauffer au feu de son ambition, et s'écrier avec lyrisme dans une adresse aux Français : « Une nation se rajeunit le jour où elle a résolu de renaître à la liberté. Voyez la génération nouvelle, comme déjà son cœur palpite de joie et d'espérance ! Comme ses sentiments sont purs, nobles, patriotiques ! Avec quel enthousiasme on la voit chaque
jour briguer riionneur d'être admise h prêter le serment du citoyen ! » Talleyrand veut bien reconnaître que l'allégresse ne peut point cependant déborder de tous les cœurs. Après avoir dit que la « lassitude » des constituants était le dernier espoir, désormais pervlu, des « ennemis de la Révolution», qu'il fautleur pardonner «d'en gémir», et déplorer, « sans les haïr, ce reste de laiblesse, toutes ces misères de l'humanité», il ajoute : « Cherchons, disons même ce qui les excuse. Eh ! ne faut-il pas quelque temps pour chasser de sa mémoire les fantômes d'un long rêve, les rêves d'une longue vie ! Qui peut triompher en un moment des habitudes de l'esprit, des opinions inculquées dans l'enfance, entretenues par les formes extérieures de la société, longtemps favorisées par la servitude publique qu'on croyait éternelle, chères à un genre d'orgueil, qu'on imposait comme un devoir, enfin mises sous la protection de l'intérêt personnel, qu'elles flattaient de tant de manières ? Perdre à la fois ses illusions, ses espérances, ses idées les plus chères, une partie de sa fortune, est-il donné à beaucoup d'hommes de le pouvoir sans quelques regrets, sans des efforts, sans des résistances d'abord naturelles, qu'ensuite un faux point d'honneur s'impose quelquefois à lui-même^.» C'était déduire avec finesse les motifs humains, intéressés, qui pouvaient peser sur l'attitude de l'épiscopat à l'égard de la Révolution. Mais les évêques avaient, pour ne point partager un aveugle enthousiasme, des raisons que Talleyrand ne pouvait rappeler sans se
1. Adresse de l'assemblée nationale aux Français, Il février 1790, rédigée par Talleyrand. — Talleyrand fait valoir les services de la Révolution. « Une féodalité vexatoire, dit-il, si puissante encore dans ses derniers débris, couvrait la France entière: elle a disparu sans retour. Nos assemblées sont tumultueuses : et qu'importe, si les décrets qui en émanent sont sages. Il est impossible, a-t-on dit, de régénérer une nation vieille et corrompue : qu'on apprenne qu'il n'y a de corrompu que ceux qui veulent perpétuer des abus corrupteurs, et qu'une natio:i se rajeunit le jour où elle a résolu de renaître à la liberté. ;)
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condamner lui-même. Devaient-ils prêter serment à une constitution qui consacrait en quelque sorte la ruine de l'Eglise et de la monarchie ?
Mais d'un autre côté, fallait-il déclarer la guerre h cette constitution que la France avait réclamée avec une sainte ardeur, qu'elle semblait aimer avec tant de passion avant même qu'elle fût sortie du cerveau des législateurs, à cette constitution dont le nom était dans toutes les bouches, dans tous les cœurs, et qui apparaissait h la foule comme le gage assuré d'un bonheur public, d'une sorte de rénovation universelle. Le mot de Clermont-Tonnerre : La constitution sera ou nous ne serons plus^ était devenu la devise générale. Les écrits du temps nous dépeignent le délire des esprits, la véritable (lèvre constitutionnelle, qui agitait la nation, Paris transformé, les promenades publiques abandonnées pour les clubs, les habitants s'enquérant dans les rues des droits de l'homme et du vetOy la politique faisant irruption jusque dans les temples, les prédicateurs libéraux chargés de couronnes civiques, et portés en triomphe au milieu d'un enivrement que nous avons de la peine à comprendre^ Comment résister
1. Voyez Paris au mois d'août 1789. C'est une « ville nouvelle, un peuple nouveau. » La vie, « la démarche, les habitudes », tout a changé. Lei monastères sont convertis en casernes, les citoyens armés ont pris la place « des suppôts de police »; les spectacles sont déserts. Les petits maîtres et les femmes frivoles sont remplacés dans les jardins et les promenades publiques, par des Français « de tout rang, de tout pexe, de tout âge, profondément occupés des intérêts de la patrie. » La jeunesse se porte en foule dans les districts, et s'exerce dans les assemblées populaires à « discuter et soutenir les droits de l'homme. De longues files de jeunes femmes et déjeunes filles, vêtues de robes blanches, parées des couleurs de la nation, montent au temple, et, après aAoir remercié le ciel de la conquête de la liberté, Aont à l'bôtel de ville rendre hommage aux héros de la Révolution. La religion elle-même, devenue nationale, consacre ces fêtes civiques. La chaire de A'érité, si longtemps prostituée au despotisme des prêtres et des rois, proclame enfin les vrais lois de la nature et nous appelle à la liberté au nom de l'Evangile. » Deux compagnies, tambours battants, enseignes déployées, ont conduit à l'hôtel de ville « le premier orateur de la liberté française, l'abbé Fauchet. Il marchait au milieu des applaudissements, entouré des
à cette poussée de tout un peuple, qui croit enfin arriver au bonheur par l'émancipation politique et sociale, qui entend résonner à son oreille des mots nouveaux, qu'il ne comprend guère, mais qu'on lui dit être un rempart contre le retour des dîmes, des impots, des droits féodaux, de tous les abus, contre la revendication des biens ecclésiastiques qu'il vient d'acquérir. Qui pourrait songer à un retour en arrière ? Dans la séance du 29 septembre 1790, d'Esprémenil propose l'abolition des assignats, le rétablissement des ordres, la restitution au clergé de toutes ses propriétés. Aussitôt Charles Lamelh parle d'envoyer le préopinant à Charenton. A la demande d'Alexandre Lamelh, l'assemblée, regardant les paroles de d'Esprémenil comme «l'effet d'une imagination en délire, passe à l'ordre du jour. » Mathieu de Montmorency tient pourtant à exprimer tout haut son «profond mépris pour la motion et son auteur. «D'Esprémenil est accueilli à la tribune par des éclats de rire ; un député parle de l'envoyer en prison. Que de fois Maury et ses collègues de la droite furent menacés, non de Charenton et de la prison, mais de la lanterne ! Le torrent qui avait emporté dans son cours tant d'institutions séculaires, continuait à couler avec violence, enflé encore par les vents populaires, par le souffle de la nation. Com-
ofliciers du district et précédé d'un héros qui portaitune couronne civique. On se croyait transporté aux beaux jours de Rome et d'Athènes, » Moniteur des 6 et 7 août 1789. — L'extrait suivant du sermon prononcé, à Notre- Dame, par l'abbé Fauchetjle 4 février 1791, sur l'accord de la reli<rion et de la liberté^ montre à quel diapason étaient montés certains espi'its. « Tout pour le peuple, tout par le peuple, tout au peuple, disait Faiichet. Jésus ne veut point de tyrans... Tu peux nous égorger, tyran ; tu ne nous feras pas plier sous tes ordi'es arbitraires. Torture nos corps, nous garderons nos âmes. Li parole est à nous. Tu m'as fait griller sur des charbons ardents : tu ne dévoreras pas l'Evangile de la fraternité avec ma chair. Il va planer avec mon incorruptible pensée sur ton empire. Que tout s'ébranle, que tout s'anime dans les deux mondes, d'un pôle à l'autre, sur les trônes et dans les cabanes. L'heure de la liberté sonne, le milieu des temps est arrivé, les tyrans sont morts, »
ment, sans être broyé, se mettre en travers de la Révolution ? Comment refuser, en particulier, son serment à cette constitution, célébrée, chantée en refrain dans toute la France ?
Mais cette constitution consacrait la spoliation du clergé, la ruine des deux premiers ordres, la défaite de la royauté. A défaut de leur conscience, les lettres éplorées, indignées, de leurs commettants eussent rappelé aux évêques les plaies faites à l'Eglise. Ces plaies, les prélats de rassemblée les avaient devant les yeux, ces vices de la constitution ils les connaissaient mieux que leurs corri^spondants. Ils déploraient avec le pape Pic VI * beaucoup de mesures législatives, mais ils pouvaient dire avec lui: a A qui faut-il parler » ,h qui faire entendre une protestation? « La nation presque entière paraît séduite. »
Une lettre du vénérable archevêque d'Arles^, M. Dulau,
1. Pie VI disait dans son allocution du 9 mars 1790 sur l'état do l'Eglise de France: « On a placé parmi les premiers décrets celui qui assure à chacun la liberté de penser sur la religion ce qui lui plaira, et de manifester impunément ses pensées ; comme aussi le droit de n'être assujetti à d'autres lois qu'à celles qu'il aura consenties lui-même. On a mis en délibération si la religion catholique sera conservée comme dominante dans le royaume de France. Les non catholiques ont été déclarés aptes à tous les emplois; on a statué qu'on ne tiendrait plus compte des vœux solennels ; les monastères des deux sexes ont été ouverts. On a en outre déclaré que tous les biens ecclésiastiques étaient à la disposition de la nation ; on a aboli les dîmes, qui formaient une grande partie de ces biens, on a saisi l'argenterie des églises et des autels. Il semblerait qu'on pût nous appliquer le reproche que s'adressait Isaïe: Malheur à mot, parce que je me suis tu. Mais comment et à qui faut-il parler ? Sera-ce aux évêques privés de toute autorité, et dont un grand nombre ont déjà été obligés de quitter leurs sièges "> Sera-ce au clergé, qui est dispersé et humilié, et qui ne peut plus tenir ses assemblées ? Sera-ce au roi très chrétien lui-même, à qui l'autorité royale a été enlevée et qui est dans la dépendance de l'Assemblée, et qui est obligé de sanctionner tous ses décrets ? La nation presque entière paraît scduitc par l'apparence d'une vaine liberté. »
2. Mgr Dulau répond, le 3 mars 1790, àM . Nalis, curé doyen de l'église collégiale d'Arles : « Vous sentirez combien est embarrassante ma position dans la circonstance actuelle. 1" Le serment civique a été prêté par tous les évêques, curés et autres ecclésiastiques qui composent l'assemblée nationale. 2° L'assemblée a déclaré plusieurs fois que ses décrets
en date du 3 mars 1790, nous fait connaître leur prudence, leurs angoisses, les conseils de résistance qui leur arrivent du dehors, l'esprit de modération et la largeur de vues qui finalement décident leur adhésion à la constitution civique. Ce premier serment à la constitution fut prêté en ces termes, dans la séance du 4 février 1790, par tous les prélats et autres ecclésiastiques de l'assemblée : « Je jure d'être fidèle à la nation et au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. » L'évêque de Perpignan avait fait suivre son serment de ces paroles : « Désirant, comme Sa Majesté, que la paix re-
renfe limaient deux dispositions bien différentes, les unes constitutionnelles et les autres purement règlenaentaires. 3° L'engagement contracté par la prestation du serment a principalement pour objet, non de croire à la vérité des articles, ne s'agissant point ici d'adhésion intérieure, mais de promettre de ne rien faire en actions, discours et écrits, pour opérer une contre-révolution. 4° Il est des circonstances impérieuses où le salut du peuple, qui est la loi souveraine, exige que les hommes publics se portent à certaines démarches, pourvu qu'elles ne blessent ni le droit divin, ni le droit naturel. 5° Le discours du roi, adopté par l'assemblée, annonce que la présente législation a besoin d'être perfectionnée. 6° Avant la révocation de l'édit de Nantes, les protestants étaient électeurs et éligibles pour les Etats généraux. 7° L'Assemblée, en déclarant que les biens d'Eglise seraient à sa disposition, a reconnu que ces biens devaient être employés pour les frais du culte, l'entretien des ministres de la religion, et le soulagement des pauvres, sous l'inspection et la surveillance des provinces. Si ce décret était fidèlement exécuté, la véritable destination du patrimoine de l'Eglise, serait maintenue et respectée... Toutes ces considérations bien développée» pourraient balancer les moyens d'ailleurs graves que vous exposez dans vos lettres. Encore une fois, il ne m'est pas permis de discuter ici avec l'étendue que j'aurais désirée. » On voit quelle bonne volonté met Mgr Dulau à établir qu'on pouvait souscrire en conscience à la constitution. La suppression des ordres religieux elle-même, décrétée le 13 février 1790, ne provoqua point de la part des évoques des protestations véhémentes. Ils défendirent, il est vrai, vaillamment leur cause à l'Assemblée nationale. Mais l'un de ces prélats députés, M. Dulau, archevêque d'Arles, écrivait deux mois après : « Sans doute la suppression des ordres religieux laisse un vide immence dans nos diocèses, mais l'on ne peut se dissimuler que l'Assemblée, en supprimant les effets civils de la profession religieuse sans toucher au lien de la conscience, n'a pas excédé les bornes de son pouvoir, et il ne faut pas confondre l'injustice avec l'incompétence. » Cf. Œuvres de Mgr Dulau, t. II, p. 10-12, t. III, p. 16 et suiv.
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naisse, espérant que la constitution sera perfectionnnée clans les législatures h venir »; mais il jura purement et simplement, quand le président lui eut fait observer que le serment ne pouvait être conditionnel K
L'exemple des prélats députés, prêtant d'une voix unanime, en ce jour solennel, le serment civique, fut suivi par leurs collègues dans les différents diocèses. Nous n'en connaissons qu'un seul, Dillon, archevêque deNarbonne-, qui se soit déclaré résolu à le refuser. Les autres évêqucs se montrent beaucoup plus accommodants. Le 22 novembre 1789, INI. de Durfort, archevêque de Besançon, bénit dans sa cathédrale les drapeaux de la garde nationale et lui adresse im discours patriotique. Le 18 août, l'évêque
1. Le surlendemain, rAsscmbléc entendit une déclaration de M. de Machault, évêque d'Amiens et député, probablement absent le 4 février 1790. Le prélat, tout en déclarant adhérer à la constitution faisait des réserves. « Je m'engage, disait-il, à observer les lois et la constitution nouvelle, dans tout ce qui n'est pas contraire à la religion catholique, apostolique et romaine. Le gommer ncment civil et politique des nations peut changer^ et lorsque les changements en ce genre prennent une consistance légitime, c'est un dccoir de se conformer à l'ordre reçu. Mais notre sainte religion étant la loi de Dieu, les nommes ne peuvent y rien changer. Or il y a nombre d'articles dans la nouvelle constitution qui blessent essentiellement la religion, et auxquels on ne peut adhérer sons y être infidèle.» M. de Machault met au nombre de ces derniers, la « constitution qu'on nomme du clergé »,qui allait bientôt passer dans les lois, la confiscation des biens, la destruction des ordres religieux, « l'existence civile, précaire et incertaine », créée au clergé. Il fait aussi des réserves sur la déclaration des droits. Cf. Archives parlementaires, t. XI, p. 460-462.
2. « J'ai une secrète satisfaction à prévoir, écrivait-il au cardinal de Bernis, que je ne serai peut-être jamais dans le cas de prêter le serment civique, et à peine même avec les réserves qu'ont proposées les prélats de l'Assemblée. Je pense qu'après les intérêts de la religion, il n'en est pas pour nous de plus précieux que ceux de la monarchie. Il répugne à mes principes religieux et patriotiques de m'engager à maintenir de tout mon pouvoir une constitution qui renverse manifestement le trône et l'autel. D'ailleurs les vraies et légitimes prérogatives royales sont autant la propriété du sujet que celle du monarque, et il en existe que les sacrifices personnels du roi ne peuvent anéantir. » Cette attitude nous fait pressentir la conduite de Dillon dans l'émigration, où il sera, à Londres, l'un des adversaires les plus ardents de toute conciliation avec les nouveaux pouvoirs que se donnera la France. Cf. lettre de Dillon au cardinal de Bernis, VJ décembre 1790, dans Theiner, op. cit. p. 310-312.
de Marseille avait fait la même cérémonie à la Major. A Gap, Mgr La Broue de Vareilles, qu'on a accusé d'avoir fait placer la cocarde nationale h la queue de son cheval, tient, pour détruire celte calomnie, à parcourir la ville avec la cocarde tricolore sur son chapeau. Les histoires locales nous montrent les évêques faisant partout le serment civique, ou, s'ils sont absents de la ville épiscopale, donnant procuration, à cet effet, à leurs grands vicaires. M. Moreau, évêque de Maçon, prononce, à ce sujet, dans sa cathédrale, le 14 février 1790, un patriotique discours suivi d'un serment solennel à la constitution, qu'il prèle avec tous les fidèles. Le 14 juillet 1790, M. de la Luzerne lui-même accepte d'officier solennellement au champ de Navarre, l'évêque de Béziers,M. de Nicolaï, sur la place de la citadelle. Dans un soulèvement populaire causé par l'impôt du sel, ce dernier prélat se porte À l'hôtel de ville, harangue la foule du haut du balcon, et l'ordre rentre dans la rue, la paix dans les esprits^. M. de Gheylus, évêque de Bayeux, s'était laissé nommer maire de sa ville épiscopale.
L'évêque d'Angers, M. de Lorry, parut alors dépasser tous ses collègues en fait de démonstrations politiques. Ce prélat, dans une lettre pastorale du 22 août 1789, avait
1. Yoy. Saiizay, llisioïre de la persécution révolutionnaire dans le Doubs, t. I, p. 141-142. — Gautier, Précis de l'histoire de la ville de Gap, 1884, p. 36'i-367. — Aubert [la Révolution française à Digne, i887, p, 111), rapporte, d'après le procès-verbal, que « le 8 août 1790, dans la salle de la commune, devant le maire et les officiers municipaux, se présentèrent les vicaires généraux qui prêtèrent serment pour l'évêque de Digne, retenu à Loches par ses infirmités. » — Sur Mgr Moreau cf. Histoire des évêques de Mâcon, par le comte de la Rocbette, 1867, p. 600-GOl. — Les évêques de Bretagne se montrèrent moins accommodants- L'é"êquede Léon, M. de la Marche, répondit par un refus à la municipalité da Brest qui avait demandé une messe solennelle pour le 14 juillet 1790. L'évêque de Léon, tout en disant: «Personne n'est plus que moi ami de la liberté dont on établissait les principes », objecta les lois déjà portées contre la religion. L'évêque de Tréguier avait cependant béni les drapeaux de la garde nationale de Saint-Bricuc. Cf. abbé Tresvaux, Uistoire de la persécution révolutionnaire en Bretagne, \8d2, 1,85-92.
déjà célébré ce l'auguste assemblée de la nation. » Le 30 mai 1790, nouveau mandement où le lyrisme déborde. « Faites bégayer aux enfants, dit M. de Lorry à ses concitoyens, le nom de Dieu, de frère et de patrie. Faitesleur prononcer le serment d'être fidèles à la Nation, à la Loi, au Roi, serment qui est devenu le cri de tout Français citoyen. » S'adressant à ses prêtres, l'évêque d'Angers s'écrie : « Imitez notre Maître. Partout il prêcha la paix et la concorde ; il accomplissait la loi et donnait l'exemple de la soumission aux puissances... Successeurs des apôtres, retraçons dans notre conduite la simplicité de leur vie, la sainteté de leurs mœurs, la douceur de leur zèle et la constance de leur charité... Ce peuple religieux et bon ne s'est point éloigné de nous. Il reviendra toujours chercher dans notre sein les seules consolations véritables. Fidèles à Dieu, à la Nation, à la Loi, au Roi, amis de l'ordre, delà justice et de la paix, soumis h tout ce que la Providence ordonnera, faisons revivre les jours de l'Eglise naisj-ante K » Ce mandement, qui avait excité l'enthousiasme dans la cathédrale d'Angers, vint faire tressaillir, à son tour, l'Assemblée nationale, quand La Révellière-Lépeaux, à la demande de la députation angevine, lui en donna lecture dans la séance du 15 juin 1790. La Constituante ordonna que cette lettre pastorale serait envoyée à toutes les municipalités du royaume, comme on le fait aujourd'hui pour les discours de nos ministres. En attendant, M. de Lorry se distinguait à Angers par ses démonstrations politiques, assistait au champ de mars malgré son chapitre, y entonnait l'hymne de la reconnaissance, et se tournant vers la foule, s'écriait : « Mes enfants, aimons Dieu et soyons tous frères ~ ! »
Il ne faut point attendre de tous les prélats ce lyris-
1. Voy. ce mandement dans les Nouvelles ecclésiastiques ,\1^Q ,^. 138-139.
Cf. Célestin Port, la Vendée angevine
me, qui parut extraordinaire en 1790. Ce n'est point d'aujourd'hui que, dans les questions libres, les évêques agissent selon leur conscience et leur tempérament, ce qui produit d'inévitables divergences. On peut signaler, à l'époque qui nous occupe, des différences de langage et de conduite. N'oublions pas que, parmi les cent quarante-huit membres de l'assemblée nationale qui protestèrent, le 15 septembre 1791, contre l'acceptation de la constitution faite la veille par le roi, figuraient onze évêques députés K Comment pouvaient-ils revenir sur un serment déjà prêté solennellement? Le 4 février 1790, la constitution n'était pas encore terminée. Depuis, certains articles sur les vœux, sur le mariage considéré com-
1. La protestation était ainsi formulée: « Les soussignés, respectivement députés par les trois ordres, déclarent qu'ils ne peuvent regarder comme un acte libre, l'acceptation donnée par un monarque ramené avec violence dans son palais, suspendu de l'exercice de son pouvoir royal, constitué prisonnier par un décret, placé enfin entre la déchéance et l'acceptation ; mais que cette acceptation fut-elle vi'aiment libre, ajouterait à leur douleur sans altérer des principes religieux et des droits po^ litiqucs, qu'il n'est pas au pouvoir des rois de France d'abandonner, et qu'il est du devoir de leurs fidèles sujets de réclamer avec persévérance. » Cette protestation clait signée d'une quarantaine de députés ecclésiastiques la plupart curés, et en outre de onze évêques : M. de Bernis, coadjuteur du cardinal de Bernis, archevêque d'Albi, et les évoques de Chdlons-sur-Marne, Uzès, Oleron, Saint-Flour, Gondom, Dijon, Montpellier, Nîmes, le Mans, Perpignan. Cf. Déclaration d'une partie des députés aux Etats généraux de France, sur l'acceptation donnée par le roi à l'acte constitutionnel, du 15 septembre 1791, 13 p.in-8". Bib. nat. L b 39 5372. — On ne s'étonnera pas que l'abbé Maury fût parmi les protestataires et poussât le roi à la non acceptation, lui qui avait dit dans son discours sur le droit de paix et de guerre : « La nation nous a chargés de faire reconnaître les anciens droits constitutionnels du peuple français, mais elle ne nous a point autorisés à bouleverser le gouvernement, à lui rédiger une constitution absolument nouA'elle et par conséquent arbitraire. El c a cjnfié à notre patriotisme le soin de réformer, de concert à noire excellent roi, les abus du gouvernement, mais non pas de créer un gouvernement qui n'a aucune analogie avec l'ancien. Nul de nous, Messieurs, n'eût été honoré de la confiance de la nation, si nous eussions professé dans nos bailliages les étranges principes qu'on nous étale ici tous 1( s jours. Qu'est aujourd'hui la France .' un triste objet de pitié pour toutes les nations. Le palais solitaire de nos rois... Le peuple le plus docile de l'univers !... Je m'arrête... »
ms « contrat civil, » sur la force exécutoire donnée aux lois non comprises dans la constitution, telles que les dispositions relatives à la constitution civile du clergé, avaient encore aggravé, au point de vue religieux, l'œuvre de l'Assemblée. Au point de vue politique, l'acceptation du roi consacrait définitivement la ruine de son pouvoir. Telle était sur ce point la conviction des espriis clair- Voyants, que Malouet, de concert avec Barnave, Duport et Lametlî, avaient tenté, au nom du comité de révision, un dernier et inutile effort pour faire rapporter certains articles. Barnave avait même réussi à faire décider que la nation était représentée par la législature et par le roi, ce qui était modifier essentiellement le caractère de premier fonctionnaire public qu'on lui avait donné, et lui assurer un titre à l'inviolabilité ainsi qu'une part du pouvoir législatif.
Si telle était l'impression d'un Malouet, des constitutionnels, sur la valeur de l'œuvre accomplie par la Constituante, comment s'étonner que des prélats aient été encore plus frappés de ses vices au double point de vue religieux et politique. Remarquons cependant que, parmi les évêques fidèles jusqu'à la fin à leur mandat de député, un tiers seulement signa le manifeste du 15 septembre 1791, et que, parmi les protestataires, nous ne trouvons pas les prélats les plus considérables et les plus influents de l'Assemblée, tels que les archevêques d'Aix, d'Arles, de Toulouse, le cardinal archevêque de Rouen.
Comme tous les évêques députés avaient prêté serment à la constitution, le 4 février 1790, comme leurs exemples avaient été suivis par leurs collègues de la province, l'accord parut si unanime, la conduite si uniforme qu'on ne prit point garde h la protestation tardive des onze. Aussi, dans la question des serments à faire aux diverses constitions que se donna la France jusqu'à celle de l'an VIII inclusivement, les partisans du serment apportaient comme
grand argument l'attitude du clergé à l'égard de la constitution votée par la Constituante. M. de La Luzerne, évéque de Langres, plaide-t-il, quelque temps plus tard, en faveur du « serment de l'égalité et delà liberté », il rappelle que « le clergé de France a unanimement et sans hésiter, après les plus mûres délibérations, offert de prononcer, dans tout ce qui était civil, le premier serment ordonné par l'Assemblée nationale, qui l'obligeait au maintien de la constitution. » Et cependant, ajoute La Luzerne, les évoques étaient convaincus que cette constitution était (( vicieuse, iju'elle dépouillait ie roi de son autorité, ou plutôt qu'en laissant le simulacre de roi, elle anéantissait par le fait la royauté. » Malgré ce vice et bien d'autres, (( le clergé de France entier a offert de se lier par un serment à cette détestable constitution, excepté seulement ce qui était dans l'ordre spirituel K »
Lorsqu'un prélat distingué entre tous, M. de Bausset, éveque d'Alais, voudra pousser le clergé à faire la déclaration exigée par la loi du 7 vendémiaire an IV, et à ne point prendre partie dans les questions politiques, quel exemple apportera-t-il ? l'attitude de l'Eglise de France sous la Constituante et le soin qu'elle prit de distinguer le temporel du spirituel. « Il n'est pas, dira M. de Bausset, un éveque de France, qui dans ses instructions pastorales publiées en 1791, n'ait reconnu formellement que la religion n'avait aucun caractère pour intervenir dans l'ordre politique. Ce principe est aussi vrai en lui-même que nécessaire au maintien de la religion ; car, pour peu qu'on s'en écarte, les ministres de l'Eglise s'exposeraient à tomber dans les contradictions les plus dangereuses et à devenir le jouet de toutes les vicissitudes politiques... Le moyen le plus sûr comme le plus vrai, pour couper court
1. Opinion sur le serment de Végalitc et de la liberté, par Mgr de La Luzerne. Œuvres, t. VI, p. 57'i-588.
à toutes les difficultés, pour prévenir tous le dangers, pour conserver la dignité, l'intégrité et l'indépendance du ministère ecclésiastique, enfin pour déjouer la haine, la malveillance et la calomnie, c'est de séparer absolument l(;s principes religieux des principes politiques. Les premiers doivent se concentrer dans le sanctuaire, et laisser les passions orageuses se disputer l'empire de la terre. C'est h quoi se bornait le clergé en 1790 et 1791.» M. de Bausset se plaît à citer M. de Thémines, évêque de Blois, parce qu'il « réunit à des connaissances et h des talents distingués, une énergie de caractère qui ne lui a jamais permis de mollir et de transiger avec les principes.» Or, que disait M. de Thémines? « Tout le monde, écrivait-il, professe ouvertement que tout citoyen doit jurer fidélité à la constitution temporelle... Qu'une constitution soit bonne ou mauvaise, dès qu'elle est le vœu commun, elle devient la règle générale... La France fait ses grandes expériences. On peut dire du serment de fidélité, qu'il est insensé de le refuser, et inutile de l'exiger^. » Voilà donc ces prélats de l'ancien régime qu'une histoire incomplète et infidèle nous présente rivés au passé, enchaînés au droit divin, confondant la religion avec la politique, abandonnant leur troupeau pour se ranger derrière leurs princes, les voilà, en 1790 et 1791, distinguant le spirituel du temporel, et proclamant, avec une énergie singulière, que l'Eglise s'accommode de tous les gouvernements, qu'ils sont prêts à jurer fidélité à la constitution la plus libérale qu'ait eue la France, à la constitution de 1791, dans ce qui ne touche point à la constitution religieuse. Bien que la question ne se posât point
1. Lettre de M. l'évêque de Bloîs aux administrateurs du département de Loir et Cher, 1791, — à M. Adam, à Paris, 1790-1792. —M. de Bausset: Ré flexions sur la déclaration exigée des ministres du culte par la loi du 7 vendémiaire an IV. Cette importante brochure de M. de Bausset, éditée par M. Emery, parut plus tard considérablement augmentée ?ous le titre d -£"0;posé, etc.
encore entre monarchie et république, quel chemin déjà parcouru, quel rapide apprentissage de la liberté chez ces prélats que nous avons vus tenir leur place à la Constituante, y parler, s'y conduire en citoyens et, malgré les douloureux sacrifices qu'ils ont dû s'imposer, proclamer généralement, dans toutes les parties de la Fronce, leur adhésion au nouveau régime politique.
Cette ligne de conduite avait été consacrée par l'autorité la plus haute. Le pape Pie VI, dans le bref adressé, le 10 mars 1791, aux prélats de l'assemblée qui avaient souscrit la célèbre exposition rédigée par Boisgelin contre la constitution civile du clergé, a bien soin d'y déclarer qu'il n'avait d'autre but « que de conserver dans leur intégrité les droits de l'Eglise et du Saint-Siège apostolique ; que son intention n'est point d'attaquer les nouvelles lois civiles appartenantes au gouvernement temporel, ni de provoquer l'établissement de l'ancien régime de France, ainsi que l'ont publié quelques calomniateurs, dans le dessein de rendre la religion odieuse. »
On le voit, en France, à Rome, les dispositions de l'Eglise étaient des plus conciliantes, quand la Constituante, emportée par je ne sais quel esprit de vertige, voulut, en votant la constitution civile du clergé, lui imposer une dernière loi qui allait se briser, cette fois, contre la résistance inébranlable des consciences. L'assemblée était ici d'autant plus coupable qu'elle était avertie. L'archevêque d'Arles, M. Dulau, que nous avons vu avare de condamnations, de manifestes et de coups d'éclat, parce que, disaitil, dans « cette explosion la foi n'a pas été jusqu'à présent attaquée d'une manière directe », ajoutait que son attitude changerait, ot qu'il «en serait autrement si l'Assemblée réalisait ses projets donnant atteinte à l'autorité spirituelle *. »
Lettre du 28 avril 1790, loc. cit
Dans la séance du 9 juillet 1790, trois jours avant que r Assemblée consacrât, par un vote irrémédiable, la constitutionc,ivilcduclergé,révêque de Clcrmont,M. deBonal, l'avertit solennellement de son imprudence, et de la résolution où était le clergé de rejeter toute disposition contraire à ses droits dans le spirituel. «Nous allons, Messieurs, s'écria-t il avec émotion, renouveler, de concert avec tous les individus de la nation, le serment de lui être fidèles, ainsi qu'à la loi et au roi. Quel est le Français, que dis-je! quel est le chrétien qui puisse hésiter sur un engagement que les principes consacrent. Je me déclare ici prêt à le signer de mon sang, s'il est besoin. Nous allons promettre en même temps, mais dans des circonstances bien différentes de celles où nous nous trouvions le 4 février dernier, de maintenir de tout notre pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale. Ici, Messieurs, en me rappelant tout ce que je dois vendre à César, je ne puis me dissimuler ce que je dois rendre à Dieu. Oui, dans tout ce qui regarde les objets civils, politiques et temporels, je me croirai fondé à jurer de maintenir la constitution : mais une loi supérieure à toutes les lois humaines, me dit de professer hautement que je ne puis comprendre dans mon serment civique les 'objets qui dépendent essentiellement de la puissance spirituelle, que toute feinte à cet égard serait un crime, que toute apparence qui pourrait la faire présumer serait un scandale de ma part. Je déclare, en conséquence, que j'excepterai très expressément de mon serment tout ce qui concerne les objets purement spirituels, et je vous supplie de considérer que cette exception elle-même doit vous paraître le plus sur garant de ma fidélité à ce que j'aurai juré. »
L'Assemblée, en entendant ce langage d'un prélat universellement respecté et qui, dans cette circonstance, reçut les applaudissements et l'adhésion des autres évê-
ques, ne put se méprendre sur la sincérité et sur le caractèrer inébranlable de leur résolution. Que ne se leva-t-il pas dans son sein un de ces orateurs puissants sur ses décisions, pour l'arrêter au moment où elle allait consacrer d'un dernier vote une loi à jamais néfaste. L'évêque de Clermont, en s'offrant à signer au besoin de son sang la partie civique des nouvelles institutions, promettait et donnait plus qu'on n'a coutume de demander aux auteurs et aux défenseurs des constitutions. Que voulait-on davantage ? Le clergé, bien qu'il eût payé jusqu'alors, à peu près seul avec le roi, tous les frais de la Révolution, se fût vite accoutumé au nouvel ordre de choses. Nous avons déjà entendu ses chefs tenir le langage de citoyens libres. Le temps aurait pansé bien des blessures. L'Etat et l'Eglise pouvaient reprendre leur marche avec des institutions qui, bien qu'imparfaites et en les ébranlant l'un et l'autre, les avaient cependant rajeunis. Mais voilà qu'après avoir atteint le clergé dans son rôle politique par la suppression des ordres, dans ses troupes d'avantgarde par la suppression des corporations religieuses, dans sa bourse par la suppression des dîmes et des biens, dans sa religion d'Etat par la proclamation de la liberté des cultes, dans son cœur par toutes les tribulations infligées au bon et pauvre Louis XVI, on veut maintenant le frapper dans sa foi et dans sa conscience en bouleversant la discipline et la constitution ecclésiastique. Ces prêtres, qu'on avait fait citoyens, on veut maintenant en faire des martyrs. Ils le seront, mais tout en abordant avec fierté une des plus belles luttes de l'Eglise de France, comment ne pas déplorer les faits qui la remplissent.
L'un des prélats de l'Assemblée nationale, M. d'Esponchez, évêque de Perpignan, faisant, dans un écrit de mars 1792, un retour sur les événements qui venaient de s'accomplir, rappelait les enthousiasmes de la premières heure, puis décrivait la voie suivie par la Constituante
dans l'accomplissement de son œuvre, voie que le clergé ne trouva point toujours semée de fleurs. Il ajoutait ^vec mélancolie du fond de son exil : « Après deux ans de troubles et d'orages, après deux ans de combats et de peines, nous avions conçu la douce espérance, N. T. C. F., nous nous étions flattés qu'à l'ombre de cette liberté qui nous était promise, il nous serait permis du moins de nous retrouver enfin au milieu de vous, pauvre de biens, mais riche de votre foi, et d'y porter, comme les apôtres au sortir du conseil des Juifs, la joie de nos humiliations et la gloire de nos disgrâces. La divine Providence n'a pas daigné nous accorder une aussi grande consolation.» Nous avons été « forcés de fuir loin de cette terre qui dévore ses habitants ^.)) Hélas ! cette terre qui dévorait ses habitants parut aussi engloutir pour longtemps cette confiance, cette émulation, ces élans généreux, qui avaient fait battre le cœur du clergé avec celui de la nation. La constitution civile, qu'on voulut lui imposer à tout prix, inaugura ces persécutions^ ces violences qui devaient donner à la Révolution je ne sais quelle allure satanique, détourner d'elle ses victimes ensanglantées, créer enfin, au grand détriment de l'une et de l'autre, un trop long divorce entre la religion et la liberté.
1. Lettre pastorale du 12 mars 1792. Cf. abbé Torreilles, op. cit. p.3]5r316.
I. Les évêque» ont marché jusqu'ici a/ec la Révolution : ils vont être arrêtés par leur conscience. — La Révolution, qui a jusqu'alors attaqué l'Eglise par le dehors, menace maintenant son existence spirituelle. — L'Etat, qui a sécularisé l'Eglise, veut encore la réformer et la mettre sous sa main. — La Constituante transformée en concile. — Le prétexte, c'est de détruire les abus dans l'Eglise comme dans l'Etat. — II. Quels sont ces abus ? — D'abord, charges inutiles à supprimer. — Chapitres de cathédrale compris dans la proscription. — On veut des évêques-curés. — Leur entourage. — Les grands vicaires, luxe de l'ancien régime, remplacés par les vicaires épiscopaux. — Seconde réforme : remanier la circonscription trop ihégale des paroisses et des diocèses. — Autant de diocèses que de départements. — III. Etablir un nouveau mode de nomination aux charges ecclésiastiques. — Anathème de Mirabeau contre le concordat et l'ancien système de collation. — Les élections introduites dans l'Eglise pour corriger ces abus, et mettre en harmonie sa constitution avec la constitution démocratique de la nouvelle France. — Bataille sur ce point. — Critique du système par les orateurs de la droite. — Réplique de Mirabeau qui outrage les évêques nommés par le ministre de la feuille. — Le concordat très mollement défendu. — IV. Vice suprême de la nouvelle organisation: les élus manquent de juridiction. — La Luzerne rappelle aux meneurs que les pouvoirs spirituels viennent d'en haut, non de la multitude. — Ceux-ci inventent le système de la juridiction universelle et confondent la juridiction avec l'ordre. — L'évêque universel. — V. Conséquences de cette législation. — Suppression du pape, auquel les nouveaux évêques ne peuvent demander aucune juridiction. — La Constituante parut ignorer le pape dans tout le cours de sa carrière. — Les évoques, qu'on voulait faire profiter de l'affaiblissement du pape, atteints gravement. — Ils reçoivent un conseil, des synodes obligatoires et délibérants. — Prêtres dispensés de leur demander les pouvoirs. — Les curés qu'on semble vouloir favoriser,
sacrifiés à leur tour. — Leur dépendance des autorités civiles qui les paient, qui donnent permission de s'absenter. — Ils vont perdre cette garantie suprême d'indépendance : l'inamovibilité. — Les appels d'abus portés devant les tribunaux du district. — Au fond, sur toutes ces ruines l'Etat a voulu ériger son omnipotence. — Résumé.
Les évêqiies ont marché jusqu'ici avec la Constituante, non, sans doute, à l'avant-garde, souvent avec plus de résignation que d'enthousiasme, mais aussi avec une bonne volonté généreuse, qui s'alliait, chez les prélats les plus éclairés, à l'intelligence des temps nouveaux et à un libéralisme sincère. Ils vont enfin faire halte dans cette course haletante, où parfois ils ont paru entraînés malgré eux. Il ne s'agit plus maintenant de défendre leurs intérêts, ni de fonder la liberté ; c'est l'organisation, l'existence même de l'Eglise qui sont mises en cause par la constitution civile du clergé. Tout à l'heure il s'agissait de savoir si l'Eglise serait riche, si elle serait puissante : la question a été résolue par sa ruine politique et financière. Maintenant il s'agit tout simplement de savoir si elle sera. Elle sera à condition que la Révolution, jusqu'ici triomphante, irrésistible dans sa marche, rencontre enfin pour la première fois, étonnée, frémissante, une barrière infranchissable dans la conscience. L'intérêt de notre récit grandit avec le péril de l'Eglise, et aussi avec l'admirable attitude de l'épiscopat. Ces évêques d'ancien régime, transfigurés par l'épreuve, pourront dire: Tout est perdu fors l'honneur, et aussi fors la foi, car c'est en sauvant leur foi et la foi de leur peuple qu'ils sauvèrent leur honneur.
Les prélats, tout en se portant vaillamment au combat pour la religion, ne considèrent pas sans une certaine stupeur la marche de la Révolution, et l'étendue des dé-
sastres qu'elle a infligés à l'Eglise. L'évêque de Châlonssur-Marne, faisant un retour sur le passé, et jetant un regard sur la situation du clergé à la fin de 1790, s'écriait avec émotion : « Que de malheurs et de ruines nous investissent de toutes parts ! Si tout à coup le résultat de tant d'innovations funestes se fût présenté à nos yeux ; si par une soudaine loi, on eût tout à la fois envahi les biens de l'Eglise respectés chez toutes les nations^dépouillé tous les titulaires et anéanti d'un bout du royaume à l'autre toutes les fondations, chassé plus de cinquante évêques de leur siège, supprimé tous les monastères de l'un et de l'autre sexe, proscrit la perfection évangélique comme inconstitutionnelle dans la personne des religieux, renversé toutes ces basiliques augustes, dont la plupart sont plus anciennes que le trône et existent même avant la nation, et qu'on eût terminé cette fatale loi par le refus solennel de déclarer religion de l'Etat la religion catholique que professe l'Etat, qui de vous n'eût pas été alarmé, qui de vous n'eût pas douté de la possibilité de ces funestes entreprises ? Cependant ce qui vous eût saisi d'effroi dans son ensemble, ne vous a peut-être que laiblement frappé dans ces destructions progressives. Avec quel art vous a-t-on préparés, et par quelle prudence calculée, êtes-vous enfin parvenus jusqu'à cette organisation dite ciçile du clergé, qui vient mettre le comble à sa tribulation et préparer son entière ruine ^ ! »
La constitution civile du clergé était en effet le dernier acte de la savante campagne menée contre l'Eglise. Il ne faut rien moins que la brutalité des faits et le témoignage irrécusable de l'histoire, pour admettre que TAssem-
1. Lettre pastorale de l'évêque de Châlons-sur-Marne, 14 janvier 1791. Collection ecclésiastique de l'abbé Barruel. 1791 et suiv. 14 vol. in-8, t. IX, p. 240, 241. Cette collection, publiée sous le nom de l'abbé Barruel, était l'ouvraçe de l'abbé Guillon,
blée nationale ait pu se jeter dans cette aventure. Avoir enlevé à l'Eglise de France tous ses privilèges sociaux et politiques, l'avoir détruite comme premier ordre, l'avoir pillée, ruinée, avoir réduit ses chefs à la situation précaire et alors avilie de simples salariés, l'avoir mise hors de l'Etat, et vouloir encore tailler dans le spirituel, porter la main à l'encensoir et faire peser sur elle plus que les servitudes de l'ancien régime, je ne sais quelles prétentions de pontife réformateur que Louis XIV n'avait pas connues, voilà ce qui sera l'éternel étonnement de la postérité. L'Etat émancipé, sécularisé, non content de prendre ce qui appartient à César, veut s'adjuger par surcroît ce qui appartient à Dieu.
C'est que la Constituante ne croyait pas avoir encore accompli toute sa mission. Après avoir réformé l'Etat, elle voulait réformer l'Eglise. Les lois déjà votées n'étaientelles pas, malgré les apparences contraires, un bienfait pour elle? En supprimant le clergé comme ordre politique, n'avait-on pas réveillé son zèle et fortifié son. action dans l'ordre spirituel ? En lui enlevant ses biens, n'avaiton pas tari par là même la source d'une foule d'abus, de relâchements, de préoccupations terrestres, et fait taire l'envie excitée par tant de richesses ? Il fallait achever cette grande œuvre de régénération. Après avoir fermé au clergé le domaine politique, où il égarait et dispersait ses forces dans une mission qui lui est étrangère, oubliant que son royaume n'est pas de ce monde ; après l'avoir soustrait aux dangers d'une opulence incompatible avec le caractère de ministre d'un Dieu pauvre, les meneurs voulaient pénétrer résolument dans son organisation intérieure et profiter de cette grande Révolution, qui était en train de remanier la France, pour faire arriver jusqu'à l'Eglise la rénovation universelle. Oh ! disaient les réformateurs, ne nous en rapportons point au clergé pour opérer cette transformation. « Le clergé n'a jamais procès
dé de lui-même et sur lui-même à de biens solides, ou de bien sévères réformes. » Ce que l'Eglise n^a pu ou voulu laire, la Révolution va l'accomplir. La voyez-vous se précipitant, se portant en avant a comme un torrent qui a soudain tout inondé pour tout laç'er ! )) De « Téveil terrible du tiers état » est sorti « un peuple nouveau », qui « veut se régénérer tout entier, en déracinant tous les abus et particulièrement ceux dont l'Eglise gémissait. » Le comité ecclésiastique semble prendre plaisir à répéter aux évêques que cette a réforme les humilie autant qu'elle les blesse », parce qu'elle vient des « laïques 1. » Mais est-ce que d'autres que des laïques auraient pu réaliser des changements aussi profonds ? Car, il ne s'agissait de rien moins, disait le rapporteur Martineau, que de « revenir h la discipline de l'Eglise primitive ~. » Jusqu'alors on ne l'avait pas même tenté. Or, c( ce que les conciles, les pontifes de Rome, le clergé, les rois n'avaient pu faire, vous l'avez fait, Messieurs, disait le rapporteur Voidel aux députés. La nation s'est levée dans sa puissance. Elle a dit : Je veux que cette réforme se fasse, et elle s'est faite ^. »
Mais quelle qualité a une chambre politique pour tracer des lois à une institution religieuse ? Sommes-nous « un concile ou une assemblée nationale», s'écriera d'Esprcmenil ? Oh! les constituants ne tiendront pas grand compte d'une pareille objection. Les députés philosophes, par scepticisme ; les parlementaires jansénistes, par hai-
1. Cf. Durand de Maillane, Rapport sur le projet de. décret concernant les empêchements de mariage, 1790, p. 19. — Suite et défçnse du rapport, etc., p. 34, 35. — Histoire apologétique du comité ecclésiastique, 1791, p. 273.
2. Rapport fait à l'assemblée nationale, au nom du comité ecclésiastique, par Marlineau, 1730, ?5 p. in-8. «II fallait, dit Martineau, toute la force de la Révolulion, toute la puissance dont vous êtes revêtus, pour entreprendre et couronner un si grand ouvrage. »
Rapport de Voidel, séance du 26 novembre
ne de l'indépendance de l'Eglise; les politiques, au nom de la toute puissance de l'Etat; tous, par tradition de l'ancien régime, qui avait habitué le roi, les cours de justice, à intervenir dans les affaires ecclésiastiques, s'attribuaient le droit de se mouvoir dans le domaine religieux comme en champ propre. Dans la discussion, les orateurs laisseront échapper des propositions qui révoltent notre sentiment très vif de la distinction du spirituel et du temporel. « Nous sommes une convention nationale, dira Camus ; nous avons assurément le pouvoir de changer la religion, mais nous ne le ferons pas. » a Un Etat, ajoutera Treilhard, peut admettre ou ne pas admettre une religion. » Malouet lui-même laissera échapper ces paroles : a II ne dépendrait pas plus de nous d'abolir le catholicisme en France que le gouvernement monarchique ; mais la nation peut, s'il lui plaît, détruire l'un et l'autre... par un vœu unanime, légal, solennel, exprimé dans toutes les subdivisions territoriales du royaume K » Comment, avec de telles dispositions, de tels principes, être arrêté par des questions de mission, d'institution canonique, de primauté pontificale? Quand, selon le mot de Camus, on pouvait changer la religion, comment n'avoir pas le droit de tailler à son gré les limites des diocèses, et de mettre des prélats à leur tête, sans trop s'inquiéter du pape, de faire, en un mot, une nouvelle Eglise et un nouveau clergé ? Mais cette nouvelle Eglise, cenouveau clergé, ne voyez-vous pas, s'écrie-t-on, quel'opinion les réclame à grands crisPLe mot abus, qui a retenti si souvent dans la bouche des constituants occupés à réformer l'Etat, n'est-il pas aussi très justement appliqué à l'î^glise ? Telle est ici la force de la vérité que les prélats les plus qualifiés, et parfois les plus atta-
1. Malouet, discours du 13 octobre, 1789. — Treilhard, discours du 30 mai, 1790. — Camus, discours du 1" juin, 1790.
chés au passé, en conviennent. Nous recueillons l'aveu qu'il y avait des abus, non seulement dans la bouche d'un Boisgelin, archevêque d'Aix, mais dans celle d'un Bonal, évêque de Glermont, d'un Le Mintier, évêque de Tréguier K Ce mot d'abus, ainsi échappé timidement des lèvres épiscopales, sera répété avec l'éclat du tonnerre par la voix de tribuns tels que Mirabeau, et c'est à ce cri de ralliement que les pontifes laïcs du comité ecclésiastique vont entreprendre de refaire l'Eglise, en lui rendant sa virginité primitive. Voidel s'écriera avec emphase à la tribune de la Constituante : < Vous avez foudroyé les abus. » Quelles que fussent la témérité, l'audace des réformateurs, ils n'auraient pas pu se jeter dans cette étrange aventure, sans le prétexte et l'excuse d'abus véritables à corriger dans le clergé de France. Malheureusement, comme dans le protestantisme, pour améliorer ils commencent par tout détruire, et, en définitive, c'est l'Eglise qui opère la réforme.
Qu'est-ce qui frappera tout d'abord les regards du comité dans l'ancienne organisation ecclésiastique ? Un publiciste de 1789 avait écrit: « Quand je réfléchis sur le clergé, sur le nombre infini des membres qui le composent, je pense aussitôt à un arbre touffu, embarrassé, écrasé sous le poids de ses branches, dont le nombre est presque infini, dont la plupart usent toute sa sève et ne portent aucun fruit ; je pense au figuier de l'Evangile et à l'usage qu'il faut en faire 2. » S'inspirant de la même im-
1. « Réservons notre indignation pour lei abus qui ont défiguré la beauté de l'Eglise. » Mandement de l'évêque de Saint-Claude.
Tableau moral du clergé
presion/Freilhard résume en ces termes les abus de l'Eglise de France : « Des établissements sans objet et sans utilité, des évêchés et des cures d'une étendue démesurée ou d'une petitesse extrême, des grâces versées sans discernement et sans choix, des hommes oisifs largement salariés, des hommes utiles négligés et dans l'indigence, tel est le tableau que nous ofFrait l'organisation du clergé. » Un autre réformateur, l'abbé Laurent, veut « mettre en fuite cette nuée de frelons avides et paresseux », ces ecclésiastiques étrangers au ministère, « dont Paris est
plein ^. >
Aussi, ce qui tombera tout d'abord sous les coups de ces censeurs impitoyables, ce seront les situations inutiles, les bénéfices simples, titres sans charge d'ames, emplois sans responsabilité, créés, semble-t-il, pour assurer à quelques privilégiés Topulence dans l'oisiveté. On oubliait que ces bénéfices simples, en procurant des loisirs aux titulaires, leur avaient souvent donné le moyen de servir la religion par leur savoir. Tandis que dans « l'Eglise primitive », à laquelle il s'agit de ramener le clergé
français, il n'y avait guère que des ofïices sans bénéfices, les siècles ont créé, disait-on, une foule de bénéfices sans office. De là, dans toutes les provinces et sur le pavé de Paris, cette nuée de prêtres et de clercs libres, abbés commendataires, abbés de cour, prieurs et chapelains, dignitaires, chanoines et prébendes de tout genre, véritables parasites de l'Eglise, plus occupés à manger ses revenus qu'à édifier les fidèles.
La réaction contre un mal réel mais dépeint sous les couleurs les plus sombres, va emporter les chapitres même de cathédrale. Ni leur possession de dix siècles, ni la perpétuité de la prière, ni l'éclat du culte par eux as-
1. TreilharJ, discours du 30 mai 1790. — Abbé Laurent, Essai sur la réfçrme du clergé 1789, p. 198, 199.
sures dans les grandes basiliques, ni leur privilège de gouverner le diocèse pendant la vacance du siège, ne peuvent les sauver de la ruine. Les promoteurs de la constitution civile ne veulent voir dans les chanoines que des personnages encombrants et oisifs, plus occupés de leur costume et de leur hermine que de l'office public, possédés d'un esprit processif qui en fait plutôt les adversaires que les collaborateurs de l'évêquei.Ici l'imagination du comité ecclésiastique, servie par l'étude de l'histoire re-^ ligieuse, se porte vers ces âges reculés, ou l'église cathédrale n'était pas seulement l'église mère de tout le diocèse, mais encore la seule église paroissiale de toute la ville, avec l'évêque comme pasteur immédiat, l'évêque prêchant, baptisant, confessant, administrant les sacrements, conduisant, en un mot, son troupeau comme un simple curé, ayant autour de lui ces prêtres, ces diacres, qui ont constitué depuis le chapitre de la cathédrale, mais qui alors étaient les collaborateurs de son ministère dans la ville épiscopale, et son conseil pour la direction du diocèse. Le comité ecclésiastique, désirant ressusciter cette antique discipline, fait de l'évêque le pasteur immédiat de l'église cathédrale, et lui donne pour vicaires les anciens curés des paroisses de la ville qui, unis aux prêtres choisis par lui, l'assisteront, au nombre de douze ou de seize, à la fois dans l'administration de l'église cathédrale et dans le gouvernement du diocèse. Le premier vicaire épiscopal exercera la juridiction, qui jusqu'alors était dévolue au chapitre après la mort de l'évêque. Il n'y a désormais pour tout le diocèse qu'un seul séminaire, établi à l'ombre de l'église mère. Là, les jeunes lévites viendront se former à leur futur minis-
1. Les chanoines spnt attaqués notamment par Martineau (rapport cité), par ïreilhard (discours du 30 mai 1790;. « Ce relâchement est si public et si notoire, dit Treilhard, qu'on représente communément l'insouciance, la mollesse et l'oisiveté, sgus l'emblème d'un chanoine. »
tère, et « essayer leurs forces à l'école de l'évèque et de son clergé. »
On objecta au comité ecclésiastique qu'il accablait l'évèque sous prétexte de l'occuper, que les vastes diocèses modernes ne ressemblaient guère à ceux de la primitive Eglise. Ces difficultés ne pouvaient arrêter des législateurs convaincus de l'excellence de leur œuvre. Ils s'applaudissaient d'avoir substitué « l'évêque-curé » h l'ancien évêque gentilhomme, trop étranger aux occupations du ministère pastoral. Cet « évêque-curé » était dans les vœux, nous l'avons vu, de beaucoup de cahiers, de beaucoup de réformateurs en 1789. Nous l'avons établi, dit Durand de Maillane, et nos adversaires lui font mauvais accueil. «Un évêque-curé leur a paru une sorte de monstre dans la hiérarchie de l'Eglise. Un évêque, disent-ils, n'est qu'un intendant, un inspecteur de son diocèse. Cette intendance, elle seule, lui donne assez à faire pour qu'on le surcharge encore de fonctions curiales qui l'empêcheront de vaquer aux fonctions propres de son épiscopat. » Si, ajoute Durand de Maillane, on n'a pas encore pour a nos curés-évêques» tout le respect qu'on donnait à leurs prédécesseurs, ce n'est point que ceux-ci fussent plus pieux, plus savants, mais « ils étaient nobles, ils étaient riches, brillants, fastueux. » L'esprit public se fera vite à ce changement et, pour l'y aider, Durand de Maillane * rappelle ces belles paroles de Grégoire de Nazianze, accusé lui aussi d'avoir un train épiscopal trop modeste : « Je n'avais pas compris que je dusse disputer de magnificence avec les consuls, avec les gouverneurs, les généraux d'armée ; ou qu'en abusant des biens des pauvres pour contenter mon luxe, je pusse dissiper en superfluités les richesses dont je suis l'économe. Je n'avais pas compris
1. Durand de Maillane, Histoire apologétique du comité ecclésiastique, p. 268, 269, 271.
qu'un évêque dût se faire porter dans un char pompeux, et se faire suivre par une si grande foule, que sa marche fût aperçue de bien loin. »
La simplicité des nouveaux pontifes, est donc dans la pensée de l'Eglise et dans l'esprit de l'Evangile. Désormais l'évêque, avec sa double attache de premier pasteur du diocèse et de curé de sa cathédrale, ne pourra plus être tenté de manquer à la résidence. Les anciens chanoines, plaideurs et inutiles, ont cédé la place aux vicaires épiscopaux chargés d'assister l'évêque dans son gouvernement comme dans son ministère. Avec les chanoines, les vicaires épiscopaux font disparaître ces légions de grands vicaires dont les prélats encombraient leur évêché, moins pour en faire des conseillers que des commensaux, des charmeurs de leur solitude et une sorte de décor ecclésiastique, ces abbés de grande naissance prenant pour la plupart un brevet de vicaire général, moins pour s'attacher à la besogne administrative que pour s'ouvrir les portes de l'épiscopat ^.
Voilà donc les bénéfices simples, les titres sans fonctions, les canonicats, les abbayes commendataires, les situations créées pour la fortune des abbés de condition, désormais anéantis. Les chapitres même de cathédrale sont frappés à mort -. Robespierre avait dit dans la
1. Ti'eilhard, qui attaquait naguère les chanoines des cathédrales, ne pouvait épai'gner les grands vicaires. «De grands emplois, dit-il, étaient confiés à des mains inhabiles ; l'incapacité traînait à sa suite le dégoût des devoirs et l'aversion pour le lieu où on devait les remplir. On citait comme des modèles un petit nombre de prélats qui résidaient exacte* ment. Il fallait donc des grands vicaires ; et comme on les choisissait encore le plus souvent dans la classe exclusivement destinée aux grands offices ecclésiastiques, ces coopérateurs s'occupaient encore plus du soin de solliciter des grâces que de celui de les mériter ; et enfin le diocèse était souvent livré à quelques secrétaires obscurs qui, après de long travaux, trouvaient heureux d'obtenir un petit bénéfice ou une pension. » Treilhard, discours du 30 mai 1790. — Durand de Maillane, loc. cit. p. 266, attaque aussi les grands vicaires.
2. Le décret fut voté en ces termes : « Les dignités, canonicats, prébendes, demi-prébendes, chapelles, chapellenies, tant des églises cathé-
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discussion : « Il ne peut exister dans la société aucune fonction qui ne soit utile. Devant cette maxime disparaissent les bénéfices, les cathédrales, les collégiales. » Robespierre poussait les conséquences du principe jusqu'à la proscription des archevêques et des cardinaux.
La suppression des ministres inutiles a déjà simplifié l'armée ecclésiastique. Le remaniement des paroisses et des diocèses va permettre de la réduire encore. Comment, en effet, n'être point frappé de l'anomalie des circonscriptions anciennes ? « Nous voyons, disait le rapporteur du comité, Martineau, des diocèses qui ne comprennent pas plus de quatre-vingts, soixante, cinquante, quarante, trente, vingt et même dix-sept paroisses ; tandis que d'autres en renferment jusqu'à cinq, six, huit, et même quatorze cents. Il en est de même de la distribution des paroisses. Celles-ci s'étendent à des distances fort éloignées et sur une très grande population ; celles-là comprennent à peine quinze ou vingt habitants, et semblent n'avoir été établies que pour quelques familles privilégiées. » Voidel accusa les papes d'Avignon d'avoir peuplé d'évêchés la Provence et le Dauphiné, moins dans l'intérêt des peuples que dans le leur. L'abbé Grégoire insista sur l'inégalité des paroisses. A Paris, disait-il, Saint-Sulpice, Saint-Eustache, comptent quatre-vingts à cent mille âmes, tandis que Sainte-Marine, Saint-Pierreaux-Bœufs, Saint-Denys-du-Pas, et plusieurs autres, égalent à peine une paroisse de campagne. Sur les quatorze paroisses que compte Lyon, celle de Saint-Nizier comprend à elle seule la moitié des habitants. Laon a seize paroisses, Saint-Quentin onze, Noyon neuf, alors que trois suffiraient. Cahors en avait neuf, réduites depuis à
drales que des églises collégiales; et tous chapitres réguliers ou séculiers de l'un ou l'autre sexe; les abbayes et prieurés en règle ou en commende; et tous autres bénéfices et prestimonies quelconques. ..sont éteints et supprimés sans qu'il puisse jamais en être établis de semblables. »
trois. D'autres abus appellent une réforme. Tel hameau est partagé entre deux paroisses, ou appartient alternativement clans sa totalité à l'une d'elles. Là, telle métairie, telle enclave, sont séparées de la paroisse par plusieurs autres. Parfois la ligne de démarcation, coupant la maison, « répartit à diverses cures, les divers ménages qui la composent. » Il était possible et utile de corriger ces anomalies, qu'explique la formation des paroisses avec l'accroissement des populations à travers les âges. Grégoire met en garde les législateurs contre la manie du bouleversement. « H y a incontestablement, dit-il, plus de paroisses à ériger qu'à supprimer i. » Il réussit à modérer les projets destructeurs du comité quant aux paroisses. Celui-ci se donna libre carrière sur les évêchés.
Taillant dans la carte ecclésiastique comme dans la carte politique et administrative, l'assemblée déclara qu'il y aurait désormais quatre-vingt-trois diocèses, comme il y avait quatre-vingt-trois départements de même étendue et de même nom. Les nouvelles appellations empruntées aux fleuves, aux montagnes, n'avaient ni consonnance, ni parfum d'Eglise primitive. Cinquante-trois évêchés étaient brutalement supprimés. En retour, la loi décrétait des évêchés dans des villes qui n'en avaient jamais eu ; savoir, Sedan, Colmar, Vesoul, Laval, Versailles, Chàteauroux, Guéret et Saint-Maixent. Neuf métropoles ecclésiastiques étaient érigées; une nouvelle était créée. L'extinction
1. Cf. abbé Grégoire, Observations sur le décret de l'assemblée nationale qui ordonne une nouvelle circonscription des paroisses. 1790. — Le premier projet de décret ne l'econnaissait qu'une paroisse dans les villes audessous de 10 000 âmes, et statuait que toutes les paroisses de la campagne non distantes de plus de trois quarts de lieu, seraient réunies à la paroisse de la ville. Le décret portait que chaque paroisse rurale devrait avoir au minimum trois quarts de lieu en tout sens. — Devant les réclamations des habitants et autres, on abaissa le chiffre des villes de 10 000 à 6 000 âmes, et on ne fixa point de limites pour les paroisses rurales, dont la circonscription dut être déterminée par les autorités administratives et l'évêque.
brutale de cinquante-trois églises, dont plusieurs remontaient aux âges les plus reculées, fondues désormais, au nombre parfois de cinq, de six, dans un nouveau et unique diocèse, fit pousser des cris de douleur à ceux qui ne voulaient pas mourir. Ce qui était plus grave, c'est que ces mesures, où il s'agissait d'un transfert de juridiction religieuse, étaient prises par le pouvoir civil à l'exclusion de la puissance ecclésiastique. Mais rien n'arrêtait les constituants dans leur beau zèle de législateurs spirituels.
Maintenant que les membres inoccupés du corps ecclésiastique ont été extirpés comme une excroissance inutile, maintenant que la carte des diocèses et des paroisses va être remaniée, de façon à établir entre eux plus de proportion et d'harmonie, il s'agit de déterminer le mode de nomination aux bénéfices. Les pères du comité ne peuvent rappeler ici la pratique de l'ancien régime sans se voiler la face. Qu'est-ce qui réglait alors les nominations? le concordat, « ce concordat, disait Mirabeau, profane et scandaleux», passé « entre un pape immoral et un desposte, à l'insu de l'Eglise et de l'empire », pour partager entre les « deux usurpateurs les droits et l'or des Français. On vit la nation, le clergé à sa tête, opposer à ce brigandage tout l'éclat d'une résistance unanime, redemander les éleclions, et revendiquer avec une énergique persévérance la Pragmatique^ qui seule avait fait jusqu'alors le droit commun du royaume. Et c'est ce concordat irréligieux, cette convention simoniaque qui au temps où elle se fit, attira sur elle tous les anathèmes du sacerdoce français, c'est cette stipulation criminelle de l'ambition et de l'avarice, ce pacte ignominieux qui im-
primait, depuis des siècles, aux plus saintes fonctions, la tache honteuse de la vénalité, qu'aujourd'hui nos prélats (les prélats députés qui avaient signé l'Exposition des principes) ont l'impudence de réclamer au nom de la religion, à la face de l'univers, à côté du berceau de la liberté, dans le sanctuaire même des lois régénératrices de l'empire et de l'autel ! » Mirabeau assombrit le tableau et accumule à plaisir ses anathèmes contre cette convention entre François P*^ et Léon X, qui régit pendant trois siècles l'Eglise de France. « Il y avait, dit-il, des sièges pontificaux à remplir et le roi les donnait ; il y avait des titres de riches abbayes à conférer, et la cour les conférait. Une très grande partie des bénéfices-cures étaient à la disposition des patrons ou des collateurs laïcs, et ces laïcs en disposaient. Un non catholique, un juif, par la simple acquisition de certaines seigneuries, devenaient les arbitres de la destinée de la religion et de l'état moral d'un grand nombre de paroisses. Ainsi les grands titres et les grandes places de l'Eglise se distribuaient sans la participation et même à l'insu du clergé *. »
Pendant que Mirabeau déchargeait ainsi sa colère contre le concordat, contre les nominations royales, contre la feuille des bénéfices, qu'il appelait « un des plus puissants moyens de corruption », Martineau attaquait dans son rapport tout le système de collation en usage dans l'ancien régime. Quel enchevêtrement, quelle complication étrange de droits et de privilèges ! droits de patronage laïc et ecclésiastique, droits de nomination royale et seigneuriale, résignation et permutation, induits, courses ambitieuses en cour de Rome, « une foule d'autres inventions bizarres, dit Martineau, attachaient à la possession d'une terre, d'un ofïice, ou à la vitesse d'un cheval, le
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droit de donner aux peuples des pasteurs et à la religion des ministres. » "^
Le remède à de tels abus était tout trouvé : l'élection. Justement la Révolution vient de faire une part immense au système électif qu'elle a étendu jusqu'aux juges. On va l'appliquer au clergé. Il s'agit de donner des allures démocratiques h cette Eglise de France restée trop aristocratique, et de créer, selon le mot de Talleyrand dans son adresse aux Français, « un clergé-citoyen. » Un observateur sagace, doué d*un grand talent d'écrivain, M. de Bausset, évêque d'Alais, disait alors que les fondateurs de la nouvelle constitution politique, « croyaient apercevoir dans la doctrine et la constitution hiérarchique de l'Eglise catholique des rapports trop sensibles avec une constitution vraiment monarchique. > Delà « le projet plus ou moins secret, plus ou moins éloigné, de substituer une religion presbytérienne h l'ancienne religion de nos pères K » L'élection devait servir puissamment ce dessein. Les évêques allaient être élus à deux degrés par l'assemblée du département, les curés par l'assemblée du district. Tous les électeurs, quelle que soit leur religion, prendront part au vote.
Comment ne pas accueillir avec enthousiasme ce mode de recrutement des pasteurs, usité dans ces âges heureuv^ où les peuples désignaient, acclamaient leurs pontifes ! Estce que l'Eglise de France elle-même n'a point pratiqué les élections pendant des siècles? Est-ce qu'elle n'a point protesté avec indignation et persévérance contre le concordat qui les abolissait ? Est-ce qu'un grand nombre de ses cahiers ne demandent point le retour à l'ancienne discipline ? Dans un ministère fondé tout entier sur la libre adhésion des peuples et dont l'action est si intime et si
l.Loltro pastorale de M. révoque d'Alais, aux fidèles de son diocèse, 12 mai 17Ul, 85 pages in-12, p. IG.
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profonde, les fidèles n'accorderont-ils pas plus volontiers leur confiance h ceux qu'ils auront déjà honorés de leurs suffrages ? Quoi! voudiait-on, en maintenant l'ancien concordat, laisser au roi les collations ecclésiastiques, perpétuer ainsi la prodigalité des biens et des charges d'Eglise faite par les princes à leurs créatures, à une caste, la noblesse, et parfois à leurs bâtards! Le roi, à qui on a déjà enlevé la disposition des grands commandants militaires, et tant d'autres nominations importantes, ne doit plus désigner les évéques.
Ce projet de faire concourir les fidèles, ou du moins de ne point les laisser tout à fait étrangers au choix de leurs pasteurs, avait quelque chose de séduisant. Or, la loi ne leur donnait même pas cette satisfaction, puisque la désignation du curé était confiée, non aux habitants de la paroisse, mais aux électeurs du district dans lesquels étaient noyés les rares électeurs *, quelquefois un ou deux à peine, appartenant à la localité. Dans plusieurs endroits, les paroissiens, croyant interpréter les intentions de la Constituante, procédèrent carrément à l'élection de leur curé, et durent être rappelés à l'ordre par l'assemblée nationale ^.
Ce système électif, outre qu'il ne répondait point à ce qui aurait pu être le vœu des populations, était bien dangereux dans son application. On n'en était plus à l'Eglise des premiers siècles. Un curé de l'Anjou, Jacquemart, fit ressortir le danger de confier l'élection aux habitants des campagnes, à dès « fermiers peu capables de peser
1. On sait que d'après la loi du 22 décembre 1789, les électeurs du département et du district avaient été nommés par tous les citoyens actifs dans les assemblées primaires formées par canton, lesquelles désignaient un électeur à raison de cent citoyens actifs. Ces électeurs nommaient les députés et les membres des administrations départementales et de district.
2. Ludovic Sciout, Histoire de la constitution civile du clergé, \,Zo(i-ZoZ, en cite plusieurs exemples.
les vertus et d'apprécier le mérite », h des maires de village grossiers, à un peuple facile à tromper par l'éloquence, l'intrigue, la flatterie, les considérations de parenté, d'intérêt. Les élections des curés constitutionnels allaient bientôt justifier et, à notre époque, la récente expérience faite en Suisse a encore confirmé les prévisions de Jacquemart. Aussi pouvait-il s'écrier avec raison : « Regrettons les vertus apostoliques, mais ne nous flattons pas de les faire revivre au milieu de nous. Tant que le nom de chrétien fut synonyme avec celui de saint, que les fidèles, unis par la charité, ne faisant qu'une famille de frères, bornaient leur ambition au martyre, on put bien confier au peuple le soin de ses pasteurs. Autre temps, autre mœurs ^. » Sans doute, l'usage des élections se maintint au delà des temps apostoliques, mais alors, s'écriait Maury, « on n'avait pas imaginé, comme dans votre sauvage constitution du clergé, d'attribuer le choix
1. Séance du 9 juin 1790, Jacquemart concluait en demandant le cLoix des évoques par le clergé réuni en synode, auquel on j>ouvait joindre les membres de l'administration départementale. Il laissait les curés à la nomination des évoques, et proposait de préférence la voie du concours. Les prévisions de Jacquemart ne se réalisèrent que trop ; donnons un exemple. Lal'ont de Savine, évèque de Viviers, tenant à former « un sénat respectable », avec les douzes vicaires généraux que la constitution lui accordait, monta en cbaire et dit : « Je veux que mes conseillers soient élus par le peuple, et que tous les bubitants de ViA'iers concourent à ce choix, même les jeunes filles de Viviers, même les enfants. » Les meilleurs s'abstinrent. Deux troncs recevaient les bulletins des votants ; l'un était installé dans une salle de lévèché ; c'était le tronc des femmes et des jeunes filles. 11 était sous la surveillance de la femme de son valet de chambre. L'autre, le tronc des hommes, était dans le parc épiscopal. Plusieurs prêtres assermentés briguaient les sudrages. Savine laissa voir ses préférences. Les aspirants circonviennent électeurs et élec-trices. parcourent les maisons des « patriotes», font distribuer de pleines corbeilles de saucissons, de merluches, de jambons. Au moment du vole, ils prodiguent les bonbons et les assignats de douze sous. Savine, tout joyeux des compliments que lui vaut cette innovation, va de rang en rang, disant le petit mot pour rire, observant que la place était de bon produit (2000 livres). L'élection fut, on le devine, détestable. Le conseil épiscopal de Savine fut pitoyable. Cf Simon Brugal,Le schisme constitutionnel dans l'Ardèchc. 1889, p. 32, 33.
des évêques aux juifs, aux protestants, aux comédiens et même aux bourreaux. On procédait à l'élection en présence du métropolitain, des évêques de la province. » Le métropolitain « investissait le nouvel élu de la juridiction spirituelle. Les évêques étaient les juges de l'élection K » L'objection formulée contre la loi de faire intervenir des protestants dans le choix d'évêques catholiques, n'était point vaine. Ils prirent part à l'éleclion dans tous les pays mixtes. Dans le Bas-Rhin, par exemple, on compta un très grand nombre de protestants parmi les électeurs qui nommèrent le successeur du cardinal de Rohan -. Le collège électoral pouvait comprendre plusieurs protestants et pas un seul prêtre. Camus lui-même, frappé d'une telle anomalie, proposa, dans la séance du 9 juin 1790, de donner droit de vote, pour le choix des évêques, aux plus anciens curés et vicaiiesde chaque district. Cette motion, vivement combattue par Barnave et Robespierre, fut rejetée. Quand la loi avait créé les électeurs de département et de district, il n'était point alors question de leur confier le choix des ministres ccclésiasliqucs. On aurait donc pu accepter l'amendement de Camus, maintenant que les attributions des électeurs, bornées jusqu'alors
1. Discours de l'abbé Maury, 27 novembre 1790. L'évèque de Chûlons disait avec vigueur: «Nous avons défié tous les novateurs ensemble de nous montrer un seul exemple, pendant dix-buit siècles, d'un seul évoque nommé sans le clergé; d'un seul exemple, pendant dix-huit siècles, d'un seul curé nommé par le peuple ; un seul exemple, pendant dix-huit sièfdes, d'une assemblée d'élection où aient été admis les hérétiques et les juifs... Ce n'était pas le peuple qui élisait, mais le peuple qui proposait; son choix n'était qu'un simple témoignage. Les évêques y présidaient ou plutôt y décidaient. Ainsi toute l'ancienne discipline dépose contre vous. L'on ne peut, sans insulter la religion, concourir à ces nouvelles élections d'où ses ministres sont exclus, où rien ne la met à l'abri d'un choix scandaleux, où l'on peut la forcer ignominieusement à recevoir de ses ennemis mêmes, ses chefs et ses ministres. » Instruction pastorale de M. l'évèque de Chàlons, 1791, p. 5.
2. Cf. abbé Paulus, L'Eglise de Sliasbourg pendanl la liévolulion, 1890, in-12, p. 97, 98.
aux choix administratifs et politiques, s'étendaient jusqu'à FEo-lise. Mais on ne voulut rien chano;er à la loi électoraie pour mieux montrer que l'Eglise, faisant partie de l'Etat, devait être gouvernée comme une simple administration d'Etat.
On n'avoua pas clairement ces intentions. Les orateurs du comité ecclésiastique, en particulier Mirabeau, répondirent par des attaques aux attaques dirigées contre le système électif. Le grand tribun objecta que le clergé avait bien tardé à montrer ses scrupules dans le choix des pasteurs, et que les mêmes qui craignaient maintenant l'intervention du peuple, n'avaient pas songé à protester lorsqu'un ministre, « vendu aux volontés et aux caprices de ce qu'il y eut jamais de plus pervers et de plus dissolu autour des trônes, distribuait en mercenaire les honneurs et les richesses de l'Eglise de France. » C'était une allusion directe à Jarente et à son ministère de la feuille des bénéfices. Mirabeau va plus loin et ne craint pas de déverser l'outrage sur les prélats députés, ses auditeurs. « Nos évêquca, leur dit-il en plein visage, savent comme toute la France, à quel odieux brigandage la plupart d'entre eux sont redevables du caractère qu'ils déploient maintenant avec tant de hardiesse, contre la sagesse de vos lois. Il en est plusieurs qui auraient trop à rougir de voir se dévoiler au grand jour les obscures et indécentes intrigues qui ont déterminé leur vocation à l'épiscopat ; et le clergé dans sa conscience, ne peut pas se dissimuler ce que c'était que l'administration de la feuille des bénéfices. Je ne veux pas remuer ici cette source impure qui a si longtemps infecté l'Eglise de France de sa corruption profonde, ni retracer cette iniquité publique et scandaleuse, qui repoussait loin des dignités du sanctuaire la portion saine et laborieuse de l'ordre ecclésiastique, qui faisait ruisseler dans le sein de l'oisiveté et de l'ignorance tous les trésors de la religion
et des pauvres, et qui couronnait de la tiare sacrée des fronts couverts du mépris public et flétris de l'empreinte de tous les vices *.» Quelle passion ! Celte charge furieuse nous montre à quel diapason était montée la discussion. Chose étrange ! Mirabeau outrageait les prélats hostiles à ses idées, prélats généralement recommandables, alors que sur les quatres évèques qui allaient prêter serment à la constitution civile du clergé, trois au moins, Talleyrand, Loménie de Brienne et Jarente, affligeaient l'Eglise par leur conduite.
Tant d'injustice amena à la tribune l'abbé de Montesquiou. Le sympathique orateur laissa éclater la douloureuse impression que lui causaient de tels procédés de discussion. « Il est donc, s'écria-t-il, dans la destinée du clergé de ne voir Jamais agiter dans cette assemblée une question qui l'intéresse sans voir en même temps s'accumuler les reproches, les sarcasmes et les injures. Si quelques corps se permettent des protestations, on crie aux violences, aux fureurs. Si des évêques présentent des observations d'un style modéré, digne de leur sagesse, c'est de l'astuce et de la perfldie. Je suis trop loin de ces horreurs pour les soupçonner avec tant de facilité, car celui qui voit toujours le mal ne le trouve qu'au fond de son cœur. Quant à moi, je blâme tout ecclésiastique qui oublie dans ses expressions la dignité de son caractère. J'approuve ceux qui disent la vérité, mais je voudrais ne voir applaudir dans cette assemblée que ceux qui sont purs, éloquents et simples comme elle^. »
1. Discours de Mirabeau, séance du 26 novembre 1790. — Son projet d'adresse aux Français était du 14 janvier 1791. — Ti'eilhard, dans la séance du 30 mai 1790, avait dit avec plus de calme: « Les élections, malgré les inconvénients qu'elles peuvent entraîner, donneront toujours
des choix meilleurs que ceux des collaleurs La voie des élections
assurera plus constamment à une église le pasteur qui lui conviendra le mieux. Un collateur,quel qu'il puisse être, ne peut pas connaître les besoins particuliers de celte église comme les fidèles qui la composent. »
Séance du 26 novembre i
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Celte allusion très claire à la pureté d'âme du rigide censeur Mirabeau excita des murmures dans l'assemblée. Cependant l'abbé Maury ne crut pas le clergé assez vengé. Il se leva pour répondre à son adversaire, et son discours, à peu près improvisé, est un des plus éloquents qu'il ait prononcés à la tribune de la Constituante. Comme l'ardeur do sa discussion provaquait des rappels à l'ordre : « Vous demandez, s'écria-t-il, qu'on me rappelle à l'ordre ! Et à quel ordre me rappellercz-vous ? Je ne m'écarte ni de la question, ni de la justice, ni de la décence, ni de la vérité. Les orateurs qui m'ont précédé dans cette tribune n'ont pas été rappelés à l'ordre, quand ils ont insulté sans pudeur et sans ménagement nos supérieurs dans la biérarchie. Je ne dois pas être rappelé à l'ordre quand je viens décerner au corps épiscopal une juste et solennelle réparation. Tous les vertueux ecclésiastiques du royaume s'empresseront de ratifier cet hommage public de respect, d'attachement et de confiance, que nous devons à nos évêques K »
On fit à Mirabeau, aux détracteurs du concordat, aux partisans l\ outrance des élections, une réponse plus directe. L'évêque d'Alais, M. de Bausset, rappela que les abus des élections au moyen-âge avaient contribué à les faire abolir. « Sans vouloir, dit-il, se livrer à de viles récriminations aussi indignes de notre ministère que de notre caractère », il insinua que les nouveaux élus, qui venaient de sortir évêques des urnes populaires, — et plusieurs choix ne lui donnaient que trop raison, — ne l'emportaient peut-être point en vertus sur les anciens, et qu'il fallait attendre « l'expérience pour mettre en parallèle le tableau de l'Eglise constitutionnelle et celui de l'Eglise gai" licane. » On a, disait M. de Bausset, déclamé avec la plus
Maury, discours du 27 novembre 17U
véhémente éloquence contre les abus des nominations abandonnées à la faveur des rois et des grands ; on a ensuite gardé un profond silence sur « les inspirations extraordinaires qui ont dû influer sur plusieurs élections, dont le résultat a au moins excité le sentiment de la surprise. » L'éveque d'Alais faisait observer que les électeurs suscités pour donner au troupeau un pasteur connu de lui, avaient « presque partout » porté leur suffrage sur « des ecclésiastiques qu^ils n'avaient jamais vus. » Après avoir montré comment des assemblées tumultueuses, essentiellement politiques, étaient peu propres à faire de bons choix, il opposait aux novateurs du XVIII" siècle ces paroles que Bossuct adressait à ceux du seizième : « On a osé répondre qu'en cela comme en tout le reste, on rappelle l'image de l'Eglise primitive ; en vérité c'est trop abuser de la crédulité des peuples et du nom vénérable de l'ancienne Eglise K » M. de Bausset terminait en demandant aux réformateurs de ne point se montrer trop sévères pour un système de nominations qui avait donné à la France des évêques tels que Bossuet et Fénelon.
Il est h remarquer cependant que le clergé, que les évêques, ni à la tribune, ni dans l'exposition des principes,ni dans les divers écrits, ne défendirent guère le concordat. Cette convention entre François P"" et Léon X avait excité trop longtemps les colères de l'Eglise de France, les rois avaient trop souvent mésusé de leur droit de nomination, pour qu'il fût possible de faire l'apologie d'un traité qui se heurtait encore à tant d'hostilité après trois siècles. Tant il est vrai que les actes accomplis par surprise, malgré l'opinion publique, finissent un jour ou l'autre par subir les contre-coups d'une réaction inévita-
l. Bossuet, llistouc ihs Variaiioiis . — lîaussct, loc. cit. p. 32, 53 et suiv.
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ble.Dans la discussion sur la constitution civile du clergé, l'épiscopat proteste qu'il ne peut accepter le mode électif qu'on lui présente, mais il ne met aucune chaleur à défendre le concordat. Pie VI devra rappeler l'existence de ce contrat bilatéral dans son bref du 14 mars. Le cardinal de Bernis, en diplomate plus habitué à dénouer qu'à trancher les difficultés, écrira d'Italie « que le concordat pouvait être réformé », qu'on y arriverait «par les ménagements et la sagesse »,mais qu'à moins de vouloir rompre ouvertement avec Rome, on ne saurait détruire « par un simple trait de plume le plus ancien de nos traités, sans être d'accord avec la partie contractante K » Ces remontrances faisaient peu d'impression à des législateurs décidés à ne point entendre.
Ce qui était plus grave que le rétablissement des élections dans des conditions inacceptables, c'est que les élus allaient se trouver sans juridiction. L'assemblée nationale s'était préoccupée dans la nouvelle organisation de l'Eglise, de mettre son organisme en harmonie avec la nouvelle constitution de l'Etat. De là, la grande part faite aux « délibérations communes ^. » Elle oubliait la
1. Cf. Albert Sorel, l'Europe jet la Révolulioa française, t. II, p. 120.
2. « Il était impossible dans une constitution, qui avait pour base l'égalité, la justice et le bien général : l'égalité, qui appelle aux emplois publics tout homme qu'un mérite reconnu rend digne du choix libre de ses concitoyens; la justice qui, pour exclure tout arbitraire, n'autorise que des délibérations prises en commun; le bien général, qui repousse tout établissement parasite, il était impossible dans une telle constitution de ne pas supprimer une multitude d'établissements devenus inutiles, de ne pas rétablir les élections libres des pasteurs, et de ne pas exiger dans tous les actes de la police ecclésiastique, des délibérations communes, seules garantes aux yeux du peuple de la sagesse des résolutions auxquelles ils doivent être soumis. » Instruction de l'assemblée nationale sur la constitution civile du clergé. 21 janvier 1791.
différence profonde qui distingue le gouvernement spirituel d'un gouvernement politique. L'évêque de Langres la lui rappela avec une grande force d'argumentation. « L'assemblée nationale, disait M. de La Luzerne, a voulu donner à l'Eglise gallicane une constitution dans le même esprit et d'après les mêmes principes qui ont dicté la constitution de l'Etat. Mais elle n'a pas senti que les principes de la religion catholique étaient absolument différents de ceux de la nouvelle constitution. La base de cette constitution, le principe fondamental dont tous les articles sont la conséquence, est que tous les pouvoirs viennent du peuple et doivent être conférés par lui. Au contraire, le principe constitutif de l'Eglise est que tout ce qu'elle possède, tous ses pouvoirs, lui ont été donnés par Jésus-Christ, et que c'est de Dieu même qu'elle tient son gouvernement. Ainsi, d'un côté la puissance vient de la terre, de l'autre elle émane du ciel. D'un côté, elle remonte de ceux qui sont gouvernés à ceux qui gouvernent, de l'autre elle descend de Jésus-Christ à ceux que l'Esprit-Saint a établis évêques pour régir l'Eglise de Dieu, d'où elle se communique aux pasteurs subordonnés et se répand sur le peuple. » Il était difficile d'opposer une fin de non recevoir à cet argument d'un théologien consommé. L'abbé de Montesquiou,du haut de la tribune, ramenait lui aussi l'assemblée à la question. Il ne s'agit pas, disait-il, de s'envoyer des injures, mais de discuter des idées, des principes. « Quand on parle des principes, il n'est jamais qu'une chose possible, c'est d'examiner leur vérité ; car s'ils sont vrais, il faut que tout s'abaisse devant eux; s'ils sont faux, il est utile de le démontrer.» Or que disent les principes? c'est que «le pouvoir des pasteurs est spirituel K » Ce pouvoir spirituel ne peut point leur venir du peuple: il aura beau voter,
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il ne communiquera jamais au prêtre la puissance de remettre les péchés. Il faut donc qu'il vienne de Dieu par l'intermédiaire de FEoflise.
Ce raisonnement tendait h prouver le défaut de juridiction chez les nouveaux évêques. L'assemblée nationale bouleversait les diocèses, en supprimait un grand nombre, en créait d'autres, sans s'inquiéter du transfert de juridiction qui devait suivre ce transfert des âmes. « L'arrondissement des diocèses est de pure police », s'écriait Treilhard. D'un autre côté, il était d<'ifendu aux élus de « s'adresser au pape pour en obtenir aucune confirmation. » Le nouvel évêque recevait l'institution canonique du métropolitain, ou du plus ancien évêque de la province et, à leur défaut, d'un évoque quelconque.
Les adversaires des décrets n'eurent point de peine à démontrer l'absurdité de pareilles dispositions. L'évcquc de Troyes fit, en particulier, ressortir combien il était étrange d'aller demander des pouvoirs h n'importe quel prélat. «Qui a chargé, disait-il, ces évêques consécrateurs de donner aux églises vacantes de légitimes pasteurs ! Quoi ! un évêque de Babylone donnera la mission pour Quimpcr-Corentin ! Un Africain enverra un pasteur au diocèse de Paris ! L'évêque asiatique de Lydda installera des évêques h Rouen ou à Saint-Flour! Chaque évêque que l'Eglise instituera pour régir un diocèse particulier, pourra créer des pasteurs aux fidèles dans tout l'univers K » L'évêque de Châlons, M. de Clermont-Tonnerrc, insistait avec plus d'énergie encore sur l'étrangeté d'un système qui, détruisant au besoin «. la primauté métropolitaine », transportait a au premier venu le droit d'institution. A qui fera-t-on comprendre qu'un évêque pris au hasard, d'après la détermination arbitraire d'un tri-
1. Lettre de M. l'évêque de Troyes aux électeurs du département de l'Aube. Collection ecclésiastique, X, 579, 580.
bunal profane, puisse jamais être la source apostolique d'où dérive la juridiction, qu'un évêque sans siège puisse donner un siège, et un évêque sans territoire désigner un territoire ? Quand a-t-on vu cette institution scandaleuse, mendiée de diocèse en diocèse, passant indifféremment de l'inférieur au supérieur, de sorte que, s'il se trouve dans l'Eglise un évêque assez indigne, et se respectant assez peu lui-même, pour instituer le rebut des autres évêques, il n'y a plus de moyen pour repousser du sanctuaire ce vase d'ignominie, fut-il un apostat, fût-il même un excommunié ? Système si intolérable, que deux prélats, dont la défection a contristé l'Eglise, ont rougi de s'y conformer, au risque d'être en contradiction avec eux-mêmes ; invention si révoltante et si absurde que les intrus mêmes n'y croient point, qu'aucun d'eux n'ose montrer ses patentes dérisoires, et que, honteux de s'en prévaloir, ils ont mieux aimé se jeter dans l'hérésie de la juridiction universelle, dont chaque évêque est investi par son ovdination *. »
Quel était donc ce système de la judiriction universelle dont parle l'évêque de Chalons ? En fait, depuis des siècles, tous les évêques de l'Occident recevaient du souverain pontife la mission, l'institution canonique. Les théologiens du comité flrent des efforts désespérés pour établir qu'ils pouvaient s'en passer. Le grand argument mis en avant était que l'évêque tire de l'ordination son pouvoir et un pouvoir de juridiction universelle. « L'ordination, dit expressément l'avocat Camus, donne le pouvoir d'exercer les fonctions ecclésiastiques par tout le monde. » On citait l'exemple des apôtres, qui avaient rempli leur ministère dans l'univers entier sans aucune distinction de diocèse. «Les évêques, disait Mirabeau, sont essentiel-
1. Instruclion pastorale de M. l'cvèquc de Châlons-sur-Marne. 1791, p. 7, 8.
lement chargés du régime de l'Eglise universelle, comme l'étaient les apôtres. Leur missionestactuelle, immédiate, et absolument indépendante de toute circonscription locale. L'onction de l'épiscopatsuffitaussi à leur institution, et ils n'ont pas plus besoin de la sanction du pontife de Rome que saint Paul n'eut besoin de celle de saint Pierre^. »
Ces principes venaient à point pour dispenser les nouveaux évêques de demander au pape l'institution canonique, pour dispenser l'assemblée de recourir à lui au sujet de la délimitation des diocèses. Malheureusement on se heurtait au concile de Trente et h l'universalité des théologiens. « Vous prétendez, disait l'abbé de Montesquiou 2j que tout prêtre, tout évêque, reçoit par sa seule consécration une mission générale sur tous les chrétiens. Le concile de Trente a défini le contraire. Au delà de l'ordre, il faut la mission pour tel endroit. »
Mirabeau, dans son discours du 26 novembre 1790, avait invoqué les articles de 1682 pour établir que chaque évêque est « pasteur de l'Eglise universelle. » Il ajoutait, il est vrai: a La théologie n'entra jamais dans le plan de mes études. » Maury lui prouva le lendemain que son excursion dans le domaine théologique était en effet malheureuse, que les articles de 1682 ne disent pas un mot de cette question, que jamais l'Eglise n'a attribué à aucun prélat le titre et les pouvoirs d'éçêque uni' çerselj et l'Eglise de France moins que toute autre, puisque ne reconnaissant point alors au pape lui-même la qualité di ordinaire des diocèses du royaume, elle ne pouvait point à plus forte raison, l'accorder à tout autre évêque étranger au diocèse ; qu'il faut toujours distinguer entre Tordre et la juridiction, l'ordre étant transmis à l'évêque par sa consécration, la juridiction lui venant de
1. Mirabeau, Projet d'adresse aux Français. Î2. Discours du 26 novembre 1790.
l'Eglise qui en détermine les limites à tel territoire et à tel troupeau ; qu'un évêque, qui a par son ordination la capacité d'exercer une juridiction, ne peut le faire sans une délégation de l'Eglise, de même qu'un juge ne peut porter des sentences que dans le tribunal de son ressort.
Le lecteur voit maintenant dans ses grandes lignes la constitution civile du clergé. En fait, elle opérait dans l'Eglise de France une révolution plus grande encore que celle qui venait de s'accomplir dans l'Etat. On peut dire que les prérogatives du pape, des évêques,des curés euxmêmes, étaient profondément atteintes, et que sur tant de ruines s'élevait la seule puissance des autorités civiles et de la nation.
La législation nouvelle rompait h peu près tous les liens de la France catholique avec Rome. Depuis deux ans, la Constituante avait pris les résolutions les plus graves, fait de véritables bouleversements, sans daigner consulter le pape dans des questions où il semblait bien qu'il dût avoir voix en chapitre. La journée du 4 août avait vu abolir les annates. Le décret libellé dans la séance du 11 portait en germe la constitution civile du clergé, en transférant du pape aux évèques la disposition des bénéfices et les dispenses. Comme on demandait à Camus, l'inspirateur de cet article, qui donnerait l'institution aux évèques : « La réponse, dit-il, est dans les anciens canons des conciles. Les évêques seront confirmés par le métropolitiin, et celui-ci par le concile national ^. » On supprimait les annates parce qu'on ne voulait plus
1. Séance du 11 août 1789. L'article voté par l'assemblée portait : « A l'avenir il ne sera envoyé en cour de Rome, en la vice-légation d'Avignon, aucun denier pour annates ou pour quelqu'autre cause que ce soit, mais les diocésains s'adresseront à leurs évêques pour toutes les provisions de bénéfices et dispenses, lesquelles seront accordées gratuitement noncbstant toutes réserves, expectatives et partages de mois, toutes les églises de France devant jouir de la même liberté. »
« échanger l'or de France contre le plomb de Rome (le plomb qui scellait les bulles). » Cette discussion, cette rédaction passèrent en quelque sorte inaperçues. Le pape, après avoir protesté, finit par consentir à suspendre la perception des annates. Les événements se précipitaient. La suppression des dîmes et des biens ecclésiastiques, des ordres religieux, du privilège de religion d'Etat reconnu jusqu'alors au catholicisme, s'était opérée sans qu'on eût daigné aviser le pape. L'ambassadeur français à Rome, le cardinal de Bernis, s'était plaint vainement de ces procédés au ministre. Le souverain pontife était traité comme un prince étranger qui n'a point à intervenir dans les affaires intérieures de la France. On peut s'étonner d'autant plus de cet abandon, qu'on ne pouvait point reprocher aux papes contenus par les libertés gallicanes, d'intervenir souvent dans notre existence nationale ou religieuse. Le parti janséniste avait, il est vrai, gardé de sa défaite, de labulle Unigenitus, un souvenir amer, un ressentiment profond. En outre, on était indisposé, dans la collation des bénéfices, contre la prévention en cour de Rome. Enfin, les dispenses de mariage, les annates, faisaient arriver à la curie des sommes dont le chiffre était considérablement grossi par l'imagination populaire. On conviendra que ces griefs n'étaient pas suffisants pour paraître ignorer le pape.
Mais la question des rapports avec Rome allait se poser forcément, et avec une gravité extrême, dans la constitution civile du clergé. Elle était inévitablement soulevée par la nouvelle délimitation des diocèses, par l'institution canonique des nouveaux évêques. Nous savons comment elle fut résolue. La distribution des diocèses fut regardée comme une affaire de simple police du ressort de TEtat, et défense fut faite à l'élu de demander au pape aucune juridiction. Il lui était simplement permis de lui «écrire comme au chef visible de l'Eglise universelle,
en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui. » C'était un simple acte de déférence qui n'impliquait aucune subordination. Si le pape gardait une certaine primauté d'honneur, il perdait sa primauté de juridiction. Les dispenses qu'il avait coutume de se réserver, devaient désormais être accordées par les évêques. Grégoire lui-même était obligé de convenir que,(( dans cette constitution, l'autorité du pape n'était pas assez prononcée. » A la profession de foi détaillée, rédigée par Pie IV, exigée de tout nouvel évêque depuis le concile de Trente, était substitué le simple serment de professer la « religion catholique, apostolique et romaine,)) formule vague qui, comme on le fit observer, ne fermait plus la porte de l'épiscopat aux hétérodoxes. Le prélat ainsi promu à la tête d'un diocèse en dehors du pape et sans recevoir de lui aucune juridiction, n'avait avec lui aucun rapport, n'était lié envers lui par aucun devoir. Chaque diocèse devenait complètement autonome, l'unité religieuse était rompue, et l'Eglise de France semblait abandonner le catholicisme pour passer au rang d'une Eglise nationale. C'était la division substituée à l'unité, le chaos à l'harmonie. L'évêque de Troyes demandait ironiquement si, devant de pareils résultats, on pourrait s'écrier « avec un enthousiasme religieux, comme M. de Mirabeau: 0 Israël, que vos tentes sont belles ! ô Jacob, quel ordre, quelle majesté dans vos pavillons ! )>
Les évêques, qui semblaient devoir gagner tout ce que perdait le pape, étaient eux-mêmes profondément atteints dans leurs prérogatives. L'épiscopat français, formé des gentilshommes en majorité défavorables au cours de la Révolution,n'avait pas les bonnes grâces de la Constituante. Les Jansénistes, sipuissants dans le comité ecclésiastique, n'étaient pas fâchés de faire expier leur défaite aux prélats artisans de leur ruine. Ils leur reprochent amère-
ment de ne plus tenir de synodes. Les mots de « d(;spotisme épiscopal )),de « gouvernement arbitraire», reviennent constamment dans la bouche des orateurs. On peut prévoir que tout sera mis en œuvre pour réduire, peutêtre pour briser leur autorité.
Mirabeau, il est vrai, se défendait avec véhémence d'un tel projet et d'un tel résultat. « Loin d'avoir rétréci, disait-il, la puissance épiscopale..., nous lui avons plutôt rendu cette immensité » qu'elle eut « dans son origine ; nous avons détruit toutes ces limites où un ancien et épais nuage de préjugés et d'erreurs en avait concentré l'exercice. » On donnait, en effet, à l'évêque dans toute l'Eglise une sorte de juridiction universelle dont il n'avait que faire, mais on limitait singulièrement ses pouvoirs dans son propre diocèse. Auparavant, l'évêque gouvernait avec le concours de vicaires généraux nommés par lui, révocables à volonté, appelés à éclairer, mais jamais à commander ses décisions. Désormais il ne pourra faire aucun acte de juridiction qu'après en avoir délibéré avec le conseil des vicaires épiscopaux, nommés, il est vrai, en partie par lui, mais qu'il ne peut destituer que de l'avis de ce conseil même et à la pluralité des voix. Non seulement l'évêque ne peut plus gouverner que de l'avis de son conseil et h la pluralité des voix, mais encore on peut appeler de sa décision au synode dont la convocation est de droit. Il y a recours du synode diocésain au synode métropolitain. Le synode, composé de prêtres, pourra réformer le jugement de l'évêque, approuver, par exemple, le candidat refusé par lui. Les termes du décret semblent même établir qu'il sera statué à la pluralité, non seulement sur la discipline, mais encore sur la foi. On comprend que, devant de telles innovations, les partisans de la tradition aient crié au presbytérianisme.
Le prêtre ainsi associé à l'évêque daas le gouvernement
de l'Eglise, n'avait plus même à recevoir de lui la juridiction. D'après la pratique générale, confirmée par le concile de Trente, la puissance d'absoudre communiquée par l'ordination ne devait point s'exercer sans la délégation de l'évêque qui, en donnant l'institution aux curés, aux vicaires et autres ecclésiastiques, avait droit de limiter leurs pouvoirs. Cette législation, nous Tavons vu *, avait souvent soulevé l'indignation des Jansénistes. Camus se fit leur organe à la tribune de la Constituante. Fidèle aux traditions des légistes qui, pour augmenter l'importance de la collation ou nomination, diminuaient ceWe àeVinsti-^ iution, la traitant de « collation autorisable », ayant pour maxime que celui qui donne l'institution ne donne rien, qui institutionem dat nihil dat, en faisant enfin une simple question de discipline établie par le concile de Trente, lequel n'était pas reçu en France, — Camus s'élève contre la possession où sont les évoques, depuis l'édit de 1695, de déterminer à leur gré les pouvoirs de leurs prêtres. « Cet édit seul, dit-il, a donné ce droit qui a été la source d'une multitude de vexations et de scrupules dans l'Eglise ; il a introduit un pouvoir arbitraire et despotique. 2 » La constitution civile du clergé fournissait enfin l'heureuse occasion de réparer cette iniquité. Elle établissait que les curés choisiraient leurs vicaires parmi les prêtres ordonnés ou acceptés dans le diocèse, sans qu'ils eussent à s'inquiéter d'une délégation de l'évêque. A ceux qui criaient au renversement de tous les principes, à l'anéantissement de l'autorité épiscopale, Mirabeau répondait, dans son adresse aux Français, que la « supériorité que le pontife possède de droit divin sur son clergé», ne l'affranchissait pas du devoir imposé de droit naturel à tous les hommes chargés d'un
Camus, discours du !•' juin
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soin vaste et difficile, de chercher conseil, et de « ne faire aucun acte d'autorité» qu'après en avoir « délibéré avec le presbytère diocésain.» L'évêque ainsi obligé de gouverner à la pluralité des voix, perdait presque toute action sur son clergé. Comme le faisait observer l'archevêque d'Auch *, M. de La-Tour-du-Pin, le prélat, forcé désormais d'agréer comme curés les élus du peuple, comme vicaires les élus des curés qui ne daignent plus lui demander à cet effet ni permission ni institution, est un maître sans pouvoir et il n'y a plus de rapports entre le chef et les membres.
Les curés, qui paraissent avoir toutes les faveurs du comité ecclésiastique, et que tout semble favoriser à l'envi, peuvent-ils du moins s'applaudir des dispositions qui les concernent ? Non. Ils sont, il est vrai, associés désormais plus étroitement au gouvernement de l'Eglise, assurés de donner leurs voix en synode ; ils nomment eux-mêmes leurs vicaires qu'ils ne peuvent révoquer. Mais ils perdent en sujétion à l'égard des laïques ce qu'ils gagnent en indépendance envers leur évêque. Nommés par les électeurs, payés par le receveur du district, ils verront ce district, la fabrique, intervenir dans l'adjonction de prêtres auxiliaires, d'un second ou troisième vicaire, d'un suppléant quand viendront les infirmités et la vieillesse. Enfin, les curés ne pourront s'absenter plus de quinze jours sans « l'agrément de leurs évêques et du directoire de leurs districts », ni les évêques sans « l'agrément du directoire du département », h peine de saisie de leur temporel. Quelle servitude ! C'est au directoire des districts qu'incombe avant tout de tracer la circonscription des nouvelles paroisses. C'est devant le tribunal du district que c( le recours à la puissance ciçile », l'appel comme d'abus, portent les refus d'institution canonique,
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opposés soit par l'évêque diocésain aux curés élus, soit par le métropolitain ou les évéques de la province à l'évêque nommé K Ce tribunal tranche en dernier ressort et décide souverainement en matière spirituelle, sans s'inquiéter du supérieur légitime qui seul a droit de donner la mission. On le voit, cette constitution civile du clergé, dont le prétexte tapageur était l'émancipation de l'Eglise, aboutissait h son asservissement à l'Etat ~.
Les curés, pour lesquels on semblait travailler de préférence, en eurent une preuve cruelle dans le décret du 27 novembre 1790. Cette loi statuait que tous les ecclésiastiques en fonction qui ne prêteraient pas serment à la
1. D'après le décret du 15-24 novembre 1790, l'appel d'abus du i-efus de confirmation devait être porté devant le tribunal du district, aujourd'hui tribunal de première instance, dans lequel était situé le diocèse pour y être jugé en dernier ressort. Si le tribunal déclarait qu'il n'y avait pas d'abus, on devait procéder à une autre élection. « Mais si le tribunal du district déclare qu'il y a abus dans le refus, il enverra l'élu en possession du temporel, eé nommera l'évêque auquel Usera tenu de se présenter, pour le supplier de lui accorder la confirmation canonique. Lorsque sur le refus du métropolitain ou des autres évêques de la province, l'élu aura été obligé de recourir à l'évêque d'une autre province, la consécration pourra se faire par l'évêque qui aura donné l'institution canonique et dans telle église qu'il aura désignée. » C'est en vertu de ces articles que les premiers évêques constitutionnels, Expilly, Marolles, furent peu après consacrés par l'évêque d'Autun dans l'église l'Oratoire de Paris.
2. Le curé de Roanne, Goulard, avait dénoncé avec vigueur, à la tribune de la Constituante, comme conséquence inévitable de la quasi-rupture avec Rome, l'afTaiblissement de l'épiscopat, des curés, et, sous prétexte de les émanciper de la papauté, leur asservissement au pouvoir civil. « La force de l'autorité cpiscopalc ne vient, disait-il, que de son unité avec le souverain pontife. Séparés de lui, les évêques ne sont plus que des ministres isolés et sans appui. Les pasteurs ne peuvent conserver le pouvoir du ministère et l'autorité qu'il nous donne sur les fidèles confiés à nos soins, que par leur union avec l'évêque, et la mission qu'ils en reçoivent. Séparés de lui, ils ne sont plus que des ouvriers salariés à la disposition de ceux qui les salarient... Les curés et les prêtres, s'étant affranchis de la subordination envers l'épiscopat, se trouveront eux-mêmes asservis à leurs paroissiens qui leur donneront des ordres, qui régleront le gouvernement des paroisses, et qui leur répéteront sans cesse ce qu'un maître dit à ses ouvriers: Messieurs nous vous payons. Ces conséquences commencent à se réaliser. L'anarchie spirituelle seraitelle donc moins effrayante que l'anarchie politique ? » Discours du 31 mai 173 0.
constitution seraient remplacés. C'était la suspension de l'inamovibilité, de cette inamovibilité que depuis des siècles l'Eglise et l'Etat assuraient aux curés. Ce n'est pas le concordat de 1801, c'est la constitution civile du clergé qui a porté le premier bouleversement dans cette antique discipline. L'abbé Maury plaida ^ éloquemment, mais inutilement, pour la possession, pour l'inamovibilité des pasteurs. Ainsi les curés, pour lesquels semblait faite la constitution civile du clergé, allaient recevoir de ses promoteurs la plus grave atteinte qui pût être portée à leurs droits et à leurs prérogatives. La suspension de leur inamovibilité, sous prétexte de refus de serment, ouvrait la porte aux dispositions qui ont rendu leur situation si précaire au XIX® siècle.
Voilà la constitution civile du clergé. Plus de pape, ou du moins un pape auquel les évêques ne devaient reconnaître a aucune autorité )), aucune juridiction, ni demander aucune institution canonique. Le clergé, ainsi privé de son chef et défenseur naturel, livré sans défense au pouvoir civil ; le choix des premiers pasteurs passant, de
1. « Comment, dit-il, la chaîne des pasteurs se perpétuerait-elle, si le m.inistère pastoral était amovible, s'il reposait sur des bases toujours vacillantes ; si les liens sacrés des familles spirituelles entre le pasteur et le troupeau, étaient dissolubles au gré des puissances temporelles, si l'on pouvait exclure arbitrairement des églises les évêques et les curés, qu'une institution canonique y a placés... Quoi ! vous avez décrété qu'un sous-lieutenant ne pourrait pas être destitué de son emploi sans le jugement préalable d'un conseil de guerre ; vous prétendez refuser la même inamovibilité et les mêmes garanties à vos pasteurs ! Gomment voulez-vous que nous reconnaissions la légitimité de ces despotiques dispositions, qui feraient de tous vos pasteurs des mercenaires livrés, de leur aveu, à la merci de toutes les haines, de tous les caprices, de tous les changements administratifs, qui compromettraient chaque jour leur existence légale ?... Le dernier des citoyens retiré dans son humble cabane ne peut en être chassé sans un jugement légal. Telle est la forme sacrée des voies de droit, auxquelles on ne peut substituer que des voies de fait ; et ce sont des voies de fait que vous prenez pour écarter par la force des titulaires qui n'ont pas encore été jugés. » Maury, discours du 27 novembre 1790<,
ces antichambres de Versailles qui avaient inspiré tant de déclamations, à l'arène des assemblées publiques ; les francs-maçons, les protestants^ les juifs appelés à donner des pontiles au peuple chrétien ; le nouvel élu armé pour forcer la porte de son Eglise, s'adressant successivement, de par la loi, au métropolitain, aux divers évêques de la province, et sur leur relus, à un évêque quelconque désigné par le tribunal du district qui statue sur appel comme d'abus ; les intrus ainsi mis en possession de leur siège sans mission, placés sous la surveillance du directoire du département et ne pouvant s'absenter sans sa permission, sous peine d'une retenue de traitement proportionnelle à l'absence ; les évêques recevant du populaire, qui les a faits eux-mêmes, leurs curés et collaborateurs; les formes et les agitations politiques transportées dans le sanctuaire ; en un mot, la nation gouvernant désormais la religion comme tout autre service public, l'Eglise absorbée par l'Etat : voilà la révolution opérée par la nouvelle constitution du clergé.
CHAPITRE DEUXIEME
Résistance de l'épiscopat.
I. C'était une question de vie ou de mort, pour l'Eglise de France, de faire échouer la constitution civile. — D'où viendra la résistance? — Ce n'est pas du peuple, qui ne comprend pas toute la portée delà question, et est hostile à Rome dans ses cahiers. — II. Comment les curés, peu chauds pour le pape, très mêlés à la Révolution, auraient opposé difficilement, malgré leur foi, une barrière infranchissable. — Mais ils commencent à se dégriser. — Halle dans leur enthousiasme pour la Révolution. — III. Les évoques scuvèrent la situation. — Comment on a travesti les motifs de leur résistance. — Us n'agirent pas par intérêt, par dépit d'avoir perdu leurs biens. — Leurs fièrcs déclarations sur ce point. — Ils n'agirent pas par politique. — On les accuse de contre-Révolution. — Ils protestent que l'Eglise est étrangère à la politique. — Ils ont prêté et offrent de renouveler le serment civique, — IV. C'est l'Etat qui fait de la religion, et non l'Eglise de la politique. — Difficultés delà Révolution, comme des monarchies, à admettre la distinction du spirituel et du temporel. — Imprudence de celte invasion dans le domaine de la conscience. — Les passions politiques aggravées par les querelles religieuses. — Les meneurs se défendent, mais en vain, d'avoir touché au spirituel. — Comment les églises, les chaires, sont envahies par la lecture des décrets de la Constituante. — V. S'il est vrai que les évoques n'agiient que par honneur, à défaut de conviction. — Mot de l'archevêque de Narbonne à la Fayette. — Ce qu'est l'honneur pour un prélat. — Preuves que l'épiscopat agit par esprit de foi et pour défendre la constitution de l'Eglise. — Comment l'honneur était compris ici par Burke et M. de Boisgelin.
C'était pour l'Eglise de France une question de vie ou de mort, si elle voulait rester catholique, défaire échouer la constitution civile du clergé. La barrière invincible fut posée par l'épiscopat. Rome sans doute allait condamner, fulminer. Nous verrons l'influence considérable des brefs du pape ; mais nous doutons que leur action eût été assez puissante pour arrêter l'adhésion de la nation h la législation nouvelle sans le veto des évêques, qui avaient des rapports plus directs avec les curés et les fidèles.
Où chercher en France, dans cette terrible conjoncture, le rempart de Tunité catholique en dehors de l'épiscopat?
Est-ce dans le peuple ? Il ne semble pas que le peuple, flatté de concourir désormais à la nomination de ses pasteurs, de tenir le clergé dans sa main, ayant d'ailleurs des idées très vagues sur les questions de juridiction, fût dispofé à partir en guerre pour l'ancienne discipline. Il ne parle guère de Rome, dans les cahiers ^c 1789, que pour condamrer les annates, les dispenses, la prévention bénéficiale, que pour demander le maintien des libertés gallicanes. Nous l'avens vu protester fréquemment, avec les curés eux-mêmes, contre le concordat, réclamer les élections, la Pragmatique. L'intervention si fréquente du pouvoir civil dans les questions religieuses a jeté dans son esprit une certaine confusion entre le spirituel et le temporel. On a vu tel collège électoral, comme le tiers état de Forcalquier, celui d'Evreux, demander que les bulles soient désormais accordées par le roi ; tel autre, comme la noblesse de Dourdan, déclarer que « les Etats généraux sont compétents pour la discipline » de l'Eglise K A la vive ardeur, aux réclamations passionnées de certains cahiers, on croirait entendre, en les lisant. Camus, Treilhard et Mirabeau lui-même 2. Pourquoi le
Cf. Les éuêques acant la Révolution, p
2. Citons ces remontrances du tiers état du bailliage de Saint-Sauveur le Vicomte :« La haute noblesse et la noblesse courtisane absorbent toutes les places, toutes les faveurs de la cour. Il semble que toutes les dignités tant ecclésiastiques que militaires font une partie de son patrimoine... Un grand nom fait un archevêque, un évêque, un abbé; rarement le mérite met le bâton de maréchal de France à la main d'un militaire. Dans la primitive Eglise, les évêques étaient choisis par le peuple et il était gouverné par des saints ; aujourd'hui que le roi nomme à tous les grands bénéfices et que, pour en obtenir, la naissance lient lieu de tout, qu'on ouvre les yeux et qu'on voie... Une espèce d'impôt, d'autant plus malheureux à supporter qu'il ne porte aucun bénéfice à l'Etat et qu'il en fait sortir l'or, c'est l'obligation où sont les Français d'avoir recours à la cour de Rome pour les collations des bénéfices consistoriaux, etc. Enfin c'est le paiement du droit d'annates. Les évêques de France, comme celui de Rome, ont la plénitude des pouvoirs ; ils, l'ont comme lui de droit divin ; il n'est que le premier des évêques et non leur supérieur. Léon X et François I*'" se aont donné réciproquement par
peuple serait-il hostile h une réforme opérée par ses amis de la Constituante, par ceux qui ont supprimé la dîme, le casuel,rérormequi,en faisant disparaître de nombreux abus, lui laisse intacts ses cérémonies et son culte ^ ? En fait, le peuple assiste, sans en bien comprendre encore la portée, aux discussipns qui s'agitent autour et au-dessus de lui.
le fameux concordat ce qui ne leur appartenait pas. La nation, pour lors abâtardie sous la verge de l'esclavag-e, a prêté le cou au joug. Les évêques de France ont méconnu leurs droits ou n'ont pas eu le courage de les réclamer. Ils ont reçu les lois d'une puissance étrangère, quoique égale à la leur ; ils se sont abaissés jusqu'à se rendre ses tributaires, ses dépendants et comme ses vicaires. Les évêques français sentiront sans doute ce qu'ils sont. Ils réclameront certainement contre l'enlèvevement de leurs droits, contre l'exaction du droit d'annate... Le tiers état doit faire et fait de ces abus inconcevables l'objet de sa réclamation particulière. Il demandera que toute communication avec la chancellerie romaine soit anéantie, que le droit d'annate soit aboli, que les évêques de France soient réintégrés dans tous leurs droits, qu'ils accordent toutes les dispenses dont les diocésains pourraient avoir besoin ; enfin qu'ils fassent dans leurs diocèses ce que le pape ou l'évèque de Rome fuit dans le sien, et ce que, par usurpation ou par des concessions des rois de France, il fait dans les diocèses des évoques français. » Archives parlementai' res, III, 67, 71. — Signalons encore le tiers état de Rennes. Il dit dans son cahier de 1789 : « Comme souvent l'intrigue, la corruption, le despotisme nous ont donné des pasteurs du premier et second ordre, dont la conduite n'a que trop répondu au vice de leur promotion ; après deux siècles et demi d'une épreuve désastreuse, que le concordat soit proscrit de nouveau, comme il l'a été aux Etats d'Orléans, que cette proscription soit irrévocable. En conséquence, élection des évêques rétablie, et que la forme en soit perfectionnée d'après le principe de la nécessité d'une représentation nationale et complète. » — Nommons aussi, parmi les cahiers qui se prononcent le plus vivement dans le même sens, ceux du tiers état d'Amiens [Arch. pari. I, 745), du tiers état d'Evreux (ibid.lll, 319). Le tiers état d'Evreux, tout en restant uni « au Saint-Siège par la profession d'une même foi et la pratique d'une même morale », veut a que tout évêque soit sacré dans son église par son métropolitain, toat archevêque par son sufTragant, sur la nomination royale. Que les abbés et autres ecclésiastiques prennent aussi possession de leurs bénéfices sur la nomination du roi. Qu'il soit défendu de solliciter aucune provision de bénéfice en cour de Rome pour quelque cause que ce soit. Qu'il soit défendu de solliciter en cette cour aucunes dispenses. »
1. « Quant au peuple, tout en voulant la liberté de religion, il ne voyait pas une atteinte à cette liberté dans ce qui venait d'être décidé. Habitué par le vice de son éducation à regarder l'administration des sacrements comme une fonction publique, il en concluait que ces fonctionnaires devaient être assermentés. » Mémoires de la Fayette, III, 95.
Peu à peu la lutte, en se rapprochant, finira par l'englober et il sera mis en demeure d'opter entre les combattants. Sa foi, éclairée par les mandements des évêi[ues, les brefs du pape, plus vivement encore peut-être parles souffrances de ses prêtres, ne tardera pas à lui dire de quel côté est le devoir. Il finira par opter pour ses anciens pasteurs. Du moins, la masse des fidèles ne dissimulera pas sa préférence pour les ecclésiastiques qui refusèrent le serment. Mais il ne faut point oublier que partout , bien qu'il faille tenir compte des abstentions, les électeurs participèrent à la nomination du clergé constitutionnel.
Les curés offraient-ils du moins celte fermeté de résistance qu'on ne pouvait demander au peuple ? Quelle sera leur attitude dans l'épreuve qui se prépare ? Le fort du débat portait sur les droits du pape, et l'on chercherait en vain chez les pasteurs de 1789 ces effusions de filiale tendresse que ceux de nos jours prodiguent à l'envi au père commun des fidèles. Ils ne parlent guère de Rome dans leurs cahiers que pour protester eux aussi contre les annates, contre la prévention l, contre le concordat, et vont même çà et là, comme à Toul, à Saumur, jusqu'à de-
1. Le droit de prévention mettait les papes en possession de disposer des bénéfices dépendants des collateurs ordinaires, et ces provisions étaient valables lorsqu'elles étaient antérieures en date aux provisions données par ceux-ci. Protestent contre cet usage, les clergés d'Alençon, Armagnac, Auxerre, Amiens, Glermont-Ferrand, Lyon, Rouen, Le Puy, etc. Le clergé de Chàlon-sui'-Saône {Arch. pari. Il, 602) dit que la prévention « est une véritable plaie dans l'Eglise. Elle suppose une avidité qui choque les séculiers et qui, n'offrant d'autre titre aux choses saintes qu'une course plus ou moins rapide, fuit naître des procès scandaleux entre les bénéficiers. a
mander le rétablissement de la Pragmatique et des élections. On peut dire que les évêques, dépassés dans notre siècle, il y a quarante ans, par le clergé secondaire dans la marche vers Rome, étaient plus dévoués au pape que leurs prêtres au moment de la Révolution.
C'est cette situation même, cet état d'esprit de leurs curés,qui causaient aux prélats les plus grandes préoccupations. Comment allaient-ils accueillir l'organisation nouvelle que des législateurs profanes voulaient imposer à l'Eglise ? Eux qui avaient salué avec tant d'enthousiasme la Révolution, qui avaient fait tomber par leur vote les barrières des trois ordres, fraternisé avec le tiers dans l'Assemblée nationale, brûlé du même feu pour la liberté et la constitution politique, dirigé leur troupeau dans le premier apprentissage des institutions nouvelles, allaientils, celte fois, se séparer d'hommes avec lesquels ils avaient si souvent confondu leurs votes, et avouer qu'ils s'étaient trompés en leur donnant leur confiance ? N'étaitce pas renier la Révolution ? Ce divorce ne va-t-il pas les rejeter dans les rangs de cette aristocratie cléricale et nobiliaire d'abbés, de chanoines, de prélats même, de gentilshommes, qu'ils avaient vaincue en s'alliant au tiers état? Que dis-je ? leurs amis, leurs proches, remplissent les fonctions publiques dans les départements, les districts, les municipalités ; ils sont membres des conseils généraux et des directoires, magistrats des tribunaux, juges de paix, maires K Dans bien des paroisses, ils sont maires eux-mêmes, et font partie des diverses admijiislrations. Que de liens h rompre ! La Constituante, avec une habileté machiavélique, a voulu fondre la constitution du clergé avec la constitution politique, de sorte que rejeter l'une, c'est paraître condamner l'autre. Et que les consé-
1. L'observation en a été faite pour le Doubs. Cf. Sauzay, Histoire de la persécution révolutionnaire dans le Doubs, 1867, t, l'^'j p. 361.
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quences d un refus seront terribles ! C'est perdre sa paroisse ; c'est livrer son troupeau à un ramassis de moines indignes, à des prêtres douteux ; c'est abandonner sa situation, son presbytère, le traitement que la Constituante a considérablement augmenté ; c'est peut-être se condamner à l'exil, ou, à tout le moins, encourir les colères d'une assemblée souveraine, toute puissante, fière, et qui ne reculera pas. Et pourquoi s'exposer ainsi à tant de maux? pour combattre une constitution du clergé dont l'unique souci paraît avoir été, après tout, de ramener l'Eglise à son institution primitive, d'exalter les curés en rétablissant les synodes, en leur laissant le libre choix de leurs vicaires, en faisant d'eux les conseillers obligés de l'évêque, en les rapprochant de lui par la suppression même de ces chanoines, de ces abbés qui, dans l'ancien régime, paraissaient les insulter par leur morgue et leur opulence, en exigeant quinze ans de ministère préalable de tout prêtre élevé à l'épiscopat, ce qui est ouvrir au clergé paroissial cette dignité, apanage exclusif de la noblesse dans l'ancien régime. On leur assure que la nouvelle forme d'institution canonique a été en usage pendant des siècles. 11 s'agit d'un point obscur de droit canonique. Rome n'a pas encore protesté. Faut-il donc s'exposer ii tant de maux, encourir tant des haines, se vouer à l'exil, à la misère, pour rejeter une loi que le pape n'a pas condamnée, et qui leur arrive sanctionnée par le roi très chrétien, lequel compte deux évêques dans son conseil ?
Quelles tentations ! Quelle crise, quel déchirement une telle situation semble préparer à l'Eglise de France ! On comprend que les évêques, connaissant l'état d'esprit de leurs curés et sachant à quelles impulsions ils auraient à résister, n'aient point envisagé sans une appréhension terrible une pareille épreuve. Boisgelin, archevêque d'Aix, écrivait à Louis XVI, le 1*^'' décembre 1790;
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« On se fait des illusions (à Rome) ; on espère 'dans l'opposition unanime du clergé » à la constitution civile. « Il-y a 40 000 curés ; quelle sera la faible proportion de ceux qui ne seront pas retenus par la crainte ? »
Heureusement que ces appréhensions étaient très exagérées. Les curés, il est vrai, avaient donné tête baissée dans la Révolution; ils avaient cru à la liberté et au régime nouveau;mais si leur âme s'était ouverte à toutes les illusions généreuses, ils n'avaient abdiqué ni leur conscience ni leur foi. Bien que leurs cahiers montrent peu de sympathie pour la cour romaine, ils font cependant éclater, à Etampes, à Gien et ailleurs, des sentiments d'union au Saint- Siège et à l'épiscopat, qui les préserveront du schisme.
Dès le 30 octobre 1790, l'archevêque d'Embrun, dans une lettre adressée aiî cardinal de Bernis, à Rome, lui dépeignait la triste situation de la France, « l'Etat ruiné, tous les ordres anéantis et la religion surtout totalement perdue, la nouvelle constitution ecclésiastique établissant le royaume dans un état de schisme et d'hérésie. » Il reste un espoir, c'est que le pape s'unisse aux évêques pour la condamner. Alors « les curés, qui ont tout perdu par ignorance ou par intérêt, n'auront plus d'excuse. Ils commencent à s'apercevoir qu'ils ont été dupes ; ils ne cherchent qu'un prétexte pour revenir de leur apostasie. Alors ils instruiront le peuple, ils auront pour garant l'autorité imposante d'une bulle solennellement prononcée, et je crois pouvoir vous assurer du succès de leurs demandes. L'opinion commence à changer, l'enthousiasme se dissipe ; il n'y a plus d'aristocrates ni de démocrates. La classe des mécontents absorbe toutes les autres. La bulle du souverain pontife, les assignats, les impôts, et le sentiment du malheur surtout feront le reste ^. »
1. Cette lettre de l'archevêque d'Embrun est donnée par Theiner, op, cit. I, 297.298.
Cette lettre est intéressante, par ce qu'elle marque la première halte de l'enthousiasme public à l'égard de la Révolution. Jusqu'ici toutes les résolutions prises, toutes les réformes opérées par la Constituante, ont été portées par un tel courant d'opinion qu'essayer d'y résister eût été se faire briser et (;n quelque sorte anéantir. Mais ce que n'a pas pu ou voulu tenter la conjuration des intérêts ou des politiques, voilà que les consciences alarmées vont l'entreprendre. Déjà les curés, ces grands coopérateurs de la Révolution, regardent, s'interrogent et se demandent s'il ne serait pas temps de s'arrêter, si après les avoir conduits à la destruction de l'ancien régime, à la fondation de la liberté et aussi à la ruine de la monarchie, on ne veut pas les entraîner hors de l'Eglis'e. Ce qui est pour les uns une conviction déjà arrêtée, n'est encore pour d'autres qu'un doute, une question qu'ils se posent ; mais ce point d'interrogation prouve que leur foi en la Révolution commence à s'ébranler. Vienne le bref du pape, viennent les objurgations pressantes de leurs évêques les conjurant de ne pas se séparer de l'unité catholique, on peut déjà pressentir que la grande majorité saura entendre la voix des premiers pasteurs, et que l'intérêt parlera moins haut que la conscience. M. de Vintimille, évêque de Carcassonne, dans son voyage vers la frontière, constate à la fin de 1790, ces fermes dispositions des curés. L'évêque de Béziers, qu'il a vu sur sa route, « croit que tous les curés refuseront le serment. Ceux du diocèse de Montpellier sont dans la même disposition... Jusqu'à présent la disposition des curés de Nîmes est aussi de ne pas prêter le serment. »
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L'épiscopat avait largement contribLié à ce résultat. Aux XVIP et XVIIP siècles, il avait préservé la France du jansénisme. On peut dire que c'est aux évêques que revient encore l'honneur d'avoir sauvé l'unité religieuse en France pendant la Révolution ; la question était trop au-dessus des fidèles pour exciter leur ardeur. Les curés étaient trop dans la Révolution, trop entraînés vers le serment, — la minorité importante qui le prêta le prouve assez, — pour opposer au schisme une barrière invincibFe. Le salut vint de l'épiscopat.
Entendons-nous cependant. Quelques historiens ont voulu enlever aux curés, au peuple, l'honneur de leur fidélité, en disant qu'ils n'avaient fait que suivre aveuglément les ordres des évoques. Il les suivirent en effet ; mais si aveuglement il y eut, ce fut l'aveuglement de la foi. Quel autre motif que la crainte de tomber dans le schisme pouvait déterminer à s'unir à leurs évêques ces curés, que tous les motifs humains poussaient au serment et que nous avons vus, depuis 1789, marcher avec la Révolution, se séparer si souvent de leurs évêques dans les questions sociales et politiques. On peut dire qu'en 1790 et 1791, alors que la politique, les intérêts ne les divisent plus, les évêques reconquièrent leurs curés par le sentiment de communs périls pour l'Eglise. Les fidèles, qui ne suivront pas sans danger et sans sacrifice les prêtres insermentés,leur resteront unis par les mêmes motifs qui inspiraient leurs pasteurs.
L'exemple de la catholique Alsace, où le cardinal de Rohan, à cause de son passé, Gobel, à cause de son serment, ne comptaient guère pour la bonne cause, prouve ce que pouvaient la foi des curés et de leurs ouailles.
Les paroles de l'épiscopat tomberont donc sur une terre préparée à les recevoir ; mais il n'en a pas moins la gloire d'avoir mené la résistance avec une fermeté, avec un éclat incomparable. Le nom d'Henri VlIIjl'exemple de l'Angleterre, furent souvent cités dans cette discussion mémorable. Ce souvenir historique fait très bien ressortir la différence d'attitude des deux épiscopats anglais et français, l'un courant au devant du schisme auquel l'autre oppose une résistance héroïque, l'un ne comptant que quatre évêques fidèles, tandis que l'autre n'aura que quatre prévaricateurs.
Dans l'ardeur de la lutte, au milieu du tourbillon soulevée par tant de passions déchaînées, lorsqu'on acccusait l'épiscopat d'être par sa résistance la cause des troubles et même du schisme, l'évêque de Chidons-sur-Marne demandait si on pouvait éviter « le schisme en y souscrivant », sauver « l'épiscopat en le détruisant. » Montrant alors la victoire qui devait succéder au combat, le calme à la tempête, il s'écriait ; Tout n'est point perdu puisque « les sentinelles d'Iraël » sont fermes à leur poste, puisque l'épiscopat, qui a fondé l'Eglise, veille sur l'Eglise. « Un jour, dit-il, ce même peuple qui nous accuse en ce moment bénira mille fois l'heureuse résistance qui aura sauvé la religion ^. »
Ici, il faut bien le dire, ces prélats ont été souvent mal jugés, calomniés. Plus d'un contemporain traça d'eux alors un portrait qu'ont reproduit à plaisir des historiens de notre siècle. Que de fois n'a-t-on pas répété que ces évêques peu croyants, peu édifiants, s'opposèrent à la Révolution, moins par conscience que par intérêt, moins pour défendre l'Eglise que leur propre situation, leurs richesses et leurs privilèges. On nous les présente fuyant
1. Instruction pastorale de M. l'évêque de Ghâlons-sur-Marne, 1791, p. 12, 13.
à la première alerte, abandonnant leur troupeau au schisme, aux constitutionnels, et quand ils ont passé la frontière, quand il n'y avait pour eux aucun danger à rester en France, menant à l'étranger une vie joyeuse et des cabales contre leur pays. Ils avaient enfin, ajoute-t-on, tellement voué leur âme à la monarchie, clef de voûte de l'édifice où ils étaient si bien logés, qu'ils refusèrent de rentrer en France quand un concordat favorable aux intérêts de l'Eglise leur en ouvrait les portes, et ceux qui se soumirent n'agirent que par cupidité K
Les prélats, obligés de se diriger dans des circonstances si difficiles, parmi tant de passions contraires, avaient prévu qu'on travestirait ainsi les motifs de leurs actes. « Tout homme, écrivait l'évêque d'Alais, M. de Bausset, qui est aujourd'hui condamné h remplir une place, doit se dire qu'on accusera également son silence et ses paroles, l'activité de son zèle ou la circonspection de sa conduite, mais un évêque doit s'élever au dessus d'une pareille considération 2. )) Les évêques prirent en effet vaillamment leur décision, et nous pouvons discuter les raisons qui les firent agir. Est-il vrai qu'ils n'aient résisté que par des vues humaines, par regret de leur ancienne opulence, par opposition politique, à la constitution civile du clergé?
Le pape, dans son bref du 10 mars, insista vivement sur la confiscation des biens ecclésiastiques ^ , mais les
1. On trouve ces accusations, passim, dans Grégoire, Histoire de l'émi' gration^ au tome II de ses Mémoires, publiés par H. Garnot, 1840 ; Ghamfort, Œuvres complètes, 1808, t. II, p. 8 el passim ; Montrol, Histoire de Vémigration, 1789-1825, Paris, 1825 ; Michelet, Histoire de la Révolution française, 7 vol. in-8°, 1847-53, en particulier t. II, p. 129 ; Robidou, Histoire du clergé pendant la Révolution, 1889, etc.
2. Lettre du 11 avril 1790, en réponse à l'adresse des catholiques d'Alais.
3. « Tandem ad episcopos in extremae abjectionis statum deprimendos ac in omnium contemptum adducendos, decernitur ut tribusque mensibus, tanquam mercenariam prœstantes operam, tantam recipiant stipem, quantam non possent amplius indigentium, qui magnam populi
évêques de France continuaient h garder un silence absolu sur cette question depuis que la spoliation était un fait accompli. Les défenseurs du comité, le rapporteur Voidel, Durand de Maillane, constatent h la fois avec éloge et dépit que l'Exposition des principes est muette sur la question d'argent, comme sur la question politique. Ils ne veulent point admettre que cette réserve soit sincère. Voidel interpelle les membres du clergé en ces termes pleins d'impertinence : « Ministres de la religion, cessez de vous envelopper de prétextes ; avouez votre faiblesse, vous regrettez ces prérogatives, ces marques de distinction et de prétendue prééminence, tous ces hochets de la vanité qui dégradaient la maison du Seigneur. Songez que la Révolution a fait de vous des hommes, que nous ne prostituerons plus notre admiration, que nous n'encenserons plus les idoles de l'orgueil, qu'il faut enfin que tous les citoyens de l'empire courbent la tête devant la majesté des lois. A force de vei^us, forcez-nous au respect ; vous n'avez plus que ce moyen de l'obtenir. Oubliez vos antiques erreurs, renoncez à vos préjugés; ne pensez plus à ces biens qui vous avaient perdus ^. »
Ce parti pris d'attribuer au clergé des vues intéressées dans sa résistance à la constitution civile, l'exaspère. L'abbé de Montesquiou s'en indigne. « On nous reproche, dit-il, de défendre nos biens en nous aidant de la religion. » L'évêque d'Acqs fait ressortir la « contradiction révoltante » qu'il y a, observe-t-il, entre « notre résistance et la cupidité qu'on nous impute », puisque notre soumission nous assurerait l'aisance que précisément notre résistance nous fait perdre. Le cardinal La Rochefou-
partem constituunt, œrumnas sublevare, multoque etiain minus suum tueri episcopalis caracteris gradum. »
1. « Ils vont être vendus; car, malgré vos efforts, la nation sait la confiance qu'elle se doit à elle-même, que la garantie d'un grand peuple est plus sûre que vos prédictions. » Séance du 26 novembre 1790.
cauld trouve étrange qu'on « nous fasse, dit-il, un crime de nos propres pertes », qu'on commence par détrousser le premier corps de l'Etat et qu'on tire ensuite un argument de cette spoliation pour prétendre que c'est le ressentiment de sa ruine qui le fait agir. « Ah ! s'écrie avec une noble fierté l'archevêque de Tours, quelle sinistre interprétation l'on donne à notre zèle. Que l'on nous laisse au moins nos çei^tus, s'il faut compter au nombre des vertus l'accomplissement des premières et des plus saintes obligations. » L'archevêque de Paris lançait de son côté cette profession de foi, dont aucun de ses adversaires n'eût osé contester la sincérité : « Avant même, disait-il, qu'on eût dépouillé notre siège des avantages extérieurs qui pouvaient faire illusion à des hommes vains, nous n'avons jamais vu dans cette dignité qu'un fardeau immense, et Dieu nous est témoin que, si nous avons consenti à en être chargés, ce n'est que par reffet de la plus entière résignation ; mais ;iujourd'hui si nous consultions notre tranquillité, avec quel empressement nous chercherions une retraite paisible pour y déplorer en silence les maux de la religion et de la patrie K »
Ces protestations étaient sincères. Si l'épiscopat n'avait point oublié, comme l'observait l'évêque de Troyes^,
Collection ecclésiastique, IX, 38, 53, 219; XIII
2. « L'Europe entière a vu qu'ils (les évêques) ont gardé le silence sur cet objet d'intérêt temporel, depuis qu'un intérêt plus sacré les anime. Et s'il échappe encore des plaintes à quelques hommes faibles qui du sein de l'opulence sont réduits à redouter la menace du créancier ou les angoisses de l'indigence, sommes-nous donc dans ces temps de tyrannie où l'on épiait, dit Tacite, les gémissements des victimes, cum siispiria nostra subscriberentur . Détracteurs inhumains ! Si nous nous plaignons, quoique sans aigreur, vous criez aux peuples : Ces hommes sont les ennemis de la patrie. Si nous nous taisons, vous accusez notre silence de perfidie. Qu'exigez-vous donc du clergé? qu'attendez- vous de vos évèques ? Lorsque l'assemblée nationale, ce colosse de la puissance humaine, les a dépouillés de leurs biens, ne les vîtes-vous pas tomber en holocauste et résignés sur l'autel de la patrie .-' Fallait-il encore qu'ils perdissent jusqu'au souvenir de ces propriétés dont ils furent investis
la Spoliation dont il avait été victime, il n'en parlait pas. Coram tondente se obmutescety s'écriait le curé de Roanne à la tribune de la Constituante. Ce n'est point l'argent mais la foi qui avait armé le bras des évêques pour la résistance. Aussi l'évêque du Puy pouvait-il dire en toute vérité : « L'Eglise de France se voit déshéritée de ses possessions antiques, l'Eglise de France se tait. La postérité étonnée admirera éternellement cette résignation surhumaine qui n'a opposé que le silence de l'abnégation et du dévouement à la spoliation la plus inouïe. La constitution toute céleste de l'Eglise est attaquée, à l'instant le corps épiscopal s'ébranle ; il ne s'agit plus d'intérêt temporel ni personnel, c'est la cause de Jésus-Christ, la cause de la fol et de la discipline qu'il faut défendre; tous les évêques élèvent la voix. Ils appellent le successeur de Pierre au secours du vaisseau agité de l'Eglise. Eh ! quels efforts M »
On voudra bien convenir que ces évêques gentilshommes ne vont pas mettre la France en feu pour un vil intérêt ; mais, dira-t-on, à défaut de l'intérêt n'est-ce pas la politique, plutôt que la religion, qui inspira leur résistance. Mécontents du sort que la Révolution avait
sous la sauvegarde des lois! Ah'! sans doute, comme ces Romains devenus esclaves, nous eussions perdu même la mémoire avec l'usage de la parole, s'il était aussi facile à l'homme d'oublier que de se taire. » Lettre de M. de Barrai, évêque de Troyes, p, 8, 9. — M. de Bausset écrivait en 1791 (loc. cit. p. 17) : « Lorsque les Eglises de France furent attaquées dans leurs possessions, elles présentèrent leurs titres ; ils étaient tels que nulle propriété ne pouvait l'éunir des caractères plus respectables aux yeux de. tous les tribunaux de la terre. On ne put les contredire ni les anéantir; on crut les efFacer par un jeu de mots et une subtilité métaphysique. L'Eglise protesta pour l'intérêt de la religion et de la société ; les titulaires gardèrent un noble silence, et leur tranquille courage dans l'abîme du malheur, honorera éternellement leurs vertus. » Mgr d'Aviau, archevêque de Vienne, repousse aussi avec hauteur ces accusations de cupidité. Cf. Lyonnet, Histoire de Mgr d'Afiàu, 1847, in-8% I, 323,
Collect. Ecoles. IX
fait à leur roi, ne se donnèrent-ils point comme soldats de l'Eglise pour mieux venger la monarchie ?
Mirabeau ne manqua pas de les accuser a de manœuvres de contre-révolution », de pousser au (c renversement de la constitution )), de chercher à « faire haïr les persécuteurs du christianisme dans les fondateurs de la liberté ^. » Grégoire disait aussi : « De faux patriotes ont fondé sur ces disputes l'espoir d'une contre-révolution. » Cédant alors à une belle indignation contre ceux qui pouvaient méditer un tel forfait, Grégoire leur portait un solennel défi ^. Mais point n'était besoin d'emboucher la trompette épique pour célébrer la résistance invincible que la France était prête à opposer aux ennemis de la constitution. « Le pouvoir des pasteurs est spirituel, disait l'abbé de Montesquiou ^. Ils ne peuvent rien sur la terre, et je déclare que nous ne demandons rien. » Il ne s'agissait point alors pour le clergé de contre-révolution ^. Sans doute les évêques restaient très attachés au roi ; mais ils faisaient de la constitution civile du clergé une question religieuse et non politique. Ils tiennent à protester qu'ils n'obéissent point ici à des considérations humaines. « L'Eglise, dit l'évêque de Blois, a reçu ordre de
Discours du 26 novembre
2. « Il n'y a que des pervers qui puissent la désirer, il n'y a que des insensés qui puissent l'espérer. On massacrerait actuellement la moitié des Français, que l'autre serait encore libre. Trois millions de bi-as sont armés pour défendre la constitution dont les principes d'égalité et de justice sont fondés sur l'Evangile. La constitution s'établit sur les décombres féodaux; la religion catholique sort triomphante des nuages qui obscurcissaient sa gloire. La religion et la constitution unies par des liens indissolubles, élèvent majestueusement la tête au milieu de l'empire, pour faire le bonheur des Français et mériter \eÉ hommages de l'univers. » Grégoire, Légitimité du serment civique, 1791.
Discours du 26 novembre
4. Un écrit de l'époque [Discours sur l'instruction de l'assemblée nationale, 1191) fait ressortir que les curés, vicaires, etc. ne pouvaient pas s'associer « par intérêt à la contre-révolution », puisque la Révolution avait amélioré leur sort. « Ils s'exposent même à périr de misère plutôt que de jurer. »
de son fondateur d'être soumise à toutes les puissances. Aussi la politique, les gouvernements, les constitutions sont pour elle une science étrangère. » 11 est très peu question du roi dans les deux cents mandements publiés sur la constitution civile du clergé. L'archevêque d'Auch se défend presque de prononcer son nom dans une lettre pastorale, crainte qu'on ne l'accuse de ne pas a se renfermer dans les bornes de son ministère *. » L'archevêque de Paris veut-il indiquer quelques relations entre la religion et la politique, il le fait dans un langage d'une correction irréprochable, a Soyez citoyens, écrit-il à ses diocésains, mais soyez chrétiens, soyez catholiques. C'est au nom de votre liberté que nous vous en conjurons. Voulez-vous la conserver ? respectez, aimez la religion. La liberté ne prend point racine chez un peuple qui n'a ni foi ni morale ^. »
N'oublions pas que les évêques ont déjà prêté et qu'ils offrent unanimement de renouveler le serment civique. Deux jours avant cette fameuse séance du 4 janvier 1791, où prélats et curés seront mis en demeure de jurer obéissance à la constitution civile du clergé, M. de Bonal, évêque de Clermont, tente un dernier effort et conjure l'Assemblée de réserver à l'Eglise ce qui est essentiellement de l'autorité spirituelle , promettant de jurer fidélité à tout ce qui est de l'ordre politique •'. Telle est la règle de con-
1. Collection ecclésiastique, JX, 97, 98; XIII, 133. — Le même évêque de Blois, M. de Thémines, écrivait en 1790 à M. Adam, chanoine de sa cathédrale • « S'il y a eu des désirs et des vœux de contre-révolution, il est très démontré qu'il n'y a jamais eu de plan, si l'on prend ce mot dans le sens ordinaire. Il est beaucoup plus clair que l'aristocratie a fourni des victimes plutôt que des insurgeants. Ainsi ce colosse, cette hydre, marchand tantôt à découvert et tantôt sous le voile, les conspirations annoncées de proche en proche, ne sont plus que des ornements nécessaires au succès des écrivains. »
Lettre pastorale du 7 février
3. Voici la formule de serment proposée par l'évêque de Clermont dans cette séance du 2 janvier 1791 : « Je jure de veiller avec soin s\xv
duite suivie universellement par les prélats et tracée par eux à leur clergé. M. de Sabran, évêque de Laon, prescrit, par exemple, à ses prêtres de « prêter le serment civique en ce qui concerne la constitution politique de l'Etat )) ; ils devront excepter « tous les objets essentiellement de la puissance spirituelle K » M. d(^ Juigné, archevêque de Paris, écrit de Chambéry,le 7 février 1791 : « Nous avons prêté le serment civique l'année dernière.» M. de Boisgelin, dans sa lettre au roi du 1**^ décembre 1790, pose ces deux principes : « l*' que la religion ne doit point être mêlée aux discussions politiques ; 2" que l'Eglise doit faire, dans la crainte d'une scission, tout ce qu'elle peut faire. » Quelques mois plus tard, écrivant aux électeurs des Bouches-du-Rhône, l'archevêque d'Aix leur dit: « Nous avons prêté deux fois le serment civique,
nous le renouvelons encore dans toute son étendue
Quand il s'agit des lois civiles, ce sont les législateurs qui décident souverainement », mais dans la partie ecclésiastique de la constitution, « il s'agit de la discipline de l'Eglise, des règles de la mission divine, des formes de constitution canonique ^ » ; ces questions sont le domaine réservé à l'Eglise.
les fidèles dont la conduite m'a été ou me sera confiée par l'Eglise; d'être fidèle à la nation et au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir, en tout ce qui est de l'ordre politique, la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, exceptant formellement les objets qui dépendent essentiellement de l'autorité spirituelle. »
1. Abbé Pécheur, Annales du diocèse de Soissons, t. VIII, p. 94.
2. Lettre de Boisgelin, du 22 février 1791. Collection ecclésiastique de Barruel, t. X, p. 340-364. — Lettre de Juigné, ibid., t. IX, p. 47. — L'évêque de Béziers écrit le 14 janvier 1791 : (< Je commence d'abord par protester hautement de ma soumission la plus parfaite à la puissance civile dans tout ce qui est de son ressort. Je crois que relativement aux objets temporels, elle est souAcraine, indépendante, absolue, qu'au dessus d'elle il n'y a que Dieu seul. » Collection ecclésiastique, IX, 125. — L'évèque de Digne écrit (Aubert p. 111) : « J'ai prêté de bon cœur le serment civique. » — L'archevêque d'Auch écrit le 28 novembre 1790 : « Je professe hautement l'obligation d'être soumis à la puissance temporelle en tout ce qui est de sa compétence ; je donnerai, je l'espère, toujours
Cette prudence, cette correction irréprochable, que les évèques montrent dans leurs écrits, ils l'apportaient également dans leurs relations avec leur entourage et les autorités locales. Les histoires provinciales nous les représentent généralement pleins de réserve dans leurs appréciations, s'enfermant dans une discrétion absolue, lorsque pourtant les événements, les graves nouvelles apportées de Paris par chaque courrier, sembleraient provoquer des commentaires aigre-doux et même des récriminations, s'associant, au besoin, aux manifestations civiques, gardant enfin avec les magistrats improvisés et parfois mal appris que la nouvelle organisation venait de faire sortir des entrailles du peuple, cette urbanité et même cette bienveillance qui siéent à des évêques gentilshommes ^.
La singulière prudence de l'épiscopat, sa vigilance extrême à se renfermer dans les limites de ses attributions, à rendre, comme il le répète dans tous les mandements, à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu, contrastent avec l'intrusion inouïe de la Constituante dans le domaine ecclésiastique. Au fond, dans cette grave question de la constitution civile, ce n'est point l'Eglise qui fait de la politique, c'est l'Etat qui fait de la religion.
Il semble bien ressortir de toute l'histoire de la Révolution, que les démocraties n'aiment pas plus que les mo-
l'exemple de respecter l'ordre public. » L'évêque de Bayeux dit: a Je déclai-e que, quelque attaché que je sois aux droits de celte Eglise, pour la défense de laquelle je verserais mon sang, je n'en serai ni moins soumis aux lois du royaume, ni moins zélé pour ma patrie. » Collection ecclésiastique, III, 100.
1. Voir, par exemple, l'extrême prudence de Mgr^d'Aviau, archevêque de Vienne, Lyonnet, op. cit.,I, p. 280, 30i-308, 322-329.
narchies la distinction du spirituel et du temporel que le christianisme a mis sa gloire à faire triompher dans le monde. Durant presque tout le cours de cette époque tourmentée, les maîtres qui se succèdent sur la scène politique, entendent bien gouverner tout l'homme. A la Constituante, les légistes trouvaient cette ingérence ecclésiastique dans leurs traditions. Les députés philosophes, sans vouloir revêtir la défroque des parlementaires, avaient appris de Rousseau que l'Etat peut imposer une sorte de religion civile. Ils ne manquèrent pas de s'inspirer de ces principes.
Les législateurs furent avertis du danger d'une telle usurpation. (( L'expérience de tous les siècles et de tous les pays, leur disait M. de Bausset, démontre que rien n'est plus fatal au repos des sociétés que la réunion des pouvoirs qui doivent régir l'homme dans l'ordre de la religion et dans le rapport de leurs actes civils. » L'évêque d'Alais montrait le grand péril qu'il y a toujours à envahir le domaine de la conscience. « Que de malheurs, disait-il, on aurait épargné à cet empire, déjà déchiré par tant de haines et de passions, si Ton eût du moins respecté le seul asile où les hommes, affranchis de la domination de leurs semblables, recouvrent leur indépendance et leur liberté primitive, pour n'obéir qu'aux lois et à la voix de Dieu qui leur a transmis ses préceptes... La conscience résiste à toutes les contradictions qui changent si souvent les intentions humaines ; et ce n'est jamais sans produire les plus violentes convulsions, que l'on hasarde ces tristes combats de la force avec l'opinion, pour usurper des pouvoirs distincts et séparés, ou exercer des droits qu'il est aussi facile de concilier que dangereux de confondre. ^ »
1. « La religion catholique, ajoute M. de Bausset, destinée à devenir la religion du inonde entier, ne devait point suivre les révolutions des empires, ni les caprices des passions humaines. C'est bien assez que les
L'évêque de Sisteron, M. de Bovet, venait confirmer l'argumentation de M. de Bausset. L'on a cru, disait-il, qu'on « commanderait aux opinions religieuses comme aux opinions politiques », et l'on est venu ajouter à « l'agitation, violente mais passagère, des esprits, les inquiétudes plus durables de la conscience ^ »
Cette argumentation irritait les promoteurs de la constitution civile du clergé. Ils ne voulaient pas convenir qu'en la décrétant la Constituante eût mis la main à l'encensoir. « Mais montrez-nous donc, disait Grégoire, quel est le dogme qu'on attaque, quelle est la vérité qu'on ébranle, quel est le sacrement dont on prive les fidè-
hommes soient condamnés à subir dans toutes les relations sociales les effets des vices et des imperfections de cette prétendue sagesse humaine qui crée, détruit , élève, abat et rétablit, sous mille formes différentes, des institutions fi-agiles auxquelles chaque législateur attache toujours la trompeuse et magnifique promesse d'un bonheur durable. 11 faut au moins qu'au milieu de tant d'agitations, les hommes puissent reposer leurs pensées et placer leurs espérances dans l'ordre immuable d'une religion inyariable dans ses préceptes, uniforme dans son culte, constante dans sa discipline. Pourquoi ces idées simples et naturelles ne seraient-elles pas alliées avec toutes les expériences politiques, dont la France subit en ce moment le pénible et dangereux essai. » Mgr de Bausset, loc. cit. p. 13-17.
1. « Quelle main ennemie, dit l'évêque de Sisteron, est venue semer un nouveau sujet de discorde, et joindre à l'agitation, violente mais passagère, des esprits, les inquiétudes, moins actives mais plus durables, de la conscience ! Dans l'ordre politique, l'homme plie et se façonne sous le joug de la loi: sa religion est à lui. C'est la propriété de son cœur, et celle qu'il défendra avec plus de raideur et de persévérance contre l'autorité et la force. A-t-on cru que l'on changerait les opinions religieuses comme l'on commanderait aux opinions politiques? N'était-ce pas assez d'avoir à ramener les unes, sans se créer le gratuit et jjérilleux embarras de subvertir et de contraindre les autres ? Que résultera-t-il de cette lutte si impolitiquement établie entre la religion et la loi, et, — osons le dire, puisqu'enfin il est notoire que la France est catholique, et qu'il n'est pas certain qu'elle veuille cesser de l'être, — entre la religion de la majorité et la loi qui ne devrait exprimer que son vœu, entre la croyance qui reste nationale et le culte devenu constitutionnel. Voyez déjà les peuples alarmés se demander à qui désormais, dans leurs besoins spirituels, ils pourront recourir. Voyez dans les assemblées électorales ellesmêmes le grand nombre de ceux qui s'éloignent et évitent de participer à des actes que leur foi condamne. » Lettre de M. l'évêque de Sisteron aux électeurs du département des Basses-Alpes, 14 mars 1791.
les, quelle est la vertu dont la pratique leur soit interdite K » On sait que la question fut portée à la tribune. On entendit Grégoire protester solennellement que l'assemblée n'aidait pas ^oalii toucher, Mirabeau , quelle n'avait pas touché au spirituel. Survenait alors l'évêque de Châlons-sur-Marne qui répondait avec vigueur : Vous prétendez qu'on n'^a pas touché au spirituel, qu'on n'a pris que des « arrangements temporels. Mais quoi! n'estce pas un dogme catholique que la nécesssité de l'institution canonique? N'est-ce donc pas un dogme catholique que la supériorité des évêques sur les ministres inférieurs ? N'est-ce donc pas un dogme catholique que le droit exclusif des premiers pasteurs à l'enseignement et à l'exercice de leur juridiction spirituelle ? N'est-ce pas un dogme catholique que la primauté exercée de droit divin par le successeur de saint Pierre, primauté qui n'est pas un vain nom, mais un vrai titre de surveillance et de gouvernement, qui ne le place ainsi au sommet de la hiérarchie, que pour en faire le suprême modérateur de l'Eglise universelle ^. » L'évêque de Troyes, après avoir fait la même démonstration que l'évêque de Châlons, s'écriait : « C'est là ce qu'on appelle une constitution civile, qui ne porte aucune atteinte au gouvernement
Légitimité du serment cii>ique
2. L'évêque de Ghâlons ajoutait dans le même mandement : « Que fait cependant la nouvelle organisation du clergé ? Elle nomme de plein droit les vicaires de l'épiscopat. Elle transporte arbitrairement la juridiction spirituelle à ceux qui ne l'ont point, et l'ôte à ceux que l'Eglise en a déjà investis. Elle concentre l'autorité épiàcopale et l'enseignement même dans une assemblée presbytérale. Elle dénature le régime ecclésiastique, en y transportant une forme républicaine, essentiellement opposée à son esprit de subordination et d'unité. Elle rend le souverain pontife, centre de l'unité et chef auguste de tous les pasteurs, étranger au gouvernement de l'Eglise, et déplaçant ainsi cette admirable distribution des différents degrés de l'ordre hiérarchique, elle crée un gouvernement tout nouveau, qui ne saurait même exister ciuilement, parce que tout corps où il n'y a ni inférieurs, ni supérieurs, porte avec lui le principe imm.uable de su dissolution. »
spirituel de l'Eglise. Je crois avoir acquis, en vivant avec les hommes, des notions saines sur le langage humain. Je me demande si des législateurs ont le pouvoir d'annuler ou d'intervertir le sens des termes consacrés d'une langue vivante ^. » N'importe. (( Les dissidents, disait Mirabeau, appellent spirituel ce que l'assemblée appelle temporel. »
On avait beau torturer la langue et protester qu'on ne faisait que du civil ; la Constituante avait beau affirmer, dans son « Instruction aux Français », qu'elle avait voulu simplement « fixer les rapports extérieurs de l'Eglise avec l'ordre politique de l'Etat », elle avait mis la main à l'encensoir, comme le lui prouvaient avec une force accablante les adversaires de la constitution civile du clergé. Elle s'était érigée en concile, comme le lui reprochait d'Espréménil. Les différentes assemblées, les municipalités à leur exemple, prendront goût à ce rôle de « législateurs spirituels. » Nous voyons des curés empêchés de recevoir les encensements liturgiques, sous prétexte qu'un décret de la Constituante « proscrivait l'encens, si ce n'est à l'égard de la divinité. » La commune de Soissons interdira plus tard à l'évéque, même dans le temple, la crosse et la mitre comme signes de féodalité, la couleur violette, qui est la pourpre des Césars, l'anneau et le trône, distinctions anéanties sous le règne de la liberté. Prendrat-il fantaisie à la Législative, le 6 avril 1792, de supprimer le costume religieux, aussitôt, l'évéque de la Vienne, Gay-Vernon, déposera sur le bureau sa croix pectorale, dont il fera hommage à la nation ; Fauchet, évêque du Calvados, quittera sa calotte, les autres leur rabat. Torné, évêque de la métropole du centre, traitera le costume religieuxd'attentat contre « l'unité du contrat social et contre
1. Lettre de l'évéque de Troyes aux électeurs du département de l'Aube, 1791, 55 pages.
l'égalité. » Eu regardant ces a costumes vaguer dans nos villes et dans nos campagnes, qui ne croirait, dira-t-il, voir errer des ombres. »
La Constituante avait inauguré ces intrusions, et préparé au dessous du despotisme d'une assemblée souveraine des milliers de despotismes provinciaux, incarnés dans chaque municipalité. La loi du 14 décembre 1789, en faisant sortir du sol, sur toute la surface de la France, ces corps municipaux élus par tous les citoyens, avec leur maire^ leur procureur de la commune ^ avec la mission vague et redoutable de maintenir l'ordre, sans qu'on ait eu soin de déterminer leurs responsabilités, avait suscité autant d'autorités locales, prêtes à faire de la politique ecclésiastique pour la paroisse comme la Constituante en faisait pour la France entière. Il faudra bien que les temples eux-mêmes redisent sur toute la surface du territoire les échos de l'assemblée nationale. Les documents de l'époque nous montrent les églises transformées en quelque sorte en mairies, et la prédication interrompue dans beaucoup d'endroits pour faire place aux publications profanes. Tous les prélats ne supportaient pas cette intrusion avec la tolérance que nous avons rencontrée chez l'évéque de Bayonne, M. de Villevieille. « J'apprends avec la plus vive douleur, écrit lévêque de Senez à ses curés, qu'il est des paroisses de mon diocèse où on ne fait point l'instruction, sous le prétexte de la longueur des décrets multipliés de l'assemblée nationale qu'on nous présente à lire au prône. » Pourquoi ces lois ne seraient-elles point affichées, promulguées, comme Tétaient les édits et déclarations sous l'ancien régime? « Je crois fermement qu'une courte homélie sur l'Evangile est plus avantageuse au peuple que la lecture d'un décret de cinquante pages. Vous dirai-je, Messieurs, qu'on assimile votre sublime ministère à (telui des crieurs publics, que nos églises sont devenues des
maisons de ville, et que le lieu saint et l'assemblée des fidèles n'est plus distingué d'une assemblée municipale. Le législateur des chrétiens chasse les vendeurs du temple pour en faire un lieu d'adoration, de paix et de recueillement: nous chassons de ses tabernacles un Dieu de douceur, pour mettre à sa place nos trafics, nos dissensions et nos troubles K » On devine combien d'heures, dans ces réunions paroissiales, devaient être absorbées par la lecture des milliers de décrets élaborés par laConstituante. La bonne volonté des curés était mise à une rude épreuve par de pareilles exigences. N'avait-on pas voulu les forcer, dans le diocèse du Mans et ailleurs, à annoncer au prône la vente des biens ecclésiastiques. Les administrateurs de la Haute-Marne ne s'étaient-ils point avisés de faire porter en chaire leurs accusations contre M. de La Luzerne, leur évêque ? Le prélat s'indigne d'une pareille prétention. « Etait-il nécessaire, leur écrit-il, étaitil convenable de faire retentir les voûtes de nos temples, d'inculpations contre le premier pasteur du diocèse et
1. L'évèque de Senez ne se dissimule pas, mais ne craint pas, le danger qu'il peut y avoir pour lui à tenir ce langage. Il dit à ses curés : « Si quelqu'un de vous craignait de se compromettre dans ces malheureux temps, je lui dirais, avec le grand apôtre, que nous n'avons point reçu dans notre ordination un esprit de timidité, mais un espi-it de courage, que la fermeté sacerdotale consiste à refuser ce qu'on nous demande contre les règles », mais avec « sagesse, prudence, douceur. » Il ne voudrait du reste exposer aucun de ses prêtres à la persécution et il ne donne pas d'ordre. « Pour moi qui ne regarde pas ma vie plus précieuse que mon âme, ajoute-t-il, je m'y dévoue comme votre chef, et je ne cesserai de réclamer contre ces publications inusitées, attentatoires à la majesté du culte et à la liberté de l'enseignement. J'emprunterai les paroles d'un magistrat religieux à l'assemblée nationale : Le courage n'est pas dans un homme public moins nécessaire que la prudence. Le salut du peuple est une suprême loi. » Lettre de M. l'évèque de Senez (Roux de Bonneval) aux curés de son diocèse, 19 avril 1790. — Nous trouvons les mêmes plaintes formulées par d'autres évêques. «■ La politique, dit l'évèque de Bayeux, remplaçant l'Evangile dans nos chaires, on y voit des pasteurs oublier la sainte gravité de leur ministère, et n'entretenir le peuple affamé de la parole de Dieu, que des affaires du temps. » Col~ lection ecclésiastique, III, 1-7, 93.
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tout son presbytère ? Fallait-il donner à tant de vertueux pasteurs la douleur d'êtreles organes d'imputations odieuses contre un chef qu'ils chérissent, de le dénoncer comme un prévaricateur, un réfractaire aux lois, un rebelle à l'autorité, dans le moment où ils font pour lui des prières spéciales ^ ? »
La Constituante avait donné le signal de ces folies. Dans son impatience défaire tressaillir le peuple de France, d'annoncer à toute créature les destinées nouvelles dont l'heure avait enfin sonné pour la patrie, elle saisissait tous les moyens de se faire entendre; et quel admirable porte-voix que les cinquante mille chaires répandues surlasurfacedu territoire. Le pouvoir civil s'avisait parfois de donner un titre ecclésiastique à ses missives. La Constituante appela a Instruction de l'assemblée nationale » son apologie de la constitution civile du clergé. Ce mandedement civil, rédigé par un Père, un Monseigneur laïque du comité ecclésiastique, devait être lu solennellement par les curés dans toutes les églises du royaume. C'est donc l'Etat qui faisait irruption dans la religion, et non la religion dans la politique. Nous venons de voir l'assemblée nationale, plus exigeante que l'ancîienne royauté, envahir de ses décrets jusqu'à la chaire chrétienne, et faire en quelque sorte de la puissance spirituelle une annexe, une servante de la puissance civile, tandis que les évêques évitent avec un soin extrême de mêler à leur résistance des préoccupations humaines.
1. Lettre de Mgr de La Luzerne aux administrateurs de la Haute-Marne, 20 décembre 1790. Œuvres, VI, 427-466. La Luzerne dit dans cette lettre que l'assemblée nationale, après avoir ordonné que ses décrets sanctionnés par le roi seraient publiés au prône, avait rapporté depuis cette disposition (ibidrp. 463, 464).
Mais, dira-t-on, n'agirent-ils point, moins par conviction que par honneur ? L'un d'eux, et des plus considérables, Dillon, archevêque de Narbonne, n'a-t-il point prononcé cette parole rapportée par La Fayette : « Nous nous sommes conduits, à l'époque de 1791, en vrais gentilshommes, car, de la plupart d'entre nous, on ne peut pas dire que ce fût religion. * »
Rien de plus gratuit qu'une pareille affirmation. Certes, nous ne prétendons pas que les répugnances du gentilhomme n'aient point fortifié les scrupules de l'évêque dans la résistance à la constitution civile du clergé. Evidemment l'aristocratie nobiliaire, à laquelle appartenait presque tout l'épiscopat, n'était pas plus favorable à la nouvelle organisation religieuse qu'à la nouvelle organisation politique. Elle dut même trouver dans les nouveaux décrets un excellent terrain d'opposition. Comme le faisait observer M. de Bausset, « toutes les haines et toutes les passions qui divisent la nature », devaient a se rallier au sentiment toujours si vif et si inflammable des opinions religieuses. » Les prélats rencontraient donc dans ce que nous pourrions appeler leur milieu, dans les influences de parenté ou de caste, un nouvel encouragement à la résistance. Mais est-ce à dire qu'ils n'aient agi ici que comme gentilshommes et non comme évêques.Leur qualité de gentilhomme ne les avait point empêchés de prêter serment à la constitution politique, qui ruinait le pouvoir royal. Si à ce moment, où il était question de politique, les devoirs de l'évêque et du citoyen ont lait taire les scrupules du gentilhomme, pourquoi dans la constitu-
1. Mémoires de La Fayette, 1837, 4 vol. in-S», t. III, p. 58.
tion civile du clergé, où il s'agit d« religion, le gentilhomme dicterait-il sa ligne de conduite à l'évêque. Le mot honneur, cette poésie du devoir, revient souvent dans la bouche et sous la plume de ces nobles prélats ; mais il est toujours associé à la religion. « Il fallait, disait le cardinal de Bernis, trahir mes anciens serments, en prononçant, sans restriction, celui qu'on exigeait de moi. La religion et l'honneur me le défendaient également *. » On le voit, l'honneur peut aider la religion, mais ne la remplace pas. On n'a pas besoin d'appeler le gentilhomme au secours de l'évêque. Et où serait l'honneur pour un prélat doublé d'un gentilhomme, à prendre le masque de la religion pour servir son roi. Dans la conjoncture où la constitution civile du clergé venait de placer les évêques, on peut même se demander de quelle utilité leur résistance aux décrets pouvait être pour Louis XVl qui les avait sanctionnés. En 1791, le roi occupait encore le trône. Etait-ce un moyen de servir sa cause que de mettre le pays en feu par une déclaration de guerre religieuse, et de passer ensuite la frontière ? Pourquoi ne pas admettre que la différence d'attitude des évêques à l'égard de la constitution politique et de la nouvelle constitution du clergé, venait d'un non possiunus de la conscience. On est bien forcé de convenir que la masse des curés réfractaires agit par conviction religieuse et non par politique. Pourquoi refuserait-on à des évêques de s'être inspirés des mêmes motifs ?
Burke eut occasion, dans une lettre à l'archevêque d'Aix, d'exprimer l'admiration que lui causait la conduite de l'épiscopat français. Lui aussi parla d'honneur, mais voici comment il le comprenait dans la circonstance présente. «Il n'est, dit-il, qu'une seule espèce d'honneur
1. Le cardidal de Bernis, p. 496. — Une lettre de Pie VI loue la prudence, l'intégrité^ la foi, de Bernis : Prudentia, integritate, fide.
et de vertu dans le monde ; elle consiste à sacrifier toute autre considération au sentiment du devoir, de la droiture et de la piété ; c'est ce qu'a fait le clergé de France *. » M. de Boisgelin remercia Burke de cet hommage, et dégagea avec force les motifs qui avaient inspiré la conduite de l'Eglise gallicane. « Le clergé de France, disait-il, a fait sentir ce que c'était que la persuasion sans fanatisme, le courage sans excès, et la résistance sans trouble et sans insurrection. Nous avons éprouvé toutes les pertes, nous avons supporté toutes les rigueurs et nous sommes restés tranquilles, fermes, parce que rien n'est plus inébranlable que la probité qui s'appuie sur la religion. Voilà ce qu'on ne sait point juger dans le monde. On croit que l'honneur est le seul sentiment qui dirige les hommes de tout les états dans l'accomplissement des devoirs les plus sacrés. A Dieu ne plaise que je veuille affaiblir ce noble instinct qui supplée à la raison, qui rallie les guerriers dans le jour du combat, et qui peut animer aussi l'amour du bien public, quand il ne l'égaré pas au delà de son objet ; mais vous avez mieux défini ce simple et vrai sentiment qui consiste dans l'impression habituelle du devoir, de la droiture et de la piété ^. » On voit avec quel soin Boisgelin tient à établir que ses collègues ont agi par conviction, par foi, par piété, et non par un simple point d'honneur.
1. « Je n'examinerai pas scrupuleusement, écrivait Burke, les raisons pour lesquelles des hommes comme vous ont cru devoir tout supporter. Tout ce que je vois, je suis forcé de l'admirer; le reste est hors de ma portée... Ce que je puis apercevoir distinctement, parce que les évêques de France l'ont prouvé par leur exemple, c'est qu'ils ont fait sentir à tous les ordres et à toutes les classes des citoyens les avantages que la religion même peut retirer de l'alliance de sa dignité propre avec le caractère que donne une naissance illustre et le sentiment naturel de l'honneur. »
2. Lettre de Burke à Mgr l'archevêque d'Aix, juillet 1791. — Réponse de Boisgelin, 7 août 1791. Theiner, op. cit. 1. 1, p. 331-33G.
En supposant doncque le propos attribué par La Fayette k l'archevêque de Narbonne ait été tenu, il n'était guère que l'écho des sentiments de Dillon lui-même, lequel, nous l'avons vu, était une exception dans l'épiscopat français. Il est même bien douteux que ce prélat n'ait point fait de son refus une question de doctrine. Il écrivait à Louis XVI, le 22 septembre 1790 : « Mon honneur et ma conscience ne peuvent se plier au joug des irrégularités sans nombre dont fourmillent les décrets de l'Assemblée nationale relatifs à la nouvelle constitution du clergé. On veut, sire, introduire le presbytérianisme en France. » Trois mois plus tard, il disait au cardinal de Bernis : « J'ai eu l'avantage d'être instruit de bonne heure par des exemples domestiques de ce qu'on doit à Dieu et de ce qu'on doit au roi, et j'espère qu'avec la grâce de Dieu je mourrai fidèle à ce double devoir. Je ne me dissimule aucune des suites fâcheuses que peut avoir pour moi la ferme résolution où je suis de ne trahir ni l'un ni l'autre *. »
Quoi qu'il en soit de Dillon, ce n'est point dans les appréciations de ce prélat suspect déjuger des autres par lui-même, c'est dans les écrits, les manifestations multiples de la généralité de l'épiscopat, qu'il faut chercher le fond de sa pensée et le secret des mobiles qui inspirèrent sa conduite. Or partout nous trouvons la preuve que les évêques agirent ici, non en politiques, en hommes de parti, mais en théologiens, en docteurs, en hommes de foi. Il y a même dans leurs publications de cette époque un élan, une vibration, nous allions dire une passion religieuse, qui trahit une conviction sincère.
Qu'on ouvre au hasard les écrits sans nombre publiés contre la constitution civile : on trouvera dans les manifestations épiscopales un accent qui ne trompe pas. Qu'on relise, par exemple, le document le plus important publié
Theiner, op. cit. I
à ce sujet, V Exposition des principes sur la constitution ciçile du clergé, rédigée par Boisgelin et signée par trente prélats députés à la Constituante ; qu'on parcoure les mandements lancés par les évêques de la province (ils nous ont été conservés par centaines ^) : partout nous voyons invoquer les Pères, les conciles, la tradition constante et l'organisation de l'Eglise, c'est-à-dire des raisons doctrinales, pour repousser les décrets de la Constituante. Cicé lui-même, archevêque de Bordeaux, qui avait eu la faiblesse, comme garde des sceaux, de concourir à la sanction et à la promulgation de la constitution civile du clergé, ne tarde pas à le regretter et parle ici comme ses collègues ~. « Croyez, dit-il aux administrateurs du département de la Gironde, qu'il faut que je sois bien convaincu de la vérité de mes principes et de leur nécessité pour le maintien de la religion, pour en faire la règle de ma conduite. Mais, Messieurs, vous savez combien est impérieuse la voix de li conscience et du devoir. »
Avec quelle énergie les évêques formulent ici leurs convictions et leurs résolutions ! « Je proteste ne suivre que ma conscience et les règles de la foi », s'écrie l'évêque de Soissons, et alors M. de Bourdeilles donne à l'expression de sa pensée un ton, un accent, qui ne trompent pas ^. La Broue de Vareilles, évêque de Gap, signe-
1. L'exposition de Boisgelin est du 30 octobre 1790. — La Collection ecclésiastique de l'abbé Barruel, 14 vol. in-8°, 1791 et suiv., renferme cent cinquante publications épiscopales relatives à la constitution civile du clergé, et elle n'est pas complète.
2. « Je ne puis, dit Gicé, prêter le serment exigé sans reconnaître que le pouvoir civil s'étend sur des objets spirituels, sur le gouvernement de l'Eglise et sa discipline générale, et a droit d'y statuer sans l'intervention de l'autorité ecclésiastique. Or, c'est ce que les principes dans lesquels j'ai été élevé, et que j'ai toujours professés, ne me permettent pas de reconnaître. » Recueil des mandements des archevêques de Bordeaux, 1848, t. I, p, 561.
3. « Etabli par J.-G. juge de la doctrine, envoyé vers vous pour publier, au péril même de ma vie, toute vérité nécessaire à votre instruction, écrit M. de Bourdeilles, j'ai délivré mon âme, j'ai rempli un ministèi
rait sa lettre pastorale de son sang, « de ce même sang que je serais prêt, dit-il, à verser pour la défense des vérités que je professe et pour le salut de mon peuple. » L'archevêque de Vienne, M. d'Aviau, écrit à M. De Boisgelin : « Ces principes oiît été ceux de toute ma vie. Je les conserverai, Dieu aidant, jusqu'au moment de ma mort ; tout mon sang est prêt à couler pour les défendre. » Un prélat à qui il fut donné de verser, en effet, son sang pour sa foi, l'archevêque d'Arles, fit cette déclaration solennelle: « Tant qu'on n'a attaqué que les dehors de la place, nous avons fait toutes les concessions que nous pouvions accorder, mais maintenant que l'on attaque le dedans, et qu'on veut faire entrer le schisme et l'hérésie dans l'intérieur de l'Eglise, il ne nous reste plus qu'à mourir sur la brèche. »
Telle était chez les prélats la conviction de n'avoir agi que par devoir, dans les intérêts de la foi, et avec une très grande modération, que l'évêque de Troyes, M. de Barrai, croyait pouvoir s'écrier, au nom de tout l'épiscopat, avec une tranquille et chrétienne assurance : « Etant hommes, nous sommes coupables devantDieu, mais nous sommes innocents devant vous *. »
re indispensable. Vingt-cinq ans se sont écoulés depuis que, par la permission de la Providence, j'ai été placé sur le siège de cette ville, berceau de la monarchie française. La doctrine que vous avez entendue est en tout point conforme à la profession de foi que j'ai jurée au jour de ma consécration, que j'ai renouvelée au moment où, contractant une alliance spirituelle avec l'Eglise de ce diocèse, je me suis lié a vous pour la vie et pour la mort. Vous surtout, citoyens de Soissons, vous, mes enfants, car, la plupart je vous ai engendrés et confirmés dans la foi, vous en avez été témoins au jour de mon installation solennelle. Depuis cette époque où Dieu m'a donné à un peuple bon et sensible, chaque heure a resserré davantage les liens de notre affection mutuelle. Retiré des portes de la mort, n'aurais-je été rendu à vos vœux que pour déshonorer le reste d'une vie languissante et souiller votre église par une regrettable faiblesse. »
1. Collection ecclésiastique, X, 3i2, 591 ; XII, 30. — Gautier, op. cit. 260-264. — Fleury, Le département de l'Aisne pendant la Résolution, t. I, p» 148. — Lyonnet, op. cit. I, p. 316.
CHAPITRE TROISIEME
Lutte suprême de l'Eglise gallicane pour le pape
I. Le pape était l'enjeu de la lutte. — Les meneurs présentent le pape comme un simple évéque et somment l'épiscopat de reprendre son indépendance. — Tout à l'Eg-lise primitive. — Erreur de vouloir ramener à l'enfance une constitution d'homme fait, une Eglise centralisée. — II. Gom.bat des évoques pour l'unité. — Dans la lutte, leur cœur s'enflamme pour Rome qui n'a jamais été à pareille fête. — Ils combattent pour le pape, en quelque sorte sans le pape. — Ils s'étonnent et s'impatientent de son silence. — III. Cependant l'épiscopat reste gallican et fidèle à la déclaration de 1682. — Il dit les libertés gallicanes compatibles avec son attachement profond à l'unité. — Fleury souvent cité. — Bossuet ressuscite pour mener le combat. — Constants emprunts à ses formules, à sa langue souveraine. — Il a la gloire, après cent ans, d'être pour la seconde fois le rempart de l'unité. — La Sorbonne s'associera à ses efforts. — Mais l'épiscopat a beau rester dans la tradition française, cette lutte suprême pour le pape, les mesures prises par l'assemblée contre les évoques, vont porter au gallicanisme une profonde blessure.
Nous venons de montrer que l'épiscopat, dans la question de la constitution civile du clergé, obéit à des convictions religieuses, non à des raisons politiques. Au fond, la grande préoccupation de l'Eglise gallicane dans cette affaire ne fut pas le roi, mais le pape. Ce qui était en jeu, c'était sa communion avec Rome, c'était de savoir si elle resterait catholique. Dès lors, les droits du pape dominaient tous les autres problèmes soulevés par les décrets. Dans ce débat, partisans et adversaires du souverain pontife font assaut d'érudition. On discute les Pères, les conciles, les décrétales. L'antiquité ecclésiastique, l'histoire nationale sont mises à contribution. C'est à qui apportera plus d'autorités pour établir sa thèse.
Les promoteurs de la constitution civile ne cachent point leur hostilité contre Rome. « Qu'est ce que le pape? s'écrie Camus : un évêque ministre de Jésus-Christ comme les autres..., dont les fonctions sont circonscrites dans le diocèse de Rome. » Il est, en outre, le « centre de l'unité.» Il tient de saint Pierre une « mission spéciale de surveillance et d'exhortation, mais il y a loin de là à une juridiction proprement dite. » Si vous objectez que le souverain pontife est en possession d'exercer sa juridiction sur toute l'Eglise, Camus répond qu'il n'en a pas été toujours ainsi,qu'on sait l'origine de la révolution qui s'est opérée sur ce point dans la discipline, que les fausses décrétales ont été le grand levier de l'autorité absolue usurpée par les papes. L'abbé Grégoire vient à la rescousse de l'avocat janséniste. « Que demanderait au pape, dit-il, le nouvel évêque? Le territoire ? Il le tient de la nation. Le pouvoir? Il le tient de son ordination, il n'est pas le délégué du pape. L'institution canonique ? » Mais dans l'ancien droit, elle n'était qu'une déclaration constatant la validité des titres du postulant K D'Espréménil, fatigué un jour d'entendre Lanjuinais parler à la tribune de l'évêque de Rome, l'interrompit pour lui dire : « L'évêque de Rome est pour des catholiques le souverain pontife.» Au fond, la Constituante, la démocratie, venaient soulever encore une fois, à la fin du XVIIP siècle, l'éternelle querelle des investitures.
Les défenseurs de la constitution civile cherchaient à mettre en contradiction les évêques de 1791 avec leurs prédécesseurs du XVIP siècle et de tous les siècles. Ils montraient Tépiscopat français prenant parti pour Philippe le Bel contre Boniface VIII, se faisant aux conciles de Baie et de Constance, le grand promoteur des restrictions de la
1. Grégoire, Légitimité du serment civique. — Camus, discours des 31 mai et 27 novembre 1790.
puissance papale, tenant toujours haut et ferme le drapeau des libertés gallicanes. L'assemblée de 1682 était rappelée avec complaisance. En 1682, disait Durand de Maillane, les évêques « rabaissaient le pape pour s'élever euxmêmes, et maintenant ils appellent le pape à leur secours pour ne pas descendre. » Alors a il s'agissait de nos évêques et du roi contre le pape », aujourd'hui « il s'agit du pape et d'eux contre la nation. » Ils inondent les provinces de cent mille exemplaires du bref pontifical du 13 avrin. Au lieu de combattre ainsi pour une puissance étrangère, ne devraient-ils point profiter de la circonstance qui s'offre à eux de secouer le joug de Rome, et de reprendre en face du pape la situation qu'avaient les apôtres en face de saint Pierre. «Il est temps, disait Camus, que l'Eglise de France, toujours jalouse de ses libertés, mais pas toujours assez forte pour les maintenir, soit délivrée de cette servitude. »
Certes, nous ne prétendons pas que le fonctionnement de l'Eglise catholique au XVIIP siècle rappelât en tout point l'Eglise des premiers siècles. Il y avait eu dans la discipline ecclésiastique la même évolution que saint Vincent de Lérins signalait dans le dogme. Mais les réformateurs oubliaient qu'il fallait tenir compte de cette évolution même ; que briser, en un moment, un organisme formé par les âges, c'est s'exposer à tuer le corps qu'il anime; qu'on ne peut ramener à l'enfance une constitution d'homme fait; que vouloir refondre l'Eglise du XVIIP siècle sur le modèle de l'Eglise primitive, était aussi absurde que de faire reculer la France de la Révoluet de Louis XIV à la France mérovingienne ou féodale ; qu'une large décentralisation toujours possible et nécessaire au moment où une puissance nouvelle et faible multiplie ses foyers d'action et d'initiative pour conquérir le
1. Durand de Maillane, Histoire apologétique du comité' ecclésiastique , p. 7, 49, 155, 229, 230, 300, 332.
monde, pourrait amener une dislocation par la détente précipitée et excessive des ressorts que les siècles ont rappT'Ochés, resserrés et, en quelque sorte, soudés les uns aux autres. C'est pour avoir oublié cette vérité que les partisans de la constitution civile, poussant au retour à l'Eglise primitive, avec un zèle sincère chez plusieurs, croyonsnous, mais aveugle, conduisaient la France à un véritable schisme par la suppression du pape.
Mais en face d'eux se leva l'universalité de l'épiscopat. Les orateurs du comité, en rappelant les prélats aux souvenirs de 1682, oubliaient que les temps étaient bien changés. Ces évêques, qu'on provoque à une lutte à la Louis XIV, se sont vu enlever leurs privilèges politiques, leurs biens, leur prépondérance religieuse. Le sol même qui les porte tremble sous leurs pas. Sur les ruines de la royauté, qui les a si longtemps fascinés et qui les comblait, s'élève précisément la démocratie qui leur a infligé tant de désastres et qui, oubliant déjà le mal qu'elle leur a fait, vient maintenant les convier à une ligue commune contre le pape. Encore s'il s'agissait des libertés gallicanes, des principes de 1682. Mais c'est l'unité catholique qui est en jeu. Ne nous étonnons pas de leur décision, ni de leur résistance.
Dans l'ardeur du combat, on échangera quelques injures. Camus, l'ancien avocat du clergé, payé par le clergé, avait eu le tort d'accuser d'ignorance, presque de lâcheté, les prélats qui n'étaient pas de son avis. C'est lui d'ailleurs qui avait été l'inspirateur des décrets les plus subversifs,proposés par le comité ecclésiastique. Son rôle, son ton agressif, exaspéraient la droite. Maury laissa éclater à
la tribune le mépris qu'elle professait pour cet ancien (( avocat du clergé. » L'évêque de Troyes, M. de Barrai, releva vertement, dans un écrit, les insinuations de l'orateur janséniste. « Homme injuste et dur, lui dit-il, vous eûtes jadis mon estime. Pourquoi ne pas laisser à d'autres bouches le rôle trop facile d'accuser d'ignorance l'opprimé dont on étouffait la voix, et de lâcheté le client généreux dont, par pudeur, vous devriez aujourd'hui respecter l'infortune ^. »
Mais il ne s'agissait point de s'attarder aux invectives. Il fallait des raisons, et nous devons cette justice aux évêques que leur polémique est d'une sérénité admirable. Ils répondent k leurs adversaires en invoquant la tradition. Puisque le pape est surtout attaqué, c'est le pape qui bénéficie surtout de cette manifestation imposante de de toute l'Eglise gallicane. Ah ! les meneurs obtinrent un résultat tout opposé à celui qu'ils cherchaient. Ils voulaient diminuer, annuler le pape, et ils provoquent de la part de tous les évêques des protestations d'obéissance, de soumission, d'amour, d'union indissoluble, qui vont resserrer encore les liens de la France avec Rome. Qu'on lise, comme nous Tavons fait, les deux cents mandements parus à cette époque, on retrouvera partout la même profession de foi, le même chant sur l'Eglise romaine. Les prélats font assaut de zèle et de science. Ils parcourent à plaisir tout le champ de la tradition, recueillent les témoignages des siècles, réchauffent leur esprit et leur cœur au contact des Pères, des docteurs, des orateurs, qui ont le mieux parlé de la chaire romaine, et
1. L'archevêque d'Embrun est encore plus vif contre Camus. « Le sieur Camus, dit-il, qui, après avoir vendu sa plume au clergé pour défendre ses droits, l'a prostituée ensuite pour détruire la religion ; l'avocat Camus, dans cette misérable instruction(instruction de l'assemblée nationale), qui a porté sa honte dans les départements et la profanation dans nos temples, etc. » Collection ecclésiastique, X, 564 ; XI, 346.
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Et que dit-il ? Rappelons son langage à certains écrivains de notre époque, qui croient parfois édifiant et spirituel d'exécuter sommairement cet épiscopat en disant qu'il était gallican. Que disent du pape ces gallicans ? Oh ! ils ne renient point les maximes de leurs prédécesseurs. Ils protestent de leur attachement aux libertés gallicanes, à la déclaration de 1682. Le cardinal de Bernis écrit à Montmorin le 25 août 1789 : « Je pense sur cet objet comme Bossuet lui-même. Le séjour de vingt ans à Rome ne m'a pas rendu ultramontain. Je suis français jusques au fond du cœur. )) Plusieurs évêques tiennent h attester qu'ils ne font point « résider dans le pape seul l'infaillibilité promise à l'Eglise K » L'évêque de Léon, M. de La Marche, fait observer que, si chaque ëvêque lance isolément un mandement portant acceptation des brefs pontificaux, c'est que les circonstances ne permettent point à l'épiscopat de se concerter pour une manifestation générale.
1. L'évêque de Sisteron dit des libertés gallicanes : « Nous les respectons, nous y tenons, et nous en transmettrons à nos successeurs le dépôt intact et pur, tel que nous l'avons reçu de nos pères. » — L'évêque de Toulon, Elleon de Gastellane écrit de son côté : « Ne croyez pas qu'abandonnant les maximes de l'Eglise de France, comme on prétend nous en accuser, nous fassions résider dans le pape seul l'infaillibilité que Jésus- Christ a promise à son Eglise. Non, nous la reconnaissons, avec toute l;i tradition, dans le consentement commun des pasteurs unis à leur chef. Mais nous dirons avec le grand Bossuet que ce consentement, de quelque manière qu'il se manifeste, soit dans les conciles, soit hors des conciles, a toujours le même poids et le même degré d'autorité. » Cf. Collection ecclésiastique, XIII, 14o, 175. — L'évêque de Tulle dit du pape : « Sa décision consentie par les ëve'ques ne France fera ma règle. Je ne dois ni ne puis prévenir le jugement de l'Eglise de Rome, la mère et la maîtresse des autres, le centre do l'unité catholique, hors de laquelle il n'y a point de salut. » Poulbrière,op. cit. p. 332.
Au besoin, on ferait quelq\ie accroc aux vieux usages. « Je n'entends pas, dit l'évêque de Carcassonne,M. de Vintimille, qu'on répugne à des principes ultramontains, quand tous sont violés et perdus et qu'enfin le feu est à la maison *. » Cependant, en général, les évêques tiennent d'autant plus à affirmer les traditions de l'Eglise de France que leurs adversaires leur reprochent plus amèrement de les abandonner. Les prélats de l'assemblée écrivent au pape qu'ils forment avec lui « l'unité de l'épiscopat. » Ils n'ont point de peine h prouver que la déclaration de 1682 n'a rien à voir dans la question présente. Ils affirment que l'unité catholique peut très bien s'allier avec les libertés gallicanes. Ils disent solennellement dans leur lettre collective au pape : « Nous tenons cette foi de nos pères : la primauté des successeurs de saint Pierre, qui n'est pas un vain nom, un simple titre d'honneur, lui donne dans l'Eglise universelle, et dans chaque Eglise, une véritable et réelle juridiction. h'Eglise gallicane est^ sans doute, zélée poui^ ses libertés j mais ces libertés mêmes s'accordent avec cette prééminence du Saint-Siège, que nulle Eglise n'a plus respectée que celle de France. » Empruntant alors le magnifique langage de Bossuet, qu'ils appellent le « sublime interprète de nos libertés », ils vantent « cette chaire romaine célébrée par les Pères, où ils ont exalté comme à Tenvi la primauté de la chaire apostolique, la source de Tunité, et dans la place de Pierre l'éminent degré de la chaire sacerdotale, TEglise mère qui tient en sa main la conduite de toutes les autres Eglises, le chef de l'épiscopat, d'où part le rayon du gouvernement, la chaire piincipale, la chaire unique, en laquelle nous gardons l'unité 2. » Les évêques
i. Monerie de Gabrens, loc. cit. p. 30.
2. Lettre des évêques au pape, 3 mai 1791, p. 39-40. — Même profession de foi dans l'Exposition des principes. « Depuis deux siècles, en
ne se lassent pas de redire que ces prérogatives du Saint- Siège sont essentielles à l'unité. Dans la séance du 2 juin 1790, malgré la résolution de l'épiscopat de ne point prendre part à la discussion, l'évêque de Clermont ne peut garder le silence devant certaines assertions de Treilhard. Il se lève pour affirmer qu'il « n'est pas un chrétien qui ne sache que le pape a la primauté d'honneur et de juridiction sur toute l'Eglise. » Que proclament les évêques dans l'Exposition ? Nous avons demandé, disentils, « que rAssemblée nationale suspendît l'exécution de ses décrets, jusqu'à ce que TEglise eût manifesté son vœu par la voix de son chef visible, et que les formes canoniques eussent été remplies. Notre premier devoir est d'attendre avec confiance la réponse du successeur de saint Pierre qui, placé au centre de Tunité catholique et de la communion, doit être l'interprète et l'organe du vœu de l'Eglise universelle. » Les événements en se précipitant semblent resserrer encore le nœud qui unit l'épiscopat à la papauté. En 1801, M. de Boisgelin écrira au pape, dans sa lettre du 15 août, en parlant de la Constituante : (( Je puis et je dois attester moi-même, après avoir rempli pendant trois ans la correspondance du comité des évêques avec le cardinal de Bernis et le pape, je puis attester que tous les mémoires, que toutes les consultations que nous adressions à Sa Sainteté, étaient toujours fondés sur ce principe, qu'il était notre juge par notre déclaration, comme par son autorité, et que nous nous en rapportions à son jugement. »
La collection des mandements de cette époque apporte à cette affirmation de l'archevêque d'Aix une confirmation éclatante. Cent bouches épiscopales renouvellent la dé-
France, dit ce document signé de tout l'épiscopat, les évêques ont reçu du pape l'institution canonique. Cette même forme avait été suivie dans des temps antérieurs » en diverses circonstances.
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claration que le dernier mot sur la constitution civile du clergé appartient au souverain pontife K En parcourant ces documents, on est frappé non seulement de l'attachement inébranlable des évêques au pape comme centre de l'unité catholique -, mais encore de l'amour et de la vénération qu'ils témoignent à sa personne. Entendez M. de Bourdeiiles, évêque de Soissons. « Pie VI, dit-il, vit dans tous les cœurs français... Qui n'aime pas Jésus-Christ, doit haïr Pie VI... 0 saint pontife, vous êtes notre modèle : fasse le ciel que nous soyons tous vos fidèles imitateurs ! De votre trône sont sortis la lumière, la vérité, le juge-
1. Par exemple, l'archevêque de Boi'deaux, M. de Gicé, dit dans un mandement : « Telle est l'opinion que je crois devoir suivre, du moins jusqu'au moment où celle du souverain pontife me sera connue et pourra m.odifier la mienne ; car si mon devoir est d'enseigner à mes diocésains ce qu'ils doivent croire dans l'ordre de la foi, je suis moi-même brebis à l'égard de l'Eglise et de son chef. » Voy. les mêmes sentiments exprimés par l'archevêque d'Auch, par les évêques de Blois, Bayeux, Tulle, etc. Collection EccL, I, 421, 422; III, 103, 212 ; IX, 101. —Certains évêques publièrent à ce sujet de vrais traités sur la puissance pontificale. Celui de l'évêque de Vence, reproduit dans la Collection ecclésiastique, a plus de 200 pages. Se contenter de «l'unité de communion de foi » avec le Saint-Siège, disait l'évêque du Puy, c'était « méconnaître la primauté de juridiction toute divine du pape, ou en anéantir l'exercice. » Pour l'attachement de Mgr d'Aviau au pape, voir Lyonnet, op. cit. I, 262, 304, 355.
2. Citons un extrait du testament de M. de Royère, évêque de Castres. «Je déclare, dit-il, que je suis soumis d'espritetde cœur, non seulement au Saint-Siège apostolique, mais au pontife qui l'occupe ou qui de mon vivant l'occupera légitimement. Je crois qu'autant le Siège apostolique est au-dessus de tous les autres sièges particuliers, autant le pontife souverain, évêque de Rome et en cette qualité chef de l'Eglise universelle, est au-dessus de tous les évêques particuliers du monde entier, non seulement par le rang et la prééminence des honneurs qui lui sont dus, mais par la primauté et prééminence d'autorité et de juridiction qu'il a dans l'Eglise universelle. Je crois que le souverain pontife possède toute la plénitude du sacerdoce et de l'apostolat sur toute l'étendue de la terre ; qu'il est chargé de paître les brebis et les agneaux, les pasteurs et les ouailles, et de confirmer ses frères dans la foi. Je veux vivre et mourir dans sa communion qui, dans tous les siècles, fut une note indubitable et essentielle de catholicité, et lui rendre une entière obéissance comme îx Notre-Seigneur Jésus-Christ, dont il est le représentant et le vicaire général sur la terre. » Ce testament a été publié par la Semaine religieuse d'Albi, 1891.
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ment et la paix ; unis à toute la catholicité, nous recevons vos oracles. Ils seront la règle de notre conduite ; notre docilité fera notre gloire et la paix de notre conscience... Vous avez versé sur nous des torrents de lumière.» Il est vrai que M. de Bourdeilles associe le roi au pape dans ses hommages. « Votre nom, s'écrie-t-il, ô saint pontife, et le nom de Louis XVI placés à côté l'un de l'autre, sont gravés dans nos âmes. Sous divers rapports, vous êtes nos pères. Vous, nous vous aimons comme notre père dans la foi, Louis XVI, comme le père de notre commune patrie. Chacun dans votre ordre, vous êtes les ministres du Très-Haut ; nous vous devons, et jusqu'au dernier soupir, à l'un et à l'autre, nous vous rendrons respect, amour, fidélité. Le ciel le commande, c'est notre devoir, ce sera notre bonheur K » Quel chaud langage ! Le temps a marché depuis un siècle. Aujourd'hui que le nom du souverain pontife est mêlé à toutes les manifestations, que les papes ont gagné ce que les rois ont perdu, on trouverait un peu étrange cette sorte d'équilibre du cœur entre un Pie VI et un Louis XVI. Mais pour qui connaît l'ancienne France, il y avait là un progrès immense en faveur de la papauté. Le langage de l'évêque de Soissons aurait révolté Louis XIV, qui n'eût jamais accepté un pareil partage.
Dans cette grande discussion de la constitution civile, qui mit la plume à la main de tous les évêques, ceux-ci s'aident de toutes les autorités qui peuvent leur fournir les arguments les plus solides et les termes les plus énergiques. L'illustre auteur de l'histoire ecclésiastique, qui avait fouillé à fond les antiquités chrétiennes, et usé dans son récit d'une langue si française, si limpide, l'abbé Fleury,est fréquemment invoqué dans les deux camps.
1. Mandement de M. l'évêque de Soissons, 1792, 76 pages, p. 67-73.
ET LA CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ 39i
Les évèques lui prodiguent les épithètes de savant, de judicieux, et n'ont point de peine à prouver que Fleury, par son histoire, par son langage, concluait en faveur de la primauté du Saint-Siège.
Les paroles de Fénelon sont souvent rappelées. Plusieurs prélats, entre autres le primat des Gaules, M. de Marbeuf 1, aiment à redire avec Farclievêque de Cambrai; « Que ma langue s'attache h mon palais, si jamais je t'oublie... ô Eglise romaine, ô cité sainte, ô chère et commune patrie de tous les vrais chrétiens ! Tout fait un seul peuple dans votre sein. Tous sont concitoyens de Rome, et tout catholique est romain. »
Mais c'est surtout Bossuet qui parle encore après un siècle. Manifestement ce grand homme est resté l'orgueil et la gloire de l'épiscopat français. Pas un mandement où son autorité ne soit invoquée. Les épithètes accolées à son nom redisent l'admiration et la vénération qu'il inspire. Il y a plus : sa langue souveraine, ses formules dominatrices, coulées dans l'airain, donnent aux convictions de ses successeurs une expression forte et sublime. On sent, en lisant les mandements des évêques de 1790 à 1792, qu'ils sont nourris de Bossuet, qu'en particulier son discours sur l'Unité de l'Eglise est dans toutes les mémoires, et fournit ici des phrases impérieuses qui communiquent à la pensée sa forme définitive. Le fait même d'avoir été, comme disaient les évêques de la Constituante, « le chantre sublime de nos libertés, » empêche les promoteurs de la constitution civile de traiter Bossuet en supect^. Aussi de
Collection ecclésiastique, XIII
2. « Nous nous sommes attachés, dit M. de Bausset, à emprunter nos principes, nos maximes, nos raisonnements, de l'autorité de Bossuet, de ce grand homme que ses contemporains, 'jaloux de parler le langage de la postérité, ont, pour ainsi dire, placé au rang des pères de l'Eglise. Il nous a paru précieux, surtout dans les circonstances actuelles, d'opposer à tous les sophismes des novateurs le langage et la doctrine d'un évoque
quel poids pèse sa parole dans les discussions ardentes soulevées au sujet de la primauté pontificale. On peut dire qu'en 1791, évêques, prêtres, fidèles, puisent dans ses écrits un surcroît de conviction, si elle est déjà formée, et la lumière, s'il y a quelques ténèbres. De sorte que Bossuet, après avoir défendu devant Louis XIV « le lien fragile » de l'unité, eut encore la gloire, un siècle plus tard, d'apporter h cette unité même l'autorité de son génie dans une circonstance autrement grave, dans le plus grand danger de schisme qu'ait jamais couru l'Eglise de France.
Si ce grand homme, dont le nom fut si souvent invoqué dans ces discussions, avait pu sortir de sa tombe, de de quel ton et avec quelle éloquence il eût répété à ces téméraires législateurs, en train de courir à la séparation, les paroles de son sermon sur l'Unité : « Qu'elle est belle, cette Eglise gallicane, pleine de science et de vertu, mais qu'elle est belle dans son tout qui est TEglise catholique ; et qu'elle est belle saintement et inviolablement unie à son chef, c'est à dire au successeur de saint Pierre. » Et, l'enthousiasme entraînant sa parole, l'illustre orateur eût ajouté, en contemplant la beauté et la force de l'armée sainte unie sous la conduite d'un même chef: « Que vous êtes belle dans cette union, ô Eglise catholique ; mais en même temps que vous êtes forte ! Que vous êtes terrible, ô Eglise sainte, lorsque vous marchez, Pierre à votre tête et la chaire de l'unité vous unissant
qui a défendu avec la même énergie, la pureté de la foi contre les attaques de l'hérésie, et les droits de la puissance civile contre les prétentions ultramontaines. Il n'est pas un catholique qui ne puisse, avec sécurité, professer la doctrine de Bossuet ; il n'est pas un Français qui puisse désavouer ses maximes. » Mgr de Bausset, loc. cit. p. 77-78. — « Puissent, disait l'archevêque de Bordeaux, ne s'effacer jamais de la mémoire des véritables enfants de l'Eglise gallicane, les leçons immortelles du plus célèbre défenseur de ses libertés. » « Le grand Bossuet,etc. », disait le primat des Gaules. Collection Ecclésiastique, XIU, 29, 60.
toute ; abattant les têtes superbes et toute hauteur qui s'élève contre la science de Dieu ; pressant ses ennemis de tout le poids de vos bataillons serrés, les accablant tout ensemble de toute l'exécration des siècles passés et de toute l'exécration des siècles futurs ! »
A toutes ces voix de l'Eglise gallicane qui, au besoin, sortent de leur tombe, pour affirmer la primauté de Pierre, n'oublions pas d'ajouter celle de l'antique Sorbonne, et aussi celle de ce grand collège de Navarre où Bossuet avait couvé son génie. Les professeurs de ces illustres maisons refuseront à l'unanimité le serment. Si nous le prêtions, s'écrieront les professeurs de Sorbonne, « nous trouverions dans les annales de cette école, et jusque dans nos leçons même l'arrêt flétrissant de notre condamnation. » Sur dix-huit cents docteurs de Sorbonne, une minorité infime passera au clergé constitutionnel ; plus de quatre-vingts brochures publiées contre la constitution auront des sorbonnistes pour auteurs ; et Pie VI pourra unir dans un même éloge la Sorbonne et l'épiscopat.
Mais Bossuet, les évêques, les docteurs de Sorbonne ont beau, en défendant l'unité, se maintenir dans les principes gallicans qui étaient dans la tradition française : le gallicanisme rapportera de cette bataille une terrible blessure. L'élan que vient de prendre vers Rome l'épiscopat français, avec d'autant plus d'ardeur qu'on voulait couper ses communications avec la ville éternelle, a donné, pour ainsi dire, à toute l'Eglise gallicane un ébranlement ultramontain dont le contrecoup aura les plus hautes conséquences dans notre siècle. On n'amène point tout un épiscopat, toute la Sorbonne, à combattre ainsi pour le pape, à affirmer ses convictions, à s'enflammer pour célébrer son autorité et redire ses louanges ; on ne fait point lire des mandements sur Rome dans toutes les chaires des villes et des campagnes ; on ne fait point
souffrir pour le pape des évêques, des prêtres, des fidèles; on ne suscite point des martyrs de la papauté, sans créer entre elle et l'Eglise de France comme des liens de sang. Pendant que les promoteurs de la constitution civile jetaient ainsi les évêqucs dans les bras du pape, la Constituante complétait la révolution opérée dans l'Eglise en décrétant la démission en masse des évêques réfractaires, c'est h dire de tout l'épiscopat. On a souvent reproché à Bonaparte d'avoir tué l'ancienne Eglise gallicane en faisant exiger par Pie VII la démission de tous les évêques de France. Mais cette démission leur avait été déjà demandée, imposée, par la Constituante. Et tels étaient alors le trouble des esprits, la crainte du schisme et la grandeur du péril pour l'unité catholique, que dès 1791 nous voyons presque tous les évêques offrir cette démission à Pie VI, heureux si, en se jetant ainsi par dessus bord, ils peuvent fournir au grand pilote le moyen de sauver leur Eglise du naufrage.
CHAPITRE QUATRIÈME
Modération extrême de l'épiscopat
I. Les évéques disposés aux plus grandes concessions. — La solution de Mgr de la Tour-du-Pin . — Combien juste était la demande formulée par l'épiscopat de se concerter avec l'autorité spirituelle en matière spirituelle. — Conduite des archevêques de Vienne et de Bordeaux, — Défaillance de M. Cicé. — Lettre très large de M. de Boisgelin au pape. — II. Comment on peut présumer qu'un concile national eût accepté, non seulement la réduction des diocèses, mais encore un mode d'élection, une transformation profonde des chapitres et des conseils épiscopaux, des synodes périodiques. — L'évêque de Perpignan offre déjà d'entrer dans cette voie. — L'évoque de Saint-Claude, dans un mandement étonnant, appelle les curés à délibérer en synode. — Enfin, les évéques siégeant à la Constituante, donnent une preuve suprême de leuf désir de conciliation, en offrant en corps leur démission au pape. — Comment ils se sacrifient eux-mêmes pour faciliter le rétablissement de la paix dans l'Eglise de France. — Admirable langage. — La grande difficulté de la constitution civile était l'institution canonique des évoques, qui est un des droits de la primauté pontificale. — Les évéques, sans vouloir prendre partie, insinuent que la pape pourrait céder cette prérogative aux métropolitains. — III. Temporisation de Pie YI. — Il est pressé d'intervenir par les évéques de France et les cardinaux de Rome. — Extrême prudence de la papauté, à laquelle on avait reproché d'avoir perdu l'Angleterre par trop de précipitation. — Il était habile de laisser se former un mouvement de résistance en France. — Comment Louis XVI consulte Rome et agit sans attendre la réponse. — Les événements se précipitent et rendent toute conciliation impossible. — Bref du pape portant condamnation de la constitution civile.
L'épiscopat résiste parce qu'on veut l'acculer au schisme et le séparer du pape ; mais quelle modération dans cette résistance même ! Quand on suit, à l'aide des documents contemporains, la marche de l'Assemblée et celle des évéques, dans celte triste campagne de la constitu-
tion civile du clergé, on est frappé de l'emportement de la Constituante et de la prudence de l'épiscopat. L'opinion des prélats sur la législation nouvelle est rapidement formée, mais quel esprit de conciliation les anime ! Qu'on relise le très important Mémoire présenté au pape, dès le 7 août 1790, par l'archevêque d'Auch, M. de la Tour-du-Pin-Montauban. Ce prélat signale avec force et précision les vices de la constitution ; mais sur chaque article il indique les concessions qu'on pourrait faire. Au point qu'on sort de cette lecture avec la conviction que l'acceptation presque totale de la constitution civile du clergé est possible, et même probable, avec l'assentiment du pape K Tel est alors le désir de paix dans l'épiscopat et sa confiance dans une entente ultérieure, que nous voyons un des prélats les plus fermement attachés à l'Eglise et à la monarchie, celui-là même qui devait trouver la mort dans l'expédition de Quiberon, M. de Hercé, évêque de Dol, conseiller à Michel de Vauxponts, chanoine de sa cathédrale, d'accepter l'évêché du Mans auquel il venait d'être élu dans les formes établies par la constitution civile ^.
Au début de la discussion sur ces nouvelles lois, M. de Boisgelin avait demandé la convocation d'un concile national, et ce vœu fut formulé plus tard avec instance par l'évêque de Clermont, par tous les prélats signataires de l'Exposition des principes. Cette requête ne fut point accueillie par l'assemblée qui, convaincue de son omnipotence en matière ecclésiastique comme en matière civile, ne voulait pas plus conférer avec l'Eglise de France qu'avec le pape; Elle eut tort ; car en suivant les voies canoniques, elle aurait obtenu presque toutes les
1. Ce mémoire de l'arclievêque d'Auch est donné en entier par Theiner, op. cit. I, 284-297.
2. Cf. dom Piolin, l'Eglise du Mans pendant la Révolution, t. I, p. 95-99.
concessions, réalisé presque toutes les réformes qu'elle avait préféré décréter brutalement. Nous ne prétendons pas que la constitution civile du clergé, telle qu'elle était formulée, fût acceptable, puisqu'elle fut condamnée par deux brefs du Saint-Siège. Nous disons simplement que par voie de négociation, on serait arrivé à s'entendre, et que beaucoup de changements, réclamés à tort comme des droits par la Constituante, auraient pu devenir légitimes avec le consentement de la papauté.
L'Exposition des principes établissait avec force, au nom de l'unanimité de l'épiscopat, la doctrine et, selon son titre même, les principes. « Nous n'avons pas fait notre religion, disaient les évêques députés dans ce grave document, nous l'avons reçue de nos pères, telle qu'ils l'avaient reçue des leurs, jusqu'à remonter aux apôtres. » Tout esprit impartial, tant soit peu au courant de l'enseignement théologique, sait que le remaniement des diocèses, le nouveau mode d'institution établi par la Constituante, impliquaient des questions de juridiction, qui ne pouvaient être résolues sans l'intervention et l'agrément de l'autorité ecclésiastique, puisqu'elle seule avait qualité pour accorder ou retirer des pouvoirs spirituels. Or, que déclarent les signataires de l'Exposition ? Opposent-ils une résistance absolue aux décrets de l'assemblée ? Non, ils demandentl'avis de l'autorité spirituelle en matière spirituelle. Ils disent : « Nous avons réclamé la convocation d'un concile national... Nous avons réclamé, pour les objets purement spirituels le recours aux formes canoniques, et pour les objets mixtes, le concours de la puissance civile et de la puissance ecclésiastique. » Les évêques ne dissimulent pas qu'ils sont disposés aux concessions les plus larges. Ils avouent qu'ils ne songent nullement à « maintenir des institutions qui ne sont pas de première nécessité.» S'ils demandent que l'Eglise soit représentée comme la nation», dans une négociation où il s'agit si manifestement
de l'intérêt de TEglise^ils protestent de leur désir de concorde et de paix.«Nous voulons, s'écrient-ils, éviter le schisme... Il n y a pas de moyens légitimes d'examen, de conciliation et de décision, que nous n'ayons proposés *.» Ce n'étaient point là de vaines paroles. C'est avec raison que le cardinal de Bernis pouvait écrire de Rome : « Si l'on se décidait à s'entendre avec le pape et avec les évêques du royaume, au lieu de jeter h bas toutes les formes de la catholicité, on parviendrait avec un peu de temps à tout concilier et arranger. » Loin que la demande d'un concile national fût un moyen dilatoire, loin que ce concile fût réuni pour tout rejeter, comme le prétendit Durand de Maillane ^, les écrits du temps nous disent assez quel large esprit de conciliation eût animé une pareille assembléiî. Dès le mois d'août 1790, le Mémoire de l'archcvèque d'Auch suggère le moyen pour les évêques de consentira la nouvelle circonscription des diocèses. Il suppose le cas où le pape donnerait sa délégation aux métropolitains, (( pour qu'ils puissent accorder validement et légitimement l'institution aux évêques. » Le 1^^ août, les archevêques de Bordeaux et de Vienne, qui étaient dans les conseils du roi ; cinq mois plus tard, le l^*" décembre, l'archevêque d'Aix, adressaient au pape, toujours au nom de Louis XVI, des Mémoires concluant h ce qu'il autorisât la nouvelle division des évêchés et métro* pôles, l'élection des évêques et des curés, l'institution par les métropolitains, etc ^. On sait que le cardinal de Ber-
Loc. cit. p
3. « 1° Que Sa Sainteté autorise et confirme la division des métropoles et des évêchés, telle qu'elle est établie par le décret de l'assemblée nationale sur la constitution civile du clergé. 2* Qu'elle exhorte les métropolitains dont la métropole est supprimée ou restreinte, ou les évêques dont les diocèses sont supprimés ou démembrés, à donner leur consentement à cette nouvelle division, par les voies de sagesse et de charité qui doivent tendi'e au maintien de la religion catholique et de
nis avait été chargé, en sa qualité d'ambassadeur de France à Rome, de demander les mêmes concessions à Pie VI. Il est à remarquer que tous les prélats qui furent en relation plus directe avec le pouvoir, et qui virent peutêtre de plus près la grandeur des difficultés, Cicé, Pompignan, Bernis, Boisgelin, acceptèrent de se faire les organes de propositions qui pouvaient sembler au pape une abdication. Une partie de Topinion se montra, en particulier, très sévère pour les archevêques de Vienne et et de Bordeaux, Lefranc de Pompignan et Champion de Cicé, que Pie VI avait demandé à Louis XVI de consulter, et auxquels on reprocha de n'avoir point fait connaître la lettre du 10 juillet adressée par le pape au roi, d'avoir même prêté leur concours à la constitution civile du clergé. M. Emery n'a point de peine à justifier Lefranc de Pompignan sur tous ces points contre les inculpations de l'abbé Barruel. L'archevêque de Vienne avait simplement conseillé au pape une acceptation provisoire des décrets K Le cas de Cicé était bien plus grave. Loin
la tranquillité publique. 3» Qu'elle donne son autorisation à l'érection de nouveaux évêchés, avec le consentement des évêques diocésains et métropolitains. 4° Qu'elle autorise également les métropolitains à donner l'institution canonique aux nouveaux évêques, en attendant qu'il soit fait un arrangement définitif, "i" Qu'elle donne son approbation à l'établissement qui sera fait par les évèques, d'un nombre d« vicaires qui rempliront les fonctions paroissiales dans l'église cathédrale, et qui formeront, comme dans les anciennes églises, le conseil habituel et permanent de l'évêque, sans que l'évêque puisse perdre la juridiction propre qui lui appartient, ainsi qu'aux réunions des curés qui doivent former la paroisse de l'église cathédrale. G» Qu'elle exhorte les évêques à donner l'institution et collation des cures vacantes à ceux qui lui seraient présentés par voie d'élection, à moins qu'ils n'aient des raisons pour les refuser pour cause de mœurs ou de doctrine, sans rien préjuger^sur la forme des élections, en témoignant le vœu d'établir des élections conformes à£l*esprit de la primitive Eglise, se réservant de faire une|réponse ultérieure sur les difFérents articles non répondus, ou répondus provisoirement. » Armoire de fer, No 212. Mémoire mis sous les yeuxjdu roi, et envoyé au pape, écrit de la main de Boisgelin, en date du l"" décembre 1790.
1. La lettre de Pompignan au pape, 29 juillet 1790, est donnée par Theiner, I, 282, 283. « M. de Pompignan, dit M. Emery, tomba'malade le 17 août, ne sortit plus de son appartement que pour aller au tombeau,
de détourner Louis XVI d'adhérer à la nouvelle loi, on l'accusa de l'avoir poussé à la sanctionner. Ce qui est certain, c'est qu'il revêtit le décret de son sceau. Il se reprocha plus tard amèrement cette défaillance. Bien qu'il ait toujours énergiqiiement refusé de prêter serment à cette constitution civile qu'il avait promulguée, cette malheureuse complaisance restera une tache dans sa vie et fera son tourment. Dans les tristesses de l'exil, les émigrés et les déportés, sauront lui faire cruellement expier ce qu'ils appelaient sa double trahison de l'Eglise et de la monarchie.
Un des amis de l'archevêque de Bordeaux, M. de Mercy, évêque de Luçon, eut occasion de tracer, en quelques pages très remarquables, l'histoire des « grandes fautes » de M. de Cicé et des terribles épreuves qui en furent la conséquence. M. de Mercy ne dissimule pas qu'en M. de Cicé « le ministre ne se souvint pas assez qu'il était archevêque », et qu'ayant gardé le pouvoir après la promulgation de la constitution civile du clergé, — promulgation faite h son insu, et qui ne devait avoir lieu, disait l'archevêque de Bordeaux pour sa défense, qu'après l'assentiment du pape, — il paraissait avoir sacri-
après quatre mois de maladie ; nous avons sur ce point des témoignages irrécusables. Or, la sanction de la constitution civile ne fut donnée que le 24 du même mois. Il est donc évidemment faux que M. de Pompignan ait assisté, le 24, au conseil et qu'il y ait opiné pour la sanction. Il y a plus : c'est M, de Saint-Pricst, alors ministre de l'intérieur, qui lui apprit cet événement; et un ecclésiastique respectable, attaché à la personne du prélat, et qui était alors dans son appartement, fut témoin des larmes amères qu'il répandit à cette nouvelle. Loin d'avoir coopéré à cette sanction, il est très probable aa contraire que s'il avait assisté au conseil le même jour, elle n'aurait point eu lieu, parce qu'il aurait fortement rappelé au roi la promesse que le prince lui avait faite de ne jamais l'accorder... Trois ou quatre jours après la mort de M. l'archevêque de Vienne, le bref (du pape) ayant été trouvé dans ses papiers, et communiqué aux évêques de l'assemblée, les plus zélés, tels que M. l'évêque de Glermont, jugèrent d'après sa teneur qu'il serait imprudent de le rendre public. » Notice par M. Emery. Œuvres de Mgr de Pompignan, I, p. 15, 16.
fié « sa conscience à son ambition ou du moins h sa sûreté. » Quand M. de Cicé eut quitté le ministère, il demanda à signer l'Exposition des principes, et à s'unir à ses collègues des Etats généraux avec qui il avait rompu toute communication. Depuis ce moment, il marcha constamment et résolument avec eux, lançant, pour prémunir le clergé et les fidèles de son diocèse, des mandements où il joignait « à ses instructions ses gémissements sur ses fautes l. ;> Cette conduite rassura sa conscience, lui valut l'estime du pape et de ses collègues ; mais plu-
1. M. de Cicé eut plusieurs fois occasion de parler de sa conduite. Dans une lettre, il se montre indulgent pour ceux qui tout d'abord, et avant que l'Eglise eût parlé, avaient prêté le serment à une loi traitant de matières délicates et confuses pour certains esprits. II ajoute que lui-même avait cru devoir s'associer aux vues de paix qui avaient dirigé le roi, dans l'espoir qu'un accord interviendrait sur ces matières entre l'Eglise et l'Etat. Cf. Collect. Eccl. XIII, 35-65. — Mais à mesure que les événements se déroulent, M. de Cicé se reproche de plus en plus amèrement ses complaisances. Il écrit le 10 février 1792 : « A la vue de ces scènes de sang et du schisme qui menace la France, qu'ils sont douloureux les souvenirs de ceux qui, comme moi, mêlés aux affaires publiques, ont cru pouvoir détourner la tempête par le moyen des tempéraments ! qui, loin de prévoir qu'une nation religieuse, renommée par son amour pour ses rois et par la douceur de ses mœurs, voudrait renverser le trône et l'autel.., ont été conduits par les circonstances à paraître céder pour un temps au torrent dans l'espoir de détourner plus siirement ses ravages ; qui, engagés dans les liens d'un pénible ministère, frappés de terreur à l'aspect des plus éminents dangers (et plût au ciel qu'ils n'eussent menacé que ma tête !} ; pressés entre le double devoir de préserver l'oint du Seigneur et son arche sainte, se sont vus entraînés comme moi à prêter leurs noms à des actes qui répugnaient également à mes principes et au caractère dont je suis revêtu. » Le 9 août 1792, M. de Cicé accentue encore son repentir . « A Dieu ne plaise, s'écrie-t-il, que je veuille déguiser ou pallier mes erreurs ou mes fautes. Que sont les illusions devant les grandes pensées dont je suis pénétré !... Si parmi nos frères qui se sont voués à l'erreur, il en est qui, séduits par des apparences trompeuses, ont pu trouver dans ma conduite des prétextes pour colorer leur rébellion, qui )rauraient pas été désabusés par ma fidélité à la tradition apostolique, par mon adhésion aux principes des évêques français, par ma soumission filiale au Souverain Pontife, par mon enseignement constant, par la préférence que j'ai donnée sans balancer un moment aux privations et à l'exil, plutôt que de trahir la foi de mon Eglise et la miennne, que du moins cette manifestation de mes sentiments et de ma douleur dessille leurs veux. »
sieurs d'entre eux lui demeurèrent hostiles. Un évêque l'attaqua publiquement. Chassé de France par les exécuteurs des décrets sur la constitution civile, honni d'un autre côté, malgré son repentir, par une partie du clergé fidèle, M. de Cicé ne savait où reposer sa tête. « M. Tarchevêque de Bordeaux, écrivait M. de Mercy, n'a cessé d'être persécuté. Partout où il a été, il a été poursuivi ; partout on l'a regardé comme un déserteur de sa religion, comme l'auteur de tous les malheurs de la patrie. On avait voulu qu'il ne trouvât aucun asile. On lui a envié jusques aux ressources, jusques aux consolations les plus ordinaires et les plus communes, dans tous les lieux où il a été forcé de traîner son exil », alors qu'une santé délabrée venait encore aggraver les étreintes de la misère. Le cardinal de Bernis ayant écrit à Cicé, en 1794, de ne point venir à Rome parce qu'il a y trouverait des confrères qui lui feraient la mine », l'archevêque de Bordeaux s'étonne de la haine persistante, de (( l'odieuse conspiration », qui poursuivent jusqu'au siège de la catholicité un homme qui n'a pas craint « de s'humilier devant l'Eglise », et auquel le pape a témoigné une bonté si paternelle. « Ainsi, s'écrie-t-il, tout asile me sera fermé sur la terre ! car quel est celui auquel je pourrais aspirer si les bras du père commun sont fermés pour moi? * » M. de Cicé devait trouver plus tard des jours meilleurs, comme archevêque d'Aix, sous le Consulat et l'Empire.
Mais nous n'avons point ici à raconter les infortunes de Cicé. Ce que nous voulons retenir de la conduite des prélats plus directement mêlés aux négociations relatives à la constitution civile du clergé, c'est l'extrême modération dont ils étaient animés et qu'ils auraient apportée dans
1. Ces documents "sont donnés par Theiner, op. cit. I, 425 - 429 ; I, 54 - 58. '
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un concile national. Un document officiel, la lettre adressée au pape par les trente évêques de l'assemblée, nous les montre prêts à « tenter tous les sacrifices dans l'ordre de la discipline comme celui des intérêts temporels. »
Il ressort de ces pages et de l'Exposition des principes que l'accord eût pu se faire sur la démarcation des diocèses, sur les élections épiscopales, en exigeant des électeurs (( le serment et la profession de la religion catholique », ou en appelant, comme l'avaient décrété les Etats d'Orléans, des citoyens élus à concourir h la nomination des évêques. Les prélats, sans sacrifier leur droit de collation des cures, sont disposés à tenir grand compte du suffrage populaire. Ils acceptent une transformation profonde des chapitres de cathédrale. Ils se rassurent au sujet du conseil que leur donne la constitution nouvelle, parce que le décret «n'énonce pas que les délibérations seront prises à la pluralité des voix, » et que la consultation du conseil n'implique pas l'obligation pour l'évêque de suiv^re ses décisions. Ils admettent que le choix des vicaires, fait par les curés « parmi les prêtres approuvés, présente aux fidèles tous les motifs qui peuvent mériter leur confiance. » Ils disent enfin que toute leur résistance h la constitution civile du clergé a consisté, « tantôt à rappeler les formes canoniques qui manquaient aux articles susceptibles d'exécution, tantôt à substituer à des innovations que l'Eglise ne pouvait admettre des changements qui peuvent s'accorder avec ses principes, tantôt à prêter l'interprétation la plus favorable aux décrets K »
Ces dispositions si conciliantes des prélats dans leurs manifestations collectives, se retrouvent dans leurs publications particulières. L'évêque de Perpignan, M. d'Esponchez, se déclare prêt à organiser avec son synode diocésain « la nomination des curés par l'élection » j il
Lettre des évêques au pape, p
promet l'extension de son conseil épiscopal, renouvelle son serment à la constitution civique. « C'est, dit-il, mon devoir de citoyen et j'y serai fidèle. » Il reconnaît que l'assemblée nationale a pu demander « la réduction des diocèses ; elle a pu même ordonner que le trésor public ne reconnaîtrait que quatre-vingt trois évoques; mais une nouvelle mission spirituelle, une autorisation canonique, n'en est pas moins pour moi d'une nécessité absolue K » Le prudent évêque d'Alais, M. de Bausset, accepterait volontiers, comme mode de nomination à l'épiscopat, le système prescrit par l'article 5 de l'ordonance d'Orléans en 1560. Une assemblée formée des évêques de la province, des chanoines de l'Eglise vacante, de douze gentilshommes et de douze bourgeois choisis par leurs pairs, était chargée de présenter trois noms au roi sur lesquels il devait choisir. Cette procédure paraissait à M. de Bausset « réunir la conformité que l'on recherche, dit-il, avec l'ancienne discipline de l'Eglise, les conditions que l'on doit désirer pour préparer des choix utiles, en écartant les effets exclusifs de la faveur, et les effets plus dangereux encore des brigues populaires, enfin toutes les convenances qui peuvent rapprocher les anciens usages et les mœurs nouvelles ^. »
Veut-on sur autre point la preuve de la modération de l'épiscopat, écoutons l'évêque de Saint-Claude, M. de Chabot. Nous avons vu ce prélat lancer, dès 1790, un mandement de deux cents pages, dont les déclarations sur l'esprit de pauvreté, sur l'abstention en matière politique, -que doit pratiquer le clergé, devaient plaire aux réformateurs laïcs de l'Eglise. M. de Chabot donnait une satisfaction plus directe encore aux promoteurs de la constitutioji civile. Son mandement même convoquait son cler-
Mg-i" de Bausset, loc. cit. p
gé à un synode, et ce qui faisait la nouveauté de cette réunion, c'est que les membres du synode étaient appelés à délibérer, {\ donner leur vote avec leur avis. « Notre dessein, disait Tévêque de Saint-Claude, en vous rassemblant autour de nous, n'est pas de vous intimer des lois... Une pareille méthode ne pourrait se concilier avec nos principes. Nous la croyons également contraire à l'idée que l'antiquité nous donne des assemblées synodales... Vous délihérerez aç^ec nous. Ce que nous proposerons... ne deviendra une loi du diocèse, qu'autant qu'il sera muni du suffrage et du consentement de tout le presbytère. Nous applaudissons de tout notre cœur h cette règle de droit: quod omnes tangit, débet ab omnibus approbari. » L'évêque de Saint-Claude expose avec enthousiasme les résultats féconds que va produire cette assemblée. « Remplis, dit-il, de l'esprit du divin maître, qui a si solennellement promis de se trouver au milieu de ceux qui sont réunis en son nom ; instruits par la mutuelle communication des lumières de tout le presbytère; animés p ir la vue de ces vénérables pasteurs, dont les exemples sont des leçons et des encouragements ; armés de lois qui ne laisseront aucun prétexte aux murmures et à la désobéissance, parce qu'elles seront l'ouvrage «le tous, nous sortirons de l'assemblée synodale comme d'un [autre cénacle, brûlant d'un nouveau zèle pour la gloire de Jésus-Christ et les intérêts de son Eglise ^. »
1. Mandement et instruction pastorale de Mgr Vévéque de Saint-Claude, 1"' juin 1790, p. 4, 5, 196-199. — Malgré son libéralisme, M. €e. Giiabot eut des difficultés avec la municipalité de Lons-le-Saunier. Dans la séance du 21 août 1789, on lut une lettre du prélat, datée du 13, dans laquelle il affirmait avoir donné la plénitude de leurs droits civils aux habitants du Mont-Jura, et renoncé à sa « haute justice, l'une des plus importantes du royaume. » Gomme on prétendait qu'il n'avait fait ces concessions qu'après les décrets du 4 août, les officiers municipaux de Saint-Claude écrivirent (voir Moniteur du 24 mars 1790) pour citer ces paroles de M, de Chabot, consignées dans le procès-verbal des élections de 1789, bailliage d'Aval : « La mainmorte est mise avec raison au
Quel langage ! La cause de curés, servie par les circonstances, si chère au comité ecclésiastique, triomphe auprès des évoques. Voilà un prélat qui organise déjà ces synodes délibérants prescrits parla constitution civile. En ce faisant, M. de Saint-Claude est dans le mouvement ; il est félicité par les Nouvelles ecclésiastiques ; mais l'abbé Barruel lui rappelle vertement dans son Journal ecclésiastique que donner aux curés dans un synode voix délibérative, c'est s'écarter de la tradition canonique. Nous avons simplement rapporté cet incident pour montrer quel vent de conciliation soufflait alors sur l'épiscopat. Manifestement ces évêques, qu'on a souvent présentés comme brusquant les événements et couvrant du masque des intérêts religieux leurs ressentiments politiques, font tout au contraire pour éviter la commotion qui se prépare. M. de La Luzerne pouvait s'écrier en toute vérité : « Quels sacrifices n'avons-nous pas faits à la paix ! Dépouillés de nos honneurs et de nos biens, nous n'avons fait entendre aucune réclamation ; calomniés, persécutés, nous n'avons élevé aucun murmure. S'il n'était question que de nous, si nos seuls intérêts étaient compromis, on verrait toujours la même soumission, une obéissance aussi absolue. Mais les droits inviolables de l'Eglise, mais le dépôt sacré de la foi, rien ne les arrachera jamais de nos mains. On ose parler des maux que notre résistance peut entraîner ; c'est qu'on sent qu'elle sauvera la religion. Ce serait notre obéissance à ces dé-
nombre des abus qui pèsent le plus sur les paisibles et estimables habitants des campag-nes. Les terres de mon évêcbé, encore indivises avec mon chapitre, sont affligées de ce fléau. J'ai souA'ent reg-retté de ne pouvoir le détruire; mais j'unis de bon cœur mes supplications à celles que mes vassaux adressent à S. M., pour qu'il lui plaise d'afl'ranchir gratuitement les personnes et leurs biens. » Ces précédents valurent à M. Chabot l'indulgence du comité de la Constituante, dans ses démêlés avec la municipalité de Lons-le-Saunier. « Celui, disait le comité, qui le premier a donné rexemple du sacrifice des droits féodaux, etc..»
crets destructeurs qui causerait le plus grand des maux, qui entraînerait notre malheureux pays dans un schisme aussi déplorable que celui qui a perdu l'Angleterre. Dans une telle position, il nous est impossible d'hésiter entre obéir ou résister l. »
Mais par résistance, il n'est point ici question de faire appel à la force. On paraissait croire à Rome que le peuple se mettrait « en mouvement pour la religion. Ce serait un grand malheur dit M. de Boisgelin ; il n'y a rien que les évêques ne doivent faire pour l'empêcher. Et ce mal n'arrivera pas, parce qu'il s'agit de questions qui sont hors de la portée du peuple-. » Cette résolution de l'épiscopat, non seulement de ne point provoquer, mais d'empêcher tout soulèvement populaire, est exprimée dans une lettre non destinée à la publicité, elle est bien sincère.
Ce qui achève de prouver d'une façon irréfutable de quel esprit de paix étaient animés tous ces prélats, c'est la démission collective offerte au pape par tous les évêques députés à la Constituante, dans leur lettre du 3 mai 1791. Quel admirable langage ils tiennent au souverain pontife ! « Elevez-vous, très Saint-Père, lui disentils, dans toute la sagesse et la liberté de votre ministère. Sortez du milieu de ces considérations et de ces convenances privées qui meurent avec nous. Nous occupons un faible point dans le temps, comme dans l'espace, et no-
1. Œuvres de La Luzerne, VI, k2\, 422. L'archevêque de Reims écrit de Paris dans une lettre datée du 4 avril 1791 : « 0 mon Dieu, vous sondez les reins et les cœurs ; vous connaissez mieux que nous-mêmes nos plus secrètes pensées. Vous savez si ce qui nous fut toujours le plus agréable dans notre scint ministère, ce n'était pas de le regarder surtout comme un ministère de conciliation, de paix, de charité, de fraternité. » Môme protestation de l'évèque de Tarbes. Coll. eccl. X, G30.
2. Lettre du X"" décembre 1790. M. de Boisgelin écrivait aux électeurs des Bouches-du-Rhône que la grande préoccupation des évêques, avait été de « prévenir par leur invincible patience tout ce qui pouvait altérer la tranquillité publique. »
tre sort ne peut point entrer en balance avec les destins des empires et les promesses de TEglise... Est-il un moyen qui dépende de nous pour épargner à l'Eglise gallicane ces horribles divisions qui la déchirent?.. S'il était possible de puiser dans les profondeurs de la sagesse ces conseils que Dieu lui-même envoie, ces conseils de lumière et de force qui peuvent éclairer les esprits, fléchir les volontés, et diriger le vœu des nations, et ces conseils aussi de condescendance et de charité qui n'altèrent ni le dépôt des vérités saintes auxquelles il ne nous est pas permis de toucher, ni l'autorité que Jésus-Christ a confiée à son Eglise, ni ce qui fait le gouvernement de l'Eglise universelle, le principe de l'unité indépendant des puissances de la terre, et s'il ne s'agissait que de nous sacrifier nous-mêmes, pour calmer la conscience des fidèles, comme pour assurer le repos des citoyens..., nous savons quels sont les exemples que l'Eglise nous donne, et nous avons appris comment on peut souffrir pour elle. Que les principes soient en sûreté, que les pouvoirs de l'Eglise soient respectés et maintenus, et qu'une mission canonique nous donne des successeurs légitimes. Nous mettons h vos pieds, très Saint-Père, nos démissions, non pas ces démissions forcées, et les interprétations arbitraires auxquelles nous n'avons point consenti, ni tous ces actes garants de notre attachement à nos devoirs, qu'on traduit comme un renoncement à nos places ; mais nos libres et volontaires démissions, fondées sur ces mêmes sentiments qui repoussent le joug d'une contrainte que les lois civiles ne peuvent pas nous imposer, et qui n'admettent dans l'ordre de nos fonctions d'autre autorité que celle de l'Eglise. Nous remettons nos démissions dans vos mains, afin que rien ne puisse plus s'opposer à toutes les voies que Votre Sainteté pourrait prendre dans sa sagesse pour rétablir la paix au sein de l'Eglise gallicane. Nous avons eu jusqu'ici l'a-
vantage d'obtenir, dans l'exposition de nos principes, et dans les conseils que nous avons donnés sur les règles de conduite relatives aux circonstances, le suffrage unanime de nos collègues. Ce n'est pas lorsque nous offrons encore tout ce qui peut dépendre de nous pour aplanir tous les obstacles sous vos pas, que nous avons à craindre d'être démentis par leurs nobles et généreuses dispositions ^. »
Il serait difficile de faire passer pour intraitables, pour des adversaires fanatiques de toute conciliation, des hommes capables d'un pareil sacrifice. De tels évêques, réunis dans un concile national, conscients du péril de la crise suprême que pouvaient précipiter leurs décisions, auraient poussé les concessions jusqu'à l'extrême. Nous pouvons préjuger, d'après les documents qui précèdent, que de leur délibération seraient sortis l'entente entre les deux puissances sur les nouveaux diocèses ^ , un mode
1. Letttre des évêques députés au pape, 3 mai 1791, p. 39-42. L'honneur d'avoir promis le premier sa démission paraît revenir à M. Asseline, évoque de Boulogne, dans son Instruction pastorale sur l'autorité spiri^ iuelle, du 24 octobre 1790, 36 pages in k*, p. 33, où il dit : « Quelque désir que nous ayons de a'ous servir jusqu'à la mort, si cette autorité spirituelle prononce que les circonstances exigent que nous remettions en d'autres mains le soin de vos âmes, nous sommes prêts [d'acquiescer à cette décision. » L'instruction pastorale de M. Asseline fut adoptée par plusieurs évêques.
2. « Les évêques avaient manifesté les sentiments raisonnables et modérés que l'intérêt de la religion et l'amour de la paix devaient leur inspirer ; et quoiqu'ils prévissent à regret les inconvénients particuliers qui résulteraient, dans plusieurs parties du royaume, de ce morcellement brusque et mal combiné de tant de diocèses, ils sentaient que le vceu de la puissance politique devait être principalement écouté dans la distribution plus ou moins parfaite d'un nouvel ordre de choses. Ils consentaient à employer l'autorité de leur juridiction pour légitimer les changements désirés, et conformer l'ordre spirituel à l'ordre civil. C'était l'un des principaux motifs qui les avait invités à recourir au Saint-Siège, pour qu'il pût suppléer par la plénitude de son autorité à celle qui leur manquait dans l'ordre de la hiérarchie et dans la pratique actuelle de la discipline de l'Eglise... Ne suffisait-il pas d'exécuter la nouvelle circonscription des diocèses dans l'ordre civil, et d'y adapter le traitement affecté aux fonctionnaires ecclésiastiques, en attendant que l'Eglise l'eût consacrée par l'application des formes et des lois canoniques. » Mgr de Baussct, loc. cit. p. 30, 47,48.
d'élection appliqué au choix des prélats et des curés, une modification profonde, peut-être la suppression des chapitres de cathédrale, le rétablissement des synodes, et un conseil épiscopal armé d'une réelle influence sur les décisions de l'évêque. Quelle imprudence de la part de l'assemblée nationale, si elle tenait réellement à ces réformes, de les avoir fait échouer faute de quelques ménagements qui en auraient assuré le succès ! Avec quel accent de vérité et de tristesse les évêques peuvent dire : Des lois terribles nous sont imposées sans qu'il nous soit permis « de nous réunir et de nous consulter. On nous refuse un concile, on disperse nos assemblées.Les associations des citoyens sont libres par la loi: la liberté n'existe pas pour nous. »
Cette impuissance où sont les évoques français de se consulter, de se réunir, est pour eux une raison de plus pour s'adresser au souverain pontife, a Notre premier devoir, disent-ils, devient aujourd'hui notre unique ressource, et c'est une obligation plus sévère peut-être encore, dans un moment où semblent se rompre successivement tous les anneaux de cette chaîne antique et sacrée par laquelle chaque Eglise s'attache à la chaire de saint Pierre ^. »
Aussi bien, la question de l'unité avec Rome, des droits de primauté du Saint-Siège, de l'institution, enfin, h donner aux nouveaux évêques, était-elle la grosse difficulté de la constitution civile du clergé. Les prélats le sentent. Si, dans des lettres particulières, les archevêques de Bordeaux, de Vienne, d'Aix, ont pu conseiller au pape de céder sur ce point si grave, les évêques se croient tenus à plus de réserve dans leur missive collective, d'autant plus qu'il ne s'agit point ici d'une réforme intérieure de l'Eglise de France, qui eût expliqué, provoqué leur initia-
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livc, mais d'une des plus hautes prérogatives du Saint- Siège. Aussi avec quelle mesure, quelle nuance, ils disent au pape, au sujet de l'institution canonique: <c Nous avons représenté les droits exercés en France par le souverain pontife, sans dissimuler ce que l'antique discipline de l'Eglise avait attribué, dans des temps plus reculés, aux conciles provinciaux, aux métropolitains et aux plus anciens évêques des métropoles. Il s'agit de ces droits du chef de l'Eglise, qu'il exerce depuis si longtemps dans toutes les Eglises catholiques. Pouvions-nous mettre un poids dans la balance pour abaisser le pouvoir de Votre Sainteté ? Etait-ce h nous, quand ses dispositions nous étaient connues par les sacrifices qu'elle avait faits, h la détourner des sacrifices qu'elle pouvait faire encore à la tranquillité de TEglise gallicane ? Si nous lui proposons de renoncer à ses droits, dont l'exercice salutaire rend plus sensible encore la communion du chef de l'Eglise avec le chef de chaque Eglise, il semble qu'il soit dans notre pensée de dissoudre une partie de ces liens qui nous unissent au Saint-Siège. Si nous soutenons sans restriction une pratique adoptée depuis si longtemps en France, et plus respectable encore par la discipline universelle de l'Eglise, il semble que nous nous refusions à toutes les voies de conciliation et de paix. ^))
C'était s'en rapporter au pape au sujet de la concession la plus grave exigée par la constitution civile du clergé, concession que les évêques n'osent pas prendre sur eux de conseiller, tout en insinuant qu'elle est possible. Qu'on ne trouve pas cette insinuation trop hardie. N'oublions pas que Napoléon arrachera un instant à Pie VII l'institution des évoques par les métropolitains. Certes, le danger de schisme était bien plus grand en 1791 que sous l'Empire.
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A cette dernière époque, la France avait jeté sa gourme, et l'unité catholique, branlante au moment de la constitution civile du clergé, nous apparaît alors cimentée par dix années de combats, de martyre, et triomphante encore de toute la réaction religieuse qui avait amené la signature du concordat. La situation était autrement grave en 1791.
Tous les historiens ont redit qu'elles furent en ces terribles conjonctures la longanimité, les temporisations de Pie VI. Il a accepté jusqu'à nouvel ordre la suspension des annates ; il s'est abstenu de nommer aux bénéfices; il a donné aux évoques le droit d'accorder les dispenses. La suppression des ordres religieux, en février 1790, vient le mettre en demeure de s'expliquer. Le cardinal La Rocheloucauld, les évéques le pressent de tranquilliser les consciences. On pren 1 à Rome son mutisme pour de la faiblesse. Le cardinal de Bernis répondait à Montmorin, qui faisait demander au pape de se taire : « Le devoir, la conscience, l'honneur, doivent le fjrcer à rompre le silence ^. » Il est question d'une encyclique. Le pape se contente de prononcer, dans le consistoire du 29 mars, une allocution très vive, il est vrai, mais qui doit rester secrète. Les événements se précipitent. Le comtat d'Avignon est occupé. Le 12 juillet, l'assemblée décrète la constitution civile du clergé. Le pape, par des lettres adressées au roi, aux archevêques de Vienne et de Bordeaux, adjure Louis XVI de refuser sa sanction. Pie VI, pressé de son côté de reconnaître la constitution civile du
Bernis à Monlmorin, 10 mars 1790. (Aff. Elr
clergé, gngne du temps, réunit les cardinaux, qui tous, y compris Bernis, ministre de France, sont d'avis que l'approbation est impossible. Difficulté inextricable, situation singuHère, où le roi demande au pape de donner son adhésion à des décrets que le pape le conjure de ne point sanctionner.
La temporisation de Pie VI prouve son embarras sans doute, mais aussi sa sagesse. On avait assez accusé Clément VII d'avoir perdu autrefois l'Angleterre par sa précipitation. La papauté ne voulait point donner prétexte à un pareil reproche. N'était-ce point habileté et prudence chez le souverain pontife, de laisser se dessiner le mouvement de l'opinion en France, de laisser l'épiscopat prendre l'initiative et engager Tavenir par l'Exposition des principes, par le refus du serment ? Cette armée déjà formée pour la défense des droits du Saint-Siège, assurait au pape des troupes fidèles, quand il lui plairait d'en prendre le commandement en chef et de les conduire au combat. D'ailleurs, la temporisation, qui est assez dans les traditions romaines, ne pouvait avoir dans la circonstance que d<!S avantages. « Avec quelle amertume, disait M. de Bausset, n'aurait-on pas reproché au souverain pontife une décision prématurée ! La religion, la justice et la prudence, lui prescrivaient un examen réfléchi.... Il avait à craindre d'aigrir par une condamnation prompte et sévère, des esprits exaltés par la passion des nouveautés et par l'ivresse de la puissance. Il pouvait, il devait espérer que le temps, la réflexion et les lumières que de sages et savantes instructions répandaient chaque jour sur ces questions abstraites et difficiles, ramèneraient à des idées plus saines ceux que l'inexpérience, la bonne foi et l'amour du bien avaient pu séduire et égarer. )) Il s'agissait de l'Eglise gallicane « exposée h tous les orages de la plus violente tempête ; » il s'agissait d'un « empire toujours si cher au Saint-Siège, d'un roi di-
gne de son affection par ses vertus et ses malheurs. » Quelle prudence ne fallait-il point dans de pareilles conjonctures ! Quel malheur irréparable pouvait causer la précipitation ! Et pourquoi urger le dénouement? (( Comment ce qui subsistait depuis tant de siècles, ne pouvait-il pas subsister encore quelques jours ? ^ » On comprenait, jusqu'à un certain point, que l'assemblée nationale s'emparât coup sur coup des biens ecclésiastiques pour faire reculer la « hideuse banqueroute », mais où était le péril pour la France à retarder l'application de la constitution civile du clergé ?
La lenteur du pape s'expliquait donc par les raisons les plus graves. Mais il faudra bien finir par prendre une décision. Pie VI voudrait pacifier. « Jamais pape, ditBernis, n'a été plus porté à la conciliation que celui-ci. » Mais cette bonne volonté a des limites. Les cardinaux déclarent unanimement que le souverain pontife ne saurait adhérer aux lois nouvelles. Bernis lui-même écrit de Rome : « Il est impossible au chef de la religion catholique de donner une approbation quelconque à des décrets destructifs des règles canoniques, et opposés à la discipline universelle, ainsi qu'aux maximes de l'Eglise gallicane 2. » La discipline de l'Eglise universelle compliquait, en effet, singulièrement la situation. Comment, par exemple, renoncer pour notre pays h l'institution des évêques, attribuée désormais aux métropolitains, sans affaiblir, en France, les liens de l'unité avec Rome, sans créer par là même une exception, et donner aux autres pays catholiques la tentation et l'exemple d'une pareille émancipation.
Pendant que le pape réfléchit, les événements se succèdent. Il eût fallu du jour au lendemain improviser un nouveau concordat, prendre les décisions les plus graves.
Bernis, dépêches du 17 et 24 novembre 1790. (Aff, Elr
Ce n'est pas dans les habitudes de Rome. Par deux fois Louis XVI consulte le pape sur les décrets, et par deux fois, sans attendre la réponse, il donne la sanction qu'il avait promis de suspendre. Pie VI se trouve en présence des faits accomplis. Déjà l'immortelle séance du 4 janvier 1791, des scènes pareilles qui se renouvellent en province, ont mis aux prises l'assemblée nationale avec la généralité de Tépiscopat et la grande majorité du clergé secondaire. C'est dans ces conditions qu'intervient enfin le bref du 10 mars 1791, bientôt confirmé par celui du 13 avril, lesquels portent condamnation de la constitution civile. C'en était fait des tentatives de conciliation. Le conflit éclatait dans toute son acuité.
CHAPITRE CINQUIÈME
Le serment
I. La constitution civile était déplorable. — Le décret du 27 novembre, qui va obliger le clergé à prêtei* serment sous peine de démission, va achever de tout perdre. — L'opposition grandissante pousse l'assemblée à précipiter les coups. — Elle ne doute pas qu'un clergé dépouillé, placé sous sa main par le salaire, ne se soumette. — On la supplie d'attendre la réponse du pape. — Quoi ! une assemblée souveraine serait arrêtée devant un feto ultramontain. — IL Les évêques se plaignent amèrement qu'on place le clergé entre le déshonneur et la misère, qu'on scrute jusqu'aux opinions et aux consciences. — Et vous nous appeliez à vous au nom du Dieu de paix ! — Les prélats se réclament de la liberté des cultes. — Puisqu'on invoque le salaire pour violenter le clergé, (( que la loi, dit M. de Boisgelin, nous laisse la liberté et qu'elle retire ses salaires. » — Les meneurs restent sourds à ces cris. Ils précipitent la sanction royale du décret et provoquent la séance mémorable du 4 janvier 1791, pour la prestation du serment par les ecclésiastiques de l'assemblée. — III. Beau spectacle, — Immortelles paroles des évoques d'Agen et d^ Poitiers. — Volte-face des événements. — C'est la première victoire du clergé. — Immense retentissement de cette séance au dehors. — Son influence sur l'attitude du clergé dans toute la France. — IV. Le serment dans les diocèses. — Les quatre prélats eonstitulionnels. — Comment l'évèque de Rodez faillit prêter le serment. — Une affirmation de Grégoire au sujet d'autres prélats. — Belle attitude de la généralité de l'épiscopat. — Quelques paroles sublimes.
Nous touchons au drame. La résistance à la constitution civile du clergé se dessinait dans plusieurs provinces. L'Exposition des principes, rédigée par les prélats de la Constituante, ne pouvait que l'encourager et l'étendre, tant étaient fortes et lumineuses les conclusions de ce grave document. Cette publication irrita d'autant plus les meneurs qu'ils étaient plus embarrassés pour y répondre. Ils voulurent arrêter le mouvement de réaction par le
décret du 27 novembre 1790, lequel enjoignait à tous les ecclésiastiques en fonctions de prêter serment à la constitution civile, sous peine d'être remplacés. Ce décret était presque aussi grave que celui du 12 juillet. Il faisait passer dans les faits une loi qui aurait pu rester longtemps dans la théorie. Il donnait le signal de la persécution religieuse.
L'assemblée nationale, « ce colosse effrayant » dont nous parlait tout h l'heure l'évêque de Troyes, qui n'avait connu jusqu'ici aucun obstacle à ses décrets, ne doutait point qu'elle ne pût cette fois encore et toujours imposer ses volontés. Le clergé n'était-il pas affaibli par tant de défaites ? Est-ce que le salaire auquel on l'avait réduit ne le mettait point à la merci de ceux qui lui donnaient désormais le moyen de vivre ^ ? « On se persuada, disait l'évêque d'Alais, qu'il serait aussi facile de dépouiller le clergé de ses principes que de ses biens. » De là le décret du 27 novembre.
Dans la discussion, Maury représenta à la Constituante que sa manie de multiplier ainsi les serments était étrange, qu'il ne comprenait point ce besoin d'aller chercher dans le ciel, dans une promesse faite devant Dieu et liant les consciences, un appui à des lois qui devaient trouver leur force dans le libre assentiment des cœurs, tant elles étaient faites, disait-on, pour le bonheur de la terre ^.
1. « On s'est témérairement confié aux succès qui avaient constamment accompagné tant d'entreprises hardies ; on s'est flatté que la conquête rapide des biens ecclésiastiques et la dépendance absolue où l'on avait réduit les miinistre? de l'Evangile pour leur propre subsistance, assureraient l'exécution facile de toutes les innovations que l'on se proposait d'introduire dans son gouvernement. » Mgr de Bausset, loc. cit. p, 17.
2. « Les serments, disait Maury, semblent se multiplier parmi nous à mesure que l'esprit de la religion s'éteint dans le royaume, comme on ne parle jamais tant de fanatisme que lorsqu'il n'y a plus de foi, et de despotisme que lorsqu'il n'y a plus d'autorité... Quoi! cette constitution, qui devait assurer le bonheur de tous les Français,... a-t-elle donc besoin que chacun de vos décrets aille chercher dans le ciel une garantie
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L'abbé de Montesquiou, qui avait plus d'action sur l'assemblée parce qu'il la heurtait moias de front et s'interdisait le sarcasme, la conjura de s'entendre avec la puissance spirituelle, qui était disposée à toutes les concessions. (( 11 n'y a pas eu d'obstacle pour les rois, s'écriait l'orateur, et vous voulez que ces obstacles ne s'abaissent pas devant l'assemblée nationale, et vous voulez que le pape ne soit pas effrayé par la crainte d'un schisme... On me dit que je suis bien maladroit d'avoir nommé le pape. Je serais bien plus maladroit à sa place, car je déclare que je ferais tout ce que vous me demanderiez 1. »
Cette assurance ne fit pas grand effet sur la Constituante. Elle aurait cru au-dessous de sa dignité de négocier avec le pape, de paraître solliciter, quand elle pouvait commander, de sembler reconnaître, comme disait Pétion, <( un veto ultramontain. » L'assemblée précipite ses décisions et semble craindre, en quelque sorte, d'être prévenue par un assentiment du pape, tant elle tient à établir qu'elle est la souveraine, unique et universelle puissance en France. Agir autrement, disait Voidel, serait revenir à « cet absurde système qui érige deux autorités, deux souverains dans un Etat... Quand la volonté publique s'est exprimée, les individus doivent obéir. » Si on objecte qu'il y a un domaine, celui de la conscience, que n'atteint pas le législateur politique, on recevra la répon-
qu'il ne saurait trouver dans la reconnaissance de la nation ! Pourquoi n'osez-vous donc plus vous fier à l'opinion de vos concitoyens ? Pourquoi tant de serments pour nous lier à nos intérêts ? Craignez-vous que nous ne puissions pas être heureux par vos nouvelles lois, sans en avoir fait à Dieu la promesse la plus solennelle ? Louis XI exigeait sans cesse des serments de ses sujets. Henri IV ne leur en demandait point ; il ne tourmentait point la conscience de ses peuples : il était juste et bon, il se confiait à la sienne. Ah ! laissez, laissez aux tyrans ces ombrageuses inquiétudes du remords qui voudrait, à force de serments, s'associer la religion pour complice ! Le serment est superflu quand on fait des heureux : le serment est insuffisant quand on ne fait que des victimes. » Discours du 27 novembre 1790.
Montesquiou, discours du 26 novembre
ET LA CONSTITUTION CIVILE DU CLEnGE
se que faisait Bailly au curé de Saint-Sulpice, M. de Paiicemont, quand celui-ci opposait justement sa conscience à l'exigence du serment : « Monsieur, quand la loi parle, la conscience doit se taire. » Si vous insinuez que, dans une question manifestement religieuse, il y aurait quelques ménagements à garder avec la papauté, qui est la suprême puissance religieuse, Durand de Maillane s'écriera impatienté : « Je doute que ce soit sérieusement, qu'on oppose des formes à un grand peuple qui, dans une régénération totale, ne veut et ne fait que le bien K » Au fond, la Constituante ne voulait point reconnaître d'autre puissance en dehors d'elle. Elle tenait à exercer le pouvoir spirituel comme le pouvoir politique, commander à la fois aux citoyens et aux fidèles.
La voix d'un grand peuple prononça donc le terrible décret du 27 novembre. Le clergé se plaignait amèrement qu'on le plaçât entre le déshonneur et la misère. La honte était le prix fatal d'une adhésion qui eût paru donner le pas à l'intérêt sur la conscience. Il semble bien que l'intention des meneurs, après avoir dépouillé le clergé, était maintenant de l'avilir -. Mais s'il résiste, il est
1. Op. cit. p. 132. Cependant le comité ecclésiastique avait, dans sa première rédaction, admis le recours au pape, tant il paraissait extraordinaire de bouleverser la discipline de l'Eglise de France, sans l'avis du souverain pontife.
2. (( Les chefs des factieux se posèrent ce dilemme: ou le clergé acceptera la constitution que nous lui donnons, ou il refusera. S'il accepte, nous le couvrons d'opprobre ; nous prouverons qu'il a trahi sa foi, qu'il a vendu sa religion. S'il résiste, nous le placerons entre l'apostasie et l'indigence, puisque nous le tenons sous notre dépendance par ses salaires. » L'assemblée nationale « sentit rimportanco d'avoir dépouillé et
420 LES KVÊQUES
réduit à la mendicité. « On se vante, disait M. de La Luzerne, de ne pas tyranniser les consciences, au moment où on met tous les pasteurs dans la cruelle alternative d'un serment criminel ou de leur ruine. » L'évêque de Châlons-sur-Marne revient h la charge avec une grande vigueur. <( Au mépris du droit naturel, s'écrie-t-il, toute protestation sera punie comme le dernier des crimes. Au mépris de la constitution même, on forcera des citoyens jusque dans leur conscience, et sans égard pour les scrupules des âmes timorées, on scrutera jusqu'à leurs opinions ; et par une injustice sans exemple, on nous mettra dans la dure nécessité de perdre notre honneur ou notre subsistance, de périr sous le glaive de la misère ou de mentir à nos principes. »
Pour mieux comprendre la portée de ces plaintes, il faut savoir que le décret du 27 novembre, portant démission de tous les prêtres qui ne prêteraient pas le serment, ne stipulait pour eux aucun traitement ni indemnité, malgré la proposition qu'en fit alors le député Fréteau. Ce n'est que trois mois plus tard, que le décret du 8 février attribua un secours annuel de 500 livres aux curés remplacés. « Il paraît, écrivait M. de La Luzerne, qu'on n'avait pas l'idée de la vertu et du courage du clergé de France. On a espéré que la tentative de la faim ferait succomber tous les curés et vicaires ; leur courage religieux a forcé d'en revenir à la proposition de M. Fréteau.
salarié le clergé ; car ce fut par le moyen des salaires qu'elle espéra asservir sa conscience. » Collection eccles. y IX. — Le philosophe Naigeon avait dit, en 1790, dans une adresse à l'Assemblée nationale: « Vintérêt général est que le prêtre soit avili', pour avilir les prêtres, il faut les appauvrir. On a sagement fait de les appauvrir, mais le plan de les décréditer entièrement dans l'esprit des peuples ne peut mériter d'éloges qu'autant qu'il sera mis pleinement à exécution, et il ne faut pas temporiser. » N'en déplaise à ce haineux pamphlétaire, la pauvreté n'a jamais avili personne ; mais Naigeon aurait eu raison, et le mépris aurait coulé à pleins bords sur un clergé qui eût ajouté la défaite de sa conscience à toutes ses autres ruines.
Mais on a eu garde de l'étcndie aux vicaires, dont vingtmille se trouvent réduits à la mendicité. Il est clair que le but est de les amener au serment par la crainte du besoin, et par ce moyen de remplacer les curés. Mais, grâce à Dieu, cette politique infernale échouera vis-à-vis des vicaires comme vis-à-vis des curés*. »
Le péril de la misère n'est pas la principale des préoccupations qui assiègent le clergé fidèle. Que faire en de si graves conjonctures ? Un futur martyr,. M. de La Rochefoucauld, évêque de Saintes, dépeint ses angoisses. Il se voit placé, dit-il, « entre la crainte de se rendre criminel aux yeux du souverain juge, et celle de me voir exposé à être regardé comme ennemi des lois, et peut-être comme perturbateur du repos public. » L'évêque de Troyes rapproche des tristesses de l'heure présente, les belles promesses dont on berçait le clergé au début des Etats généraux. C'est donc là, s'écrie-t-il,(( que devaient nous conduire ceux qui, au nom du Dieu de paix, nous invitaient à la concorde. Nous crûmes entendre un hymne à l'amitié, et c'était un cantique de mort qui résonnait autour de nous. » Mais trêve aux récriminations ! Il fallait prendre un parti, et la décision ne pouvait être douteuse. La résolution de l'épiscopat fut, selon la belle parole de l'évêque de Lescar, une « profession solennelle de notre indépendance des hommes, de notre dépendance de Dieu 2. ))
Tel est cependant l'enjeu engagé dans cette terrible lutte, telle est l'appréhension de l'épiscopat au sujet d'une épreuve qui, en entraînant dins le schisme une partie du clergé, selon l'expression de rarchevêque d'Aix, « ne laisserait plus de retour à l'unité », que les prélats mul-
1. Lettre pastorale de M. l'évêque do Ghâlons-sur-Marne. Collection ecclésiastique de Barruel, IX, 250,251, Œuvres de La Luzerne, YI,
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tiplient les manifestes et se montrent prêts à accepter toute solution, si hardie soit-elle, qui pourrait éviter le bouleversement de la discipline ecclésiastique. M. de Boisgelin invoque, et semble regarder maintenant comme une précieuse ressource, cette liberté de conscience qui naguère excitait les alarmes de l'épiscopat ^.Si l'Eglise catholique accepte une sorte d'égalité avec les autres cultes, n'est-elle pas en droit d'espérer, au moins, que l'Etat n':ra point l'abandonner pour adopter une autre religion, pour imposer par la force je ne sais quelle Eglise dite constitutionnelle ^.
Mais l'Etat voudra-t-il laisser toute liberté à des ministres qu'il tient désormais dans sa main comme fonctionnaires publics et salariés ? La Constituante, dans la
1. «Nous, dit-il, évoques et pasteurs de l'Eglise catholique, faudra-t-il que nous nous estimions heureux d'être traités dans un royaume, dont le chef se glorifie du titre de roi très chrétien et de fils aîné de l'Eglise, comme les ministres des protestants et des juifs, et comme ceux des sectes les plus ignorées ? Nous, qui depuis longtemps avony élevé la voix de la raison et de l'humanité en faveur de nos frères errants, nous aurons à réclamer pour nous la même tolérance que nous avions invoquée pour eux. l^a loi ne nous prêtera plus sa force ; notre religion, dominante encore par le nombre des fidèles, ne sera plus dominante par la protection de l'Etat ; elle aura perdu ce caractère antique de religion nationale, que semblaient lui garantir à jamais les lois successives et non interrompues de douze siècles. »
2. « Si la religion, dit M. de Boisgelin, n'est pas la religion d'Etat, l'Etat du moins ne doit pas en adopter une autre. C'est une autre religion que celle qui donne d'autres évêques, d'autres pasteurs que ceux de l'Eglise, qui donne une autre source à la juridiction de ses ministres. Si cette opinion nouvelle est protégée par les lois, nous réclamons, sous la protection indispensable de ces mêmes lois, la liberté des opinions religieuses. » Coll. eccl., X, 352, 354. — L'évêque de Digne se réclame aussi de la liberté.» Nous demanderons pour nous, dit-il. une tolérance a peu près semblable à celle accordée aux juifs, aux mahométans, aux idolâtres. Nous livrerons, avec confiance et sans impiété, notre Dieu au milieu des dieux étrangt rs, ombres de la nuit que l'aurore fait disparaître. Mais exiger avec empire et menaces que, nous prêtres, évêques, et ministres du seul vrai Dieu, nous démolissions de nos mains consacrées l'édifice construit par sa sagesse et par sa grâce, cimenté par son sang, et cela pour conserver des biens, des membres, une vie de peu d'heures, ou de peu de jours, bon Dieu dans quel mépris sommes-nous tombés ! » Coll. ceci., IX, 120-121.
fameuse instruction envoyée aux quatre coins de la France, ne dit-elle pas en propres termes : « Ce sont deux choses évidemment incompatibles, d'être fonctionnaire public dans un Etat, et de refuser de maintenir les lois de l'Etat. )) L'évêque de Langres s'élève vivement contre ces assertions. « Est-ce de l'Eglise, s'écrie-t-il, est-ce de l'Etat que les ministres du culte divin sont fonctionnaires ? » Est-ce de l'Eglise ou de l'Etat qu'ils tiennent (c leurs pouvoirs spirituels, leur mission et leur juridiction sur les âmes ^ ? » Si c'est de l'Eglise, que vient-on en faire des fonctionnaires de l'Etat ? Le primat des Gaules, M. de Marbeuf, archevêque de Lyon, n'est pas moins indigné. 11 s'étonne qu'on veuille changer « le titre vénérable de ministre de Jésus-Christ, de la religion, contre la servile qualification de fonctionnaire public et salarié 2. L'archevêque d'Aix, voyant que les traitements votés au clergé, fournissaient aux meneurs le prétexte du décret du 27 novembre, s'écrie avec une noble fierté : « Oh ! que la loi nous laisse la liberté, la paix, le pouvoir d'être utiles, et qu'elle retire ses salaires, transmis à ceux qu'elle a choisis. Nous ne les avons ni sollicités, ni votés; ils ne furent point provoqués par nos demandes, ils ne furent point établis par notre suffrage, et nous ne les connaissons encore que par le dépouillement de tous les biens que l'Eglise avait reçus de la piété de nos pères. Qu'on
1. Instruction de C Assemblée nationale aux Français, et Examen de cette Instruction par M. de La Luzerne, loc. cit. VI, 419, 420.
2. L'archevêque d'Auch, prévoyant la persécution qui se prépare, l'eipulsion du clergé fidèle des temples qu'il avait occupés jusqu'alors, s'écrie: « Quel que soit le fanatisme de nos persécuteurs, je les défie de pouvoir appeler fonctions publiques celles que nous exercerons dans le secret de nos maisons. Tout ce qui est nécessaire au salut des âmes peut se pratiquer dans l'ombre et loin des regards profanes, tout, depuis le baptême jusqu'aux prières qui précèdent les funérailles. Ils ne violeront pas sans doute l'asile des citoyens. Sur quelles lois s'appuieraient-ils pour venir troubler notre paix domestique ? » Mais « les prétextes ne manquent pas à la rage. » Coll. eccl., XI, 283; XIII, 122.
nous retire ces salaires, qui ne nous font sentir que le regret de voir la. religion devenue un impôt, et que la loi, juste envers toutes les classes de citoyens, nous laisse, sous la tutelle commune de l'Etat, cette paix chrétienne, qui consiste dans le libre enseignement de la religion, et dans l'exercice constant des œuvres de charité ^. »
Les législateurs n'ont pas même le temps de prêter l'oreille à ce noble langage. Ils pressent l'exécution du décret du 27 novembre. Le 23 décembre 1790, l'implacable Camus se plaint qu'il ne soit pas encore sanctionné. Le roi, qui, le 24 août, avait adhéré à la constitution civile du clergé, mis de nouveau en demeure, fait annoncer son acceptation pour le 26 décembre. Maury interpelle ces hommes, impatients d'ordonner « l'effusion de notre sang... Hâtez-vous, leur dit-il, les victimes sont prêtes ; hâtez-vous de procéder législativement à l'exécution ou plutôt aux exécutions. Les tribunes sont impatientes d'applaudir au décret qui sera pour nous un arrêt de mort... Votre puissance n'est plus rien dès que nous cessons de la redouter. »
Les évoques, plus calmes, plus soucieux d'éclairer l'assemblée que de la provoquer, voyant quelle effroyable tempête va se déchaîner sur la France, tentent un dernier effort. Au premier rang se distingue l'évêque de Clermont, M. de Bonal. Les cris, les huées, les menaces lui ferment la bouche ; on refuse même de recevoir la motion qu'il déposait sur le bureau. Le 3 janvier, le protestant Barnave fait décréter, malgré les efforts de Cazalès, que le délai accordé aux ecclésiastiques de l'assemblée pour la prestation du serment expirerait le lendemain. On préparait à l'Eglise de France la journée la plus glorieuse peut-être qu'ait enregistrée ses annales.
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Tout a été dit sur cette fameuse séance du 4 janvier, 1791,011 des prélats, des prêtres, qui n'étaient pas orateurs, interpellés sur le serment, surent trouver des paroles simples mais admirables, parce qu'elles partaient de l'âme. L'évêqued'Agen,M. de Bonnac, appelé le premier, s'écria : « Je ne donne aucun regret à ma place, aucun regret à ma fortune ; mais j'en donnerais à la perte de votre estime. Je vous prie donc d'agréer le témoignage de la peine que j'ai de ne pouvoir prêter le serment. » Aussitôt Fournetz, curé du diocèse d'Agen, se lève : «Vous voulez, ditil, nous rappeler aux premiers siècles de l'Eglise ; avec la simplicité des premiers chrétiens, je vous dirai que je me fais gloire de suivre mon évêque, comme Laurent suivit son pasteur. » Le vénérable évêque de Poitiers, M. de Sainte-Aulaire, put faire entendre ces paroles, au milieu de l'émotion provoquée par cette résistance inattendue : « J'ai soixante-dix ans, j'en al passé trente-cinq dans l'épiscopat où j'ai fait tout le bien que je pouvais faire. Accablé d'années et d'infirmités, je ne veux pas déshonorer ma vieillesse, je ne veux pas prêter le serment ; je prendrai mon sort en esprit de pénitence K »
Quelle différence entre cette journée mémorable et celle du 4 février 1790, où tous les évêqucs avaient prêté un serment spontané à la constitution civique ! C'est qu'il s'agissait alors de politique, et ils n'avaient qu'à s'incliner devant la volonté de la nation. Mais, le 4 janvier 1791, la
1. Le clerg-é secondaire fut moins ferme; mais, par suite des rétractalions, le nombre des eccliisiastiques membres de l'Assemblée qui prêtèrent le serment fut réduit à cinquante ou cinquante-cinq {Mercuredxi 15 janvier 1731).
religion était un cause ; ce fut aussi la première fois que l'épiscopatprononça son non possumiis, et opposa une véritable résistance aux décrets d'une assemblée toute-puissante. Ni les prières, ni les menaces, ni les cris de fureur d'une populace entassée dans les galeries pour arracher le serment par la terreur, fie purent arrêter sur les lèvres des évêques la protestation que nous venons d'entendre. Dès lors la situation change de face et le caractère des évêques grandit. Jusqu'ici ils ont suivi de décret en décret la Constituante, dans une course précipitée, sur une route semée partout de leurs ruines. Ils s'arrêtent enfin, parce que pour la première fois s'est dressée devant eux la barrière de la conscience. Le 4 janvier 1791 marque leur première victoire.
Le lendemain, l'un des témoins et acteurs de cette scène grandiose, M. de Béthisy, évêque d'Uzès, ne dissimulait pas sa satisfaction. « Le jour d'hier, écrivait-il, sera fameux dans les fastes du clergé de France. C'est le premier oh j'ai eu quelque consolation. Si nous avions combattu pour la gloire, nous pourrions dire que nous n'avons rien à désirer ; mais un intérêt d'un ordre bien supérieur était réservé à notre courage. Je ne suis pas sans espoir que cette journée ne sauve la religion en France ; mais je sais au moins qu'elle l'a glorifiée. » Elle l'avait glorifiée en effet, et Mirabeau ne put s'empêcher de dire à un complice : « Nous avons pris leurs biens, mais ils ont gardé leur honneur ^.* Les évêques avaient sauvé leur honneur : mieux encore, ils avaient sauvé l'unité catholique.
On est frappé de la sage conduite des prélats députés à la Constituante. Sur quarante-cinq évêques, une quinzaine, soit maladie, fatigue de l'âge, ou dégoût d'une as-
I. Mémoires de l'aLbé d'Auribeau
semblée tumultueuse, dont la passion, Tesprit novateur et destructeur, les épouvantaient, n'avaient pas tardé h lâcher pied et à rentrer dans leur diocèse ; mais la majorité des prélats resta ferme à son poste. Ils avaient conscience que leur devoir était de faire front à Tennemi. La postérité doit reconnaître qu'ils rendirent les plus grands services. Placés dans les circonstances les plus difficiles, engrenés dans une Révolution qui faisait éclater l'ancien monde et les mettait chaque jour en présence de décisions nouvelles, nous ne voyons pas qu'ils aient commis beaucoup de fautes. Déjà, par V Exposition des principes signée de tous les évêques de France, ils avaient formé l'opinion sur la constitution civile. Leur héroïque attitude dans la journée du 4 janvier 1791 acheva de la frapper à mort.
Ils avaient pour les conseiller un homme d'une rare expérience, à la fois modéré et ferme, en qui la prudence n'excluait point l'audace: c'était Boisgelin, archevêque d'Aix. C'est lui qui offre, au nom du clergé, les quatre cent millions de biens, proposition qui démontra d'une façon éclatante le parti pris de spoliation qui poussait la Constituante. C'est lui qui rédige la fameuse Exposition dont l'influence fut immense, parce que, signée par les évêques de l'assemblée, elle entraîna le courant de l'épiscopat tout entier et, par l'épiscopat, les curés et la nation. C'est lui qui durant deux ans tient la correspondance avec Rome et qui, pour éviter, s'il est possible, les derniers déchirements, pousse ses collègues à ofTrir au pape leur démission dans la lettre du 3 mai 1791, jusqu'à ce que nous le retrouvions, en 1801, faisant cette fois à Pie VII le sacrifice que n'avait point accepté Pie VI.
Il était d'autant plus nécessaire aux prélats de la Constituante de suivre une marche assurée, que leur exemple et leurs actes avaient la plus grande influence sur la conduite de leurs collègues dispersés. Comme leur qualité
de députe lenr assurait une sécurité relative, dont ne jouissaient pas au même degré les évêques de la province, ils étaient encore à leur poste, alors que bien des diocèses se trouvaient privés de leurs premiers pasteurs. Comme, d'un autre côté, les communications de la cour romaine étaient rares et lentes, c'est vers les prélats députés qu'on regardait pour cliercher l'orientation.
Ils ne trompèrent pas cette confiance. Leur fière attitude dans la séance du 4 janvier 1791 grandit encore leur situation aux yeux de la France catholique. Les mandements des évoques du dehors disent assez quelle admiration et quel élan une telle conduite avait provoqués dans tous les diocèses. Leur courage va fortifier partout la résistance. Quelques jours après, l'évcque de Blois, M. de Thémines, parlant des malheurs de l'Eglise, voulait laisser « à ces illustres confesseurs dans l'assemblée nationale la tâche pénible d'être nos lumières et nos guides 1. » Le noble exemple de ces confesseurs avait donné celte fois le signal ou du moins précipité le courant de la résistance. Elle va s'organiser sur toute la surface du territoire.
Les évêques des divers diocèses commencèrent par refuser eux-mêmes le serment qu'ils interdisaient aux autres. On sait que l'épiscopat ne compta comme assermentés que quatre prélats titulaires : Loménie de Brienne, archevêque de Sens ; Talleyrand, évêque d'Autun ; La Font de Savines, évêque de Viviers ; Jarente, évêque d'Orléans. A ce nombre il faut, il est vrai, ajouter Loménie de Brienne,
1. Lettre de M. l'évêque de Blois aux électeurs du département de Loir-et-Cher,! 1 février 1791.
coadjutcur du cardinal Loménic,son oncle ; Gobel *, évêque de Lydda, et du Bourg-Miroudot, évêque in partihus deBabylone.Les quatre premiers nous sont connus, surtout Talleyrand et Loménie de Brienne. Jarcnte était criblé de dettes. Savine se livra, durant la Révolution, à toutes sortes d'excentricités, quittant son costume ecclésiastique pour celui de garde national, organisant jusque dans son palais des bals « patriotiques », permettant h ses prêtres le mariage, se faisant républicain, abdiquant ses fonctions et apostasiant, jusqu'à ce qu'un repentir sincère vint mettre fin à tant de folies ~.
Les prélats assermentés allaient être les pères de l'Eglise constitutionnelle ; mais ils faillirent l'étouffer des sa naissance. Loménie de Brienne, La Font de Savines, Jarente, par sentiment d'bonneur, par scrupule de gentilshommes, refusèrent de participer, en quoi que ce soit, au remplacement de leurs collègues dans l'épiscopat. a Je jure, mais je ne sacre pas », répondit Jarenlc à Gobel, élu métropolitain de Paris, et qui lui demandait l'institution canonique comme à son suffragant. La situation se compliquait singulièrement. La Constituante trancha la difficulté en décrétant que n'importe quel évêque pourrait sacrer et instituer n'importe où, pour n'importe quel siège. Le sceptique Talleyrand, déjà démissionnaire de son évêché d'Autun, qui aurait pu, ainsi que Siryès, être choisi pour le siège de Paris, de préférence à l'obscur évêque de Lydda, voulut bien, probablement non sans rire, commander \\ Gobel de prendre la direction de ce grand diocèse et aux fidèles de lui obéir. Assisté de Gobel et de Miroudot, « aventurier franc-comtois, dit ]\L Sau-
1. Gobel, évêque de Lydda, dont la défection devint bientôt après publique, était suft'ragant de révêque de Bùle, qu'il représentait en Alsace pour la partie française de ce diocèse. Il n'appartenait qu'indirectenïent à l'Eglise gallicane.
2. Cf. Le schisme constitutionnel dans l'Ardèchc par Simon Brugal, 1889.
zay, ex-bernardin et consul de France h Bagdad, qui avait obtenu par surprise le titre d'évêque de Babylone», Talleyrand donna Fonction pontificale aux premiers évêques assermentés. Ce n'était point heureux pour l'Eglise constitutionnelle, d'avoir été en quelque sorte engendrée par un évêque tel que Talleyrand. Les prélats expulsés ne lui ménagèrent pas l'épithète d'Eglise Talleyrandiste. On se plut même parfois à célébrer l'arrivée des nouveaux pontifes par des chansons où le couplet de Talleyrand alternait avec celui de l'intrus K
Il paraît que Seignelay-Colbert, évêque de Rodez, prélat d'une conduite irréprochable, mais d'un caractère faible, avait été tenté de se joindre aux évêques constitutionnels. Il allait prêter serment lorsqu'il en fut empêché, au dernier moment, par l'abbé Malzieu,son collègue h l'assemblée nationale'^. Les constitutionnels avaient également compté sur l'adhésion de M. de Lorry, évêque d'Angers. Grégoire ^, dont les assertions dans la question présente
1. Sauzay, ï, 409-412, donne une de ces chansons pour Besançon.
2. Le dernier délai pour la prestation du serment était fixée au 4 janvier 1791. L'évéque de Rodez allait le prêter et préparait un mandement pour SOS diocésains. L'abbé Malzieu court à son hôtel. Le prélat est couché et le domestique défend sa porte, parce que Seignelay-Colbert doit partir le lendemain pour Rodez. L'abbé Malzieu, à force d'instances, finit par arriver jusqu'à lui et lui représente la gravité de l'acte qu'il va accomplir. (< Vous êtes, lui dit-il, le successeur de saints évêques et à la tête d'un saint clergé, et d'un coup vous allez obscurcir cette gloire. Cette devise dont la ville de Rodez se montre fière : Rutena fidelis Deo el. Reo^i, Rodez fidèle à Dieu et au roi, vous allez donc la renier. Il sera donc dit qu'un Colbert va perdre le beau diocèse de Rodez... Monseigneur, levez-vous et partez à l'instant pour l'Angleterre.» A cette vive apostrophe, l'évéque ne répondit rien. Il enfonça sa tête dans son lit, et le lendemain il partit pour l'Angleterre au lieu de se diriger vers le Rouergue. L'abbé Malzieu à qui le vénérable docteur Marion demandait comment un évêque, « aussi pieux que Mgr Colbert », avait pu concevoir un pareil projet, répondit qu'il avait été porté à cette détermination par son secrétaire. Cf. Servières, ///s^o//e de l'Eglise du Rouergue, in-8%1875.
3. « Lorry, ancien évêque d'Angers, le m.ème, dit Grégoire {Mémoires, II, 272) qui, d'abord réfractaire au serment, voulut ensuite le prêter, mais trop lard, pour conserver son siège, attendu que l'élection de son successeur était commencée, Lorry qui, insermenté, voulut cependant four-
ne doivent être accueillies qu'avec une grande réserve, affirme que ce prélat, pris de regret d'avoir refusé le serment, se ravisa et voulut le prêter, mais trop tard.
Tous les autres refusèrent, et de quel ton ! Je ne sais quel souffle d'héroïsme passa dès cette époque sur la France catholique. La persécution donne à certaines âmes une vibration qui leur fait rendre un son sublime. Quelle imprudence d'acculer ainsi des hommes à leur conscience ! Entendez l'évêque de Glandèves, M. de Hachette des Portes : a Malheur à moi, dit-il, si, accablé de travaux et d'années, touchant de si près au période de la vie, j'imprimais une tache à ma vieillesse, et si je laissais après moi l'exemple et le scandale d'une faiblesse. Heureux, avant de terminer ma carrière, si je suis trouvé digne de souffrir quelque chose pour l'amour de Jésus- Christ et pour la cause de son Eglise ^. » Voici M. de Bourdeilles racontant lui-même la scène de son refus de
nir à Villars, évèque de Laval, la crosse et la mitre, etc... » Il semble que, si telle eût été la résolution de M. de Lorry, il n'aurait pas répondu, le 10 vendémiaire, an H, aux sollicitations du constitutionnel Rangeard et de ses amis ; « Nos opinions ne sont pas les mêmes. Elles sont libres, je le sais, et je ne vous demanderai pas plus le sacrifice des vôtres que je ne vous ferai celui de mes principes dans lesquels je veux pivre et viourir ; mais nos cœurs s'entendront toujours. Toujours vous me serez chers et je voudrais pouvoir vous le prouver. » Grégoire, encouragé par cette extrême tolérance de M. de Lorry, écrivait : « Franchement, je voudrais qu'il écartât toutes les considérations qui l'empêchent de se réunir avec nous dans la cathédrale de Paris. » — Grégoire (ibid. II, 16, 163) dit encore que les évoques de Langres, Besancon, Blois, Chartres, Rodez, avaient pris des mesures pour organiser leur diocèse sur le plan de la constitution civile du clergé, mais qu'ils changèrent d'avis, entraînés par leurs confrères. La conduite ultérieure de ces prélats, en particulier de l'évêque de Chartres et de l'archevêque de Besançon, la grande part prise par l'évêque de Langues à la polémique contre la constitution civile du clergé, ne laissent guère de crédit à cette affirmation de Grégoire. Lecoz, évèque élu d'ille-et- Vilaine, ayant écrit à l'évêque de Rennes de garder son poste en jurant, comme l'avait fait l'évêque d'Angers, l'évêque de Rennes répond que M. de Lorry est « injustement accusé, dans quelques libelles, d'une faute qu'il n'a pas commise.» CoUect. eccL, XI, 84-90.
1, Collection ecclésiastique, III, 309-311,
serment clans la cathédrale de Soissons. a Le magistrat, dit-il, m'a sommé de me rendre dans le temple saint. Il m'y attendait pour me donner une nouvelle église, un nouveau peuple, une nouvelle mission, un nouveau clergé ; pour que je reçusse de ses mains, des mains d'u« laïque, une loi émanée de la seule puissance politique, une loi publiée contre le vœu de toute TEglise de France, une loi destinée cependant h servir de code pour le gouvernement ecclésiastique de France, une loi qui soumet à la magistrature civile le pontife de Jésus-Christ ! Et c'est à un évêque qu'on la propose? C'est de l'évêque qu'on exige un gage de son acceptation dans un serment irrévocable, prononcé à la face des saints autels, en présence des peuples et du clergé. A la face des saints autels, ils ont entendu de ma bouche un serment contraire ! Prosterné aux pieds de ces mêmes autels,j'ai juré fidélité à l'Eglise, obéissance à son chef visible. Du haut des cicux, son chef invisible, Jésus-Christ, a reçu mon serment, les saints prolecleurs du diocèse en sont les gardiens. Il vous sera représenté, mes frères, à vous et à moi, au jour redoutable de notre jugement. Que le magistrat, avant de me proposer un nouvel engagement, déchire ma profession de foi, qu'il efface du livre céleste mon premier serment, qu'il l'arrache des mains de Jésus-Christ. Tant que le premier subsistera, en prêter un second qui le révoque, quelle trahison, mes frères, et quelle infidélité !» H y a dans ce langage, de la fierté, de la hauteur, je ne sais quelle vaillance guerrière, ci une foi résolue jusqu'à l'enthousiasme. De tels documents abondent. Quand le procureur général syndic du département du Gers, vient déclarer à M. de la Tour-du-Pin, archevêque d'Auch, qu'il est tenu par ordre de l'Assemblée nationale de se soumettre à la constitution civile du clergé, il s'attire cette réponse : « Lorsque, par l'autorité du Saint-Siège apostolique, l'Eglise m'a investi de sa juridiction en me
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pinçant sur le siège d'Aiicli, je ne croyais pas que j'eusse jamais des ordres à recevoir de qui que se soit dans le monde pour le gouvernement spirituel de mon Eglise, si ce n'est du concile de ma province, d'un concile national ou œcuménique, ou de l'Eglise de Rome, mère et maîtresse de toutes les autres. Les temps ont pu changer, Monsieur, mais non les principes '. » L'évêque de Senez écrit, le 10 décembre 1790, au directoire du département: « Qu'on ne m'oblige pas à renoncer à mon état, on ne l'obtiendra jamais de moi. Qu'on ne m'oblige pas à trahir mon ministère. Ma tête est aux hommes, mon ame n'estqu'à Dieu. La voix de mes ancêtres, dans cette église plus ancienne que cet empire, me parle plus haut que vous. La loi divine m'oblige avant la loi h\imaine. Je jette mon ancre sur la foi de tous les siècles et non sur le sable des opinions nouvelles. Vous m'ordonnez de quitter mon église et d'abjurer mes fonctions : le pouvezvous ? Chassé de cette ville, je passerai dans une autre de mon territoire ; je suis uni à cette église à titre d'époux, de père et de pontife. Elle est à moi sans partage. Mes intentions sont pures, ma foi ne me trompe pas. Je plaide une belle cause. Non, je le proteste, un vil intérêt ne souille point mon ame, la vengeance n'est pas plus dans mon cœur que dans mes mains. Les larmes que je répands dans le secret attestent bien mieux encore le ciel de mon
innocence
Aubert, la Rduolation française à Digne,\i\ 8°, p
CHAPITRE SIXIÈME Avec quelle vigueur les évêques défendent la situation
I. Les évêques inébranlables pour eux-mêmes, ont à affermir les autres, et à défendre la situation. — Ils nous apparaissent environnés de ruines. Tout semble s'effondrer sous leurs pas. — Crainte de défaillances, ils voudraient détourner toutes les rigueurs sur leur tète et être anathème pour leurs frères. — Comment ils doivent tout d'abord s'assurer de leurs curés. — L'assemblée nationale et les évêques se les disputent. — Angoisses des curés. — Cheveux blanchis en une nuit. — Désolation d'un évêque qui a perdu tout son clergé devenu constitutionnel. — Menaces de peines spirituelles. — Le curé d'Auch, qui vient de jurer, excommunié séance tenante, à la cathédrale, par son archevêque. — Avec les curés, il fallait préserver les fidèles. — Comment ils sont tiraillés en deux sens. — Comment les évêques cherchent à les prémunir. — Tendre appel adressé par M. de Bourdeilles à ceux qui sont tombés. — JL Après ces appels au clergé et aux fidèles, les évêques s'adressent aux autorités adm.inistratives, aux électeurs. — Ils les conjurent de ne point procéder au remplacement des insermentés. C'est leur droit de citoyens et leur devoir de chrétiens. — Quand les autorités ont passé outre, les évêques somment les élus de ne point prendre la place des pasteurs légitimes. — Quel sombre tableau ils tracent de la situation des intrus. — L'argument de la succession apostolique brandi sur leur tête. — Sommation d'avoir à montrer leurs titres, leurs pouvoirs, de rendre le bâton pastoral, la chaire usurpée. — Leurs sacrements nuls. — Ils ont rompu la chaîne de la tradition, dont a l'anneau brisé est sanglant », dit Bossuet. Ils sont les évêques de la constitution et non de l'Eglise. — Ils sont traités de mercenaires, de fils de l'étrangère. — III. Correspondance des constitutionnels avec les évêques légitimes. — Ils s'y montrent souvent modérés, modestes, et paraissent un peu honteux de prendre la place de si grands personnages. — Curieuse lettre à l'archevêque de Reims. — Une lettre vive à l'évêque de Nancy. — Charme particulier des lettres où les évêques ouvrent leur cœur à leurs remplaçants égarés.
Après avoir professé leur foi, les évêques avaient à confirmer celle du clergé et des fidèles. Les prélats dépuputés n'avaient pas voulu livrer bataille sur la constitution civile au sein de l'assemblée nationale. Nous les
avons VU prendre la parole et se mêler activement à la discussion, tant qu'il s'était agi des intérêts politiques et sociaux du clergé. Maintenant que la Constituante portait la main à l'encensoir et voulait s'aviser de refondre l'organisation intérieure de l'Eglise, les évêques jugèrent, après en avoir délibéré, que suivre l'assemblée sur ce terrain eût été reconnaître, en quelque sorte, sa compétence dans une question qui relevait, non d'une chambre, mais d'un concile. Ils se contentèrent de motiver leur refus de serment et sortirent du comité ecclésiastique K Cette abstention nuisit grandement aux débats qui n'eurent point l'éclat et l'ampleur des autres discussions.
Les évêques comprirent que la bataille perdue dans le parlement pouvait et devait être gagnée dans le pays. Ce sera leur éternel honneur d'avoir tout fait pour vaincre au milieu de difficultés inouïes, d'avoir retenu sur le penchant du schisme une nation que tout semblait y précipiter. Ils nous apparaissent à cette époque entourés de périls, enveloppés de ruines, obligés de faire front en même temps au gouvernement qui les menace, aux municipalités qui les pressent, à leurs curés qui se déban-
1. Le comité ecclésiastique, nommé pai' l'assemblée le 20 août 1789, comptait quinze membres, dont deux évêques (MM. de Bonal et de Mercy, évêques de Glermont et de Luçon) et trois curés. L'évêque de Glermont fut nommé président ; mais son influence fut paralysée par les six avocats du comité, Lanjuinais, Martineau, Treilhard, Legrand, Durand de Maillane et Salle de Choux, qui tous, à l'exception du dernier, étaient favorables aux innovations. Néanmoins, comme les novateurs n'avaient point encore dans le comité une majorité assez docile, l'assemblée, le 7 février 1790, porta le nombre des membres à trente. Les quinze nouveaux élus comprenaient sept ecclésiastiques, savoir : l'abbé de Montesquieu, l'abbé Expilly, les curés Massieu, Gassendi et Thibault, et deux religieux, dom Gerle, chartreux, et dom Le Breton, bénédictin. Sur ces sept ecclésiastiques, l'abbé de Montesquiou votait seul avec le côté droit. Les autres et les laïques étaient acquis à toutes les fantaisies du comité. Aussi les évêques de Glermont et de Luçon, l'abbé de Montesquiou et les trois curés qui faisaient partie du comité dès le 2 août, ne tardèrent point à donner leur démission.
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dent, sans compter les moines apostats sortis de leurs couvenls qui, selon l'expression de M. Thémines, évoque de Blois, viennent comme « des cadavres épars répandre dans les diocèses une odeur de péché et de mort .» Des cris d angoisse, presque de désespoir, s'échappent parfois de leur cœur. Ceitains prélats, craignant des défections dans leur clergé, voudraient être seuls au péril et au sacrifice. « Si l'orage grondait sur vos têtes, écrit l'évêque de Glandèves à ses ecclésiastiques, détournez-le sur nous^. » « Ah ! plût à Dieu, s'écrie avec saint Paul l'évêque du Puy, que je fusse seulanathème pour mon peuple ! » Cette pensée si chrétienne du premier pasteur s'immolant en victime expiatoire po-ur son troupeau, revient sans cesse dans les mandements épiscopaux. « Nous souhaiterions, écrit l'évêque de Saint-Pol de Léon à ses prêtres, être anathcme pour vous devant le Seigneur. Nous voudrions rassembler sur notre tête, déjà fatiguée par les années, tout le poids de vos afflictions, tous les traits de la haine qui vous poursuit. Avec quelle joie nous nous verrions chargés de vos chaînes, pourvu qu'à ce prix elles tombassent de vos mains ^. »
Mais les évêques avaient beau s'ofTrir à Dieu pour le sacrifice, l'épreuve ne devait pas être épargnée aux curés. Nous avons dit quelles tentations terribles les poussaient à fléchir. On raconte qu'un curé du diocèse d'Ax monta
1. Lettre de M. Veuêque de Blois à M. Adam, chanoine, 1790, p. 18. — Aubert, op, cit., p. 114.
2. L'évêque de Saint-Papoul dit : « Qui sommes-nous, Seig-neur, pour TOUS offrir le sang qui coule dans nos veines ! Oh ! que ne peut-il détourner votre colère de dessus votre peuple... » — L'évêque de Tarbes s'écrie : « J'adore, ô mon Dieu, les décrets de votre providence infinie. Que le pasteur soit frappé, mais que les brebis ne soient pas dispersées; je me dévoue sans mesure à toutes les rigueurs de votre justice. » — L'archevêque d'Auch écrit : « Que ne puis-je être l'objet unique des malédictions et de la persécution ! Que ne puis-je être la seule victime de l'aveuglement des hommes, et satisfaire la justice divine pour toutes les âmes confiées à mes soins ! » Collection ecclésiastique, XIl, 42, 174; XIII, 213, 225, 226, 309, 314.
dans sa chambre après la réception du décret prescrivant le serment. On l'entendit marcher toute la nuit, promenant d'horribles anxiétés. Le lendemain matin, quand il vint h l'église dire sa messe, le sacristain recula épouvanté. C'était un vieillard qui s'avançait vers lui. En quelques heures, ses cheveux avaient complètement blanchi ^.
Ces prêtres que leurs cruelles incertitudes font ainsi blanchir en une nuit, l'Eglise et l'Etat se les disputent. La Constituante, dans le sermon laïque qu'elle a envoyé en leurs presbytères leur dit : « Vous, pasteurs, réfléchissez que vous pouvez, dans cet instant, contribuer h la tranquillité des peuples. Aucun des articles de foi n'est en danger. Cessez donc une résistance sans objet. Ne causez point aux représentants de la nation la douleur de vous voir écarter de vos fonctions par une loi que les ennemis de la Révolution ont rendue nécessaire. L'Assemblée nationale sera inébranlable dans ses résolutions. »
Survient alors M. de La Luzerne qui, après avoir refuté la fameuse instruction avec sa logique puissante, crie à son tour aux curés : « Pasteurs des peuples, ministres et défenseurs de la foi, accourez à son secours, dans le moment où elle est si violemment attaquée; ralliez-vous autour de vos évêques dont l'unanimité vous présente un si grand exemple. Il en est temps encore ; votre courageuse résistance peut sauver TEglise et empêcher qu'on ne ravisse à votre patrie la vraie religion, le patrimoine le plus sacré que nous ayons reçu de nos pères, l'héritage le plus précieux que nous puissions transmettre aux générations futures. O vous qui, vous élevant au-dessus de toutes les espérances et de toutes les craintes de la terre, avez rejeté le coupable serment, bravé la
1. Girot de la Ville, M^r Le Quic:i de la Neufi^ille, dernier dréquc d'Ax, 1890, ia-8», p. 98-99.
pauvreté, la calomnie, la persécution, la mort, vous savez qu'une immense récompense doit un jour vous dédommager amplement de vos pertes. Mais j'ose vous annoncer que vous ne tarderez pas à la recevoir dès ce monde. Votre courageuse résistance forçant tous les respects, dessillera enfin les yeux trop longtemps fascinés. La même loi civile qui vous proscrit aujourd'hui vous ramènera au milieu de vos peuples, plus grands par votre abnégation, plus honorés par vos disgrâces, plus chéris par vos malheurs... Et vous qui, dans ce grand combat de la conscience contre l'intérêt, n'avez pas montré le même courage, vous que les suggestions étrangères, le défaut d'instruction, la crainte de la misère, la terreur d'un peuple soulevé, les larmes d'une famille dont vous êtes les seules ressources, ont engagé à prêter le déplorable serment et à faire le premier pas vers le schisme, vous avez par une grande faute scandalisé l'Eglise, mais elle vous tend encore les bras pour vous relever de votre chute. Elle vous crie ce que son divin fondateur disait au chef des apôtres : Et tu aliquando corn>ersus confirma fvatres tuos. Voyez les grands exemples qui vous ont été donnés et dans l'Assemblée nationale et dans les paroisses de la capitale. Il va paraître au milieu de vous, cet évêque intrus qu'aura élevé une élection irrégulière. Auquel de vos serments serez-vous fidèles? Sera-ce à celui que vous prononçâtes aux pieds de votre évêque légitime ? Il faut irrévocablement décider si vous et le peuple que vous êtes chargés de conduire, serez catholiques ou schismatiques. » M. de Vintimille, évêque de Carcassonne, emploie un argument de gentilhomme. Après avoir dépeint les remords, la honte et la confusion réservés aux prévaricateurs, il ajoute : « Et il faut être de bien mauvais goût pour aimer mieux prendre des pouvoirs de M. J. Fabre (grand vicaire de l'intrus) que de moi. Ce n'est là qu'un goût de laquais. » Du reste, M. de Vintimille trouve que les lettres
de son remplaçant constitutionnel sont écrites « en style de postillon ^. »
Les appels des évéques à leur clergé retentissent dans . toute la France, tantôt plus confiants, plus sereins, quand les prélats peuvent rendre le témoignage à leurs prêtres, comme l'archevêque d'Embrum , « qu'il en est très peu qui aient prêté le serment sans restriction ou qui ne soient disposés à le rétracter », tantôt plus désolés et plus déchirants, lorsque la réalité leur arrache l'aveu, comme à Tévêque de Toulon, que « la presque universalité a promis à Dieu par serment de maintenir de tout son pouvoir la constitution » schismatique. Il faut entendre de quel ton ce pontife, qui a perdu tout son troupeau, pasteurs et fidèles,le conjure de rentrer dans le bercail^. Rien n'est plus
1. Œuvres de La Luzerne, VI, 423-425. Monerie de Cabrens,i>/«7' ^e Vin~ timille, d'après sa correspondance, 1888, p. 24-39.
2. « Reconnaissez, Messieurs, dit l'évêque de Toulon à ses prêtres, l'abime dans lequel vous vous êtes laissé entraîner, parce que peut-être vous n'en aperceviez pas toute la profondeur. Hâtez-vous d'en sortir, il en est temps encore. Ne vous laissez intimider ni par la crainte de la pauvreté, ni par les menaces, ni par la persécution... Que l'exemple de tous les évêques du royaume, de la fermeté héroïque de ceux de l'assemblée, dignes des premiers siècles de l'Eglise, vous encourage et vous ramène dans le sentier dont vous vous êtes écartés. Cédez enfin aux tendres instances de votre pasteur, de votre ami, de votre père. Vous me rendrez, par le désaveu solennel de votre serment et votre retour à la foi, la paix et le calme qui, depuis longtemps, sont bannis de mon cœur.Hélas, Messieurs, de toutes les peines et les tribulations par lesquelles Dieu a daigné m'éprouver, la plus amère a été celle de la chute que je vous reproche aujourd'hui. Elle a été, elle est encore pour moi une source inépuisable de larmes. J'ai la confiance que vous ne résisterez pas aux pressantes invitations de votre premier pasteur. » L'évêque de Ghâlons-sur- Marne parle aux prêtres qui ont faibli un magnifique langage. « L'épreuve, leur dit-il, était, il est vrai, délicate, et la tentation bien affreuse; mais le salut des âmes, mais la gloire de l'Eglise, mais l'honneur de votre ministère, mais les regards de l'univers chrétien fixés en ce moment sur vous, devaient soutenir votre foi et enflammer votre courage. Vous avez voulu éviter le schisme, et vous l'avez fait; conserver la paix, et vous avez porté dans le champ du Seigneur le trouble et le scandale ; obéir à la loi, et vous avez désobéi à Dieu ; être bons citoyens, et vous avez été parjures ; prévenir la chute de la religion, et vous avez tout fait pour la pei'dre. Ah! il en est temps encore, revenez d'une erreur si funeste. Nous vous en conjurons par toute? les larmes que verse en ce moment l'Eglise
touchant que les tendres appels, les adjurations suppliantes adressées par les évêques,par l'archevêque de Besançon, par exemple, aux prêtres chancelants ou tombés. Mais, au besoin, la prière et la miséricorde font place à la fermeté et à la justice. «Et vous, dit aux assermentés l'évêque deLescar, qui fondez peut-être votre impunité sur la multitude des coupables, détrompez-vous; l'Eglise ne craint rien de votre nombre. Elle a vu votre défection, elle tient en main votre châtiment, elle vous enveloppera dans un même anathème K » Parfois les défaillances reçurent immédiatement leur châtiment. L'archiprêtre d'Auch venait de prêter serment dans la cathédrale. Aussitôt son archevêque, M. de la Tour-du-Pin, monte en chaire et prononce contre lui la sentence d'excommunication devant tout le peuple. Le malheureux, frappé de terreur, se rétracte et tombe aux pieds de son évêque. Cette hardiesse d'un prélat que l'ancien régime avait connu doux et presque timide, nous montre le caractère de ces évêques trempé par les circonstances et grandissant avec le péril.
La fidélité du peuple n'était pas moins importante à sauvegarder que celle des curés. C'est pour se l'assurer
gallicane, par les nouveaux malheurs qui la menacent, par ce grand deuil qui couvre en ce moment toute la face de la catholicité, abjurez un serment qui a fait votre crime et qui peut encore faire votre gloire. » Instruction pastorale de l'évêque de Ghâlons-sur-Marne, 1791, I, 38, 39.
1. Mandement de Mgr de Noé, 10 mai 1791. L'évêque de Toulon dit à ses prêtres : « Je ne rougis pas de me mettre à vos genoux pour vous y déterminer. Mais après avoir épuisé'toutes les ressources de l'amour, de la tendresse, de la charité, je ne dois pas vous dissimuler que votre résistance me forcerait à me servir des armes spirituelles que l'Eglise m.'a confiées, pour vous obliger à rentrer au bercail.» Lettre de M. L'évêque de Toulon à Messieurs les curés et vicaires de son diocèse, 23 p. in-8'. L'évêque de Toulon avait déjà écrit à ses prêtres, le 15 octobre 1790 : « Le sort de la religion est enti-e vos mains. Si tous les ministres de la religion, fidèles à leur évêque légitime, montrent constamment aux fidèles la route qu'ils doivent suivre, jamais la religion ne pourra nous être ravie; mais si, par le plus grand des malheurs ils se laissent séduire, la France serait perdue sans ressource et n'offrirait bientôt plus, comme l'Angleterre, qu'une terre infidèle. » Coll. eccl., l, 472.
que les évêques adressaient des appels si pressants à leurs prêtres, dont l'influence était si grande sur leur troupeau. C'est la détermination du peuple qui décidera la victoire dans un sens ou dans l'autre. Ce peuple, qui veut rester catholique, se trouve balloté entre des adversaires dont la prétention est de représenter la religion et l'Eglise. L'assemblée nationale, écartant un projet de Mirabeau dont la véhémence etles menacesphilosophiques auraient pu faire mauvaise impression sur les populations, adopte une adresse plus tempérée, plus habile, qu'elle envoie aux Français sous le nom de « Instruction )),pour protester qu'elle est « attachée à la religion de leurs pères, à l'Eglise catholique dont le pape est le chef visible sur la terre. » Elle se défend avec énergie d'avoir confondu tous les « pouvoirs, les droits du sacerdoce et ceux de l'empire », de vouloir persécuter un clergé dont elle a mis le budget u- au premier rang des dépenses de l'Etat.» « Français, dit-elle, vous connaissez maintenant les sentiments et les principes de vos représentants ; ne vous laissez donc plus égarer par des assertions mensongères ''.))•
Mais voici l'évêqne de Langres qui tient aux Français un tout autre langage ! « Ne vous laissez pas entraîner, leur crie-t-il, dans ce schisme effrayant... Conservez à ce royaume l'unité précieuse, la pureté 'de foi, qui depuis tant de siècles fait sa gloire et son bonheur. Vous allez vous trouver placés entre deux classes de pasteurs, et obligés de choisir ceux dont vous suivrez la voie: à qui vous confierez la direction de vos âmes. Hésiterez-vous entre ceux qui ont reçu leur mission de l'Eglise, et ceux
1. Instruction de l'assemblée nationale siw la constitution cicile du clergé, 21 janvier 171)1. — Le projet de Mirabeau avait été lu dans la séance du 4 janvier.
qui tirent la leur de l'Assemblée nationale ^ ?» Lorsque tant d'efforts, tant de courage, d'éloquence, n'ont pu préserver tout son troupeau de la chute, avec quel cœur M. de Bourdeilles adresse un dernier appel à ceux qui, pasteurs ou fidèles, ont eu la faiblesse de prêter le serment. « Je viens à vous, leur dit-il, ô mes frères égarés, à vous que la contagion de l'exemple, la séduction ou la terreur ont jetés dans ce déplorable schisme, à vous que j'ai enfantés à l'Eglise catholique, que j'ai confirmés dans la foi, à vous encore que j'ai élevés au sacerdoce et placés dans le sanctuaire. Dequis deux ans, quelle révolution s'est opérée ! Vous et moi, non, et je vous l'ai prouvi'î, nous n'avons plus la même religion. Je suis ce que j'étais il y a deux ans, toujours uni à l'épiscopat de la catholicité, toujours en communion avec le vicaire de Jésus-Christ. Et vous, ô mes frères, puisque vous n'êtes plus ce que vous étiez il y a deux ans, je vous le demande, qui de nous a changé ? Oh ! mes frères, que vous a fait l'Eglise catholique ? Que vous ont fait l'épis-
1 . « Entre ceux dont le ministère, par une succession non interrompue, remonte jusqu'aux apôtres, et ceux qui, interrompant cette véritable tradition de ministère, vont commencer une succession nouvelle ; entre ceux qui restent unis de communion à la sainte Eglise romaine et à toutes celles de la catholicité, et ceux que les anathèmes du souverain pontife et de tous les évêque* vont frapper sur leurs sièges; entre ceux qui, avant ces jours de désolation, jouissaient de toute votre estime, et des inconnus que l'intrigue et la simonie vont conduire au milieu de vous ; entre ceux qui, sacrifiant toutes leurs possessions, toutes leurs espérances, ne peuvent être animés que du noble motif du devoir, et ces avides intrus impatients d'envahir le sacré ministère, dont leur ambition et leur avarice seules suffiraient pour les faire déclarer indignes. » M. de La Luzerne termine son appel par cette adjuration suppliante:» Ah ! mes frères, il s'agit ici de votre plus grand, de votre plus cher intérêt, de votre salut éternel. Il n'est pas hors de l'Eglise, il n'y a pas d'Eglise loin des pasteurs légitimes. Ecoutez la voix salutaire de votre conscience, qui vous crie de ne pas vous engager à la suite de ces ministres prévaricateurs, qui vous conduiraient dans le schisme, et de vous rapprocher plus fortement que jamais de vos anciens, de vos véritables pasteurs, qui seuls unis à l'Eglise par le lien sacré de l'unité, peuvent seuls vous y tenir fermement attachés. » La Luzerne, Examen de l'instruction de l'assemblée nationale. Œiwres, VI, 422, 423.
copat et Pie VI, chef suprême de l'épiscopat ? Que vous a fait Jésus-Christ lui-même, pour que vous les ayez si témérairement abandonnés ? Quelle plaie douloureuse faite à mon cœur ! Mes enfants me repoussent et tremblent de m'avouer pour leur père. Qu'ils me rapportent donc, qu'ils viennent, d'une main hardie et sacrilège, lacérer devant moi la formule sacrée du serment de leur baptême, celle du serment non moins redoutable de leur sacerdoce. Ma foi et mon amour les réclament; ils se sont engagés à moi, ou plutôt à Jesus-Christ, qu'ils ne peuvent trouver qu'avec moi. C'est en ses mains qu'ils ont juré fidélité à l'Eglise, à son chef visible, à l'épiscopat, en qui réside solidairement la souveraineté spirituelle. Voilà, mes frères, voilà votre vœu : les anges l'ont reçu, il est imprimé sur votre front, il vous suivra au jugement de Dieu. 0 pensée pleine de terreur ! Et je ne vous aurais imposé les mains que pour être, au jour des vengeances, votre premier accusateur K »
On ne se lasserait pas de transcrire ces pages aujourd'hui oubliées, tant elles sont palpitantes encore d'émotion après cent ans, tant elles font d'honneur à l'épiscopat de l'Eglise gallicane. Mais il nous faut marcher avec les événements eux-mêmes. Le jour approche où les électeurs, convoqués par les autorités départementales sur les ordres de l'assemblée nationale, vont remplacer lesévêques réfractaires. Suivons-les dans cette phase nouvelle de la lutte. Ils vont défendre le terrain pied à pied, et trouver des accents dont l'écho ne doit point être perdu pour la postérité.
1, Mandement de l'évêque de Soissons, pour la publication du bref du pape du 19 mars 1791, p. 53-55.
Nous les voyons tout d'abord s'efforcer d'arrêter les administrateurs, les électeurs des départements. « Qu'allez-vous donc faire, écrit l'évêque de Blois à ceux du Loir-et-Cher ? mettre deux chefs dans une famille, deux pasteurs dans un troupeau , deux espritsdans un même corps. Vous allez donc enfanter sous peu de moments ces intrus conçus le 27 novembre^. » L'évêque de Troyes rappelle avec force aux électeurs de l'Aube leurs devoirs et leurs droits. « Vous êtes des citoyens, leur dit-il, vous êtes les représentants d'une contrée libre ; c'est à vous qu'il appartient d'exprimer la ferme adhésion h la religion de nos pères. La constitution ne vous impose pas un rôle servile et purement passif. Usez comme citoyens du droit de pétition. Dites à l'assemblée nationale que, fidèles à la constitution de l'Etat, vous voulez vivre et mourir fidèles à Dieu et enfants de l'Eglise catholique^.» Les prélats étaient d'autant plus autorisés à tenir ce langage, que le décret du 25 janvier 1791 attribuait formellement « l'exécution de la loi du 26 décembre aux corps administratifs et aux municipalités », lesquels jouissaient d'une grande indépendance et d'une large initiative.
Les remontrances des évêques, les sentiments de foi encore très vifs chez les populations rurales, provoquèrent de nombreuses abstentions que nous voyons s'élever à plus de la moitié des électeurs dans le Cantal, à près de la moitié dans le Bas-Rhin ^. Mais c'étaient là des ex-
1. Coll. eccl., X, 435. « Vous allez détruire l'harmonie et l'unité de la doctrine et de l'autorité, substituer à l'antiquité de la foi, du ministère et des ministres,une religion et des ministres décrétés depuis quelquesjours.»
Barrai, loc. cit. p
3. Dans le Cantal sur 396 électeurs, 175 seulement se présentèrent au scrutin. — Dans le Bas-Rhin, sur 657, — 400 prirent part à l'élection. Le constitutionnel réunit 318 suffrages. — A Besancon, sur 325 électeurs, il y eut 74 abstentions. — A Carcassonne, les électeurs refusèrent de voter s'ils n'étaient pas payés. On objecta le manque d'argent, « attendu que les fonds existants dans les caisses des receveurs ne suffisaient pas à beaucoup près pour le traitement du clergé. » — A Auch, l'élection fut t)ès pénible et n'aboutit qu'au troisième tour.
ceptions. Presque partout, la grande majorité des électeurs prit part au vote. L'assemblée nationale était trop puissante, trop populaire encore; il y avait trop de politiciens dans les villes et dans les campagnes, pour que les répugnances des catholiques fidèles à leurs anciens pasteurs,pussent se traduire par une abstention en masse ou par des votes d'oppositi<t)n. L'archevêque d'Auch s'afflige de cette capitulation. Il dénonce « le barbare fanatisme de quelques électeurs, la frayeur immense de presque tous les autres », qui les ont poussés à remplacer, non seulementleur évêque,mais encore les pasteurs desaparoisses remplies de leurs parents et de leurs amis. » Ils pouvaient empêcher le schisme, et ils l'ont précipité. « Qu'avaient-ils tant à craindre ? Leur nombre ne faisait-il pas -leur force ? Ne sont-ils pas libres de manifester leur opinion? Ne jouissent-ils pas de la confiance des paroisses?» On a voulu les prendre par la terreur, on a répété que leurs maisons seraient brûlées et saccagées. La vérité, c'est qu'ils «n'auraient rien perdu. Ils auraient donné un grand exemple. Ils se sont déclarés schismatiques; ils ont élevé autel contre autel ; ils ont commis un grand crime, un énorme sacrilège ^. »
Les administrations départementales poussaient parfois le zèle jusqu'à lutter contre les évêques légitimes, non seulement par les décrets, mais par la plume. Le procureur général syndic de la Haute-Marne, M. Becquey, qui devait être appelé plus tard h de grandes situations et avoir M. Beugnot pour biographe, engagea une polémique doctrinale très vive contre l'évêque de Langres, M. de La Luzerne. Les lettres du prélat à « MM.
1. Nouvelles instructions de l'archevêque d'AucL, 22 juin 1791. — Il y eut cependant, nous l'avons dit, beaucoup d'abstentions en plusieurs endroits. L'évêque de Ghàlons-sur-Marne (Instruction pastorale citée, p. 27) parle de «l'absence delà plus saine partie des électeurs catholiques.»
les administrateurs du département », les réponses du syndic général nous ont été conservées. M. Becquey avait affaire à forte partie. Revenu de ses idées révolutionnaires, il avouait plus tard, en 1815, à M. de La Luzerne, que pour confectionner ses réponses à son redoutable adversaire, >1 était flanqué de sept théologiens chargés de lui fournir des renseignements, des textes; encore les élucubrations essoufflées de ces docteurs improvisés, faisaientelles pauvre figure en face des pages magistrales de l'illustre évêque de Langres. Il est vrai que le tribunal du district de Ghaumont, à court d'arguments, condamnait les écrits de M. de La Luzerne à être brûlés par la main du bourreau. Mais faire flamber les mandements, ce n'était pas les réfuter. M. de La Luzerne maintint par son ascendant l'orthodoxie dans son diocèse, et un de ses adversaires écrivait avec admiration qu'il y avait vu « l'influence d'un seul homme sur une multitude infinie de personnes ^. )) Ce n'était pas trop de son prestige pour arrêter les usurpations des administrateurs civils. On peut se faire une idée des tyrannies locales qui pesaient alors sur la France catholique, quand on entend M. de La Luzerne s'écrier : «A quel sort sommes-nous réservés, malheureux Français, si quatre vingt-trois départements, cinq à six cents districts, plus de quarante mille municipalités, ont droit de nous intimer leurs, ordres absolus? Si les assemblées administratives ne sont pas tenues d'administrer uni-
1. Œuvres de Mgr de La Luzerne, t. I, notice, p. 34-47 f t. YI, p. 395- 574. Cet adversaire ajoutait : « Combien d'ecclésiastiques pieux et timorés n'avez-vous pas effrayés par rapport au serment exigé ! Je suis bien éloigné de chercher à exciter contre vous l'animadversion d'un peuple toujours aveugle et toujours outré dans ses affections. Un prélat aussi distingué par sa générosité que par ses grands talents, a toujours droit à son estime et à son respect. Que mes compatriotes, en admirant vos rares qualités, se contentent de gémir avec moi de ce que la patrie et la Révolution soient privées d'une aussi ferme colonne et d'un aussi intrépide défenseur. »
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quement d'après les lois, leur pouvoir est arbitraire; nous sommes sous le despotisme, et sous un despotisme plus affreux que tous ceux dont l'histoire fasse mention . »
Puisque les administrateurs départementaux ont eu la faiblesse de procéder à des élections ecclésiastiques, se trouvera-t-il des prétendants assez hardis pour prendre la place des prélats que l'on a chassés ? a Quel serait le prêtre assez ennemi de lui-même, assez abandonné de Dieu et des hommes, s'écrie ici l'archevêque d'Embrun, pour oser s'emparer d'un siège qu'il déshonorerait par son intrusion ? De quel œil serait-il regardé dans le lieu de sa résidence, dans une ville qui n'est point accoutumée au scandale. Seul dans son palais, placé entre la crainte et le remords, flétri par l'opinion, écrasé sous le poids des censures, ce nouveau Nathan porterait sur son front l'empreinte de l'erreur et le sceau de la réprobation. Les prêtres du Seigneur fuiraient à son aspect, de peur d'être souillés par ses regards. Les lévites sacrés ne le suivraient pas dans nos temples, dans la crainte de participer à son apostasie. Le peuple indigné ne le verrait qu'avec effroi ^. »
Ce sombre tableau ne décourage point les ambitieux. Entendez la sévère remontrance que l'évêque de Troyes adresse à M. Sibille, élu à sa place, et qui a cru devoir précipiter son ordination. « Vous avez, lui dit M. de
1. Coîlect. ccclés., X, 309. — La peinture que l'évêque de Troyes trace de l'intrus n'est pas moins vive. « Dans la pompe des cérémonies, au milieu de ce temple où les lévites gardaient l'arche sainte, comme un autre Héliodore, la conscience, cet éternel flagellateur du crime, l'agitera par les remords. Elle le suit au milieu des acclamations populaires , elle trouble le repos de sa solitude. Semblable à cet esclave dont parle saint Jérôme, préposé pour avertir le triomphateur de la faiblesse humaine, le remords lui criera sans cesse : Vous êtes un intrus, vous êtes un mercenaire. A ces mots redoutables, il n'aperçoit autour de lui qu'un vain simulacre de l'Eglise catholique, des prêtres sans pouvoirs, des églises profanées, un ministère de mort, et la fuite, la désolation des vrais fidèles. » Mgr de Barrai, loc. cit., p. 53-54.
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Barrai, soudainement reçu le caractère épiscopal. D'autres ont hésité sur le bord de l'abîme ; ils ont cru devoir porter des paroles de paix à celui dont ils envahissaient la chaire. » Vous, vous avez couru au sacre sans réflexion, sans retraite préalable. « Sans doute vous avez craint de convierser avec votre âme ; vous avez redouté le cri de la conscience. » Votre conduite me rappelle la parole du Sauveur à Judas Iscariote : Qiiod facis, fac citius i.
Malgré ces terribles objurgations, il ne manquera pas de prétendants -. Le vaillant évèque de Soissons bouillonne à la pensée qu'il peut être chassé de son siège, que son nom sera effacé « des saints dyptiques », et remplacé par celui d'un parjure, d'un intrus, « dans la célébration des saints mystères,» que ce dernier nom sera «prononcé sacrilègement, en présence de Jésus-Christ et des anges qui en frémissent. »
Cette perspective a beau faire horreur à M. de Bourdcilles ; l'ennemi approche, il arrive : le voilà. L'évêque de Lescar le montre à son clergé, aux fidèles, dans la personne de Sanadon, bénédictin de Saint-Maur, élu au « prétendu » évêché des Basses-Pyrénées. « Un faux pontife, s'écrie-t-il, consacré par des mains sacrilèges, va se présenter aux portes de nos temples, l'étendard de la défection devant lui. » L'heure est venue, heure annoncée par l'Evangile, où quantité de faux prophètes chercheront h séduire les fidèles. Quelle sera votre attitude à l'égard de Sanadon ? « Demandez-lui : Qui vous a con-
1. Lettre de l'évêque de Troycs à M. Sibille, se disant évèque du département de l'Aube, 23 avril 1791.
2. Plusieurs élus s'hoiiorèrent par leur refus. Nommons parmi ceux qui refusèrent ainsi de se laisser porter à l'épiscopat, l'abbé de Vauxpons, grand- vicaire de Dol, nommé à l'évôcbé de la Mayenne ; Guégan, curé de Pontivy, nommé pour le Morbihan ; Gervais, curé de Saint-Pierre de Gaen, nommé pour le Calvados ; Mourillon, caré de Néoux, nommé pour la Creuse ; Flamain, abbé prémontré de Cuissy, élu pour l'Aisne ; Servant-Duvivier, supérieur de l'Oratoire à Saumur, nommé pour la Vendée . etc..
sacré ? Un évêque constitulionnel comme nous. — Dites donc, intrus comme vous, apostat comme vous, sacrilège comme vous. »
L'épiscopat fidèle brandit sur la tête des usurpateurs cet argument de la tradition, de la mission, de la succession apostolique, avec une vigueur extraordinaire. «, Qui êtes-vous ? d'où venez-vous? qui vous a envoyé ? » c'est en ces termes que le cardinal de Bernis interpelle Gausserand en train de lui voler son siège d'Albi ^. « ^'Sans mission, sans territoire, sans juridiction, écrit des intrus l'évêque de Châlons-sur-Marne, ils ont pu nous chasser, ils ne nous succèdent pas. Nous resterons les seuls dépositaires des dons spirituels. Ils seront les évêques de la constitution, nous serons les évêques de la religion ; ils seront les pasteurs nationaux, nous serons les pasteurs catholiques. » L'évêque du Puy ne lâche pas son concurrent. « Il faut des pouvoirs, lui dit-il, où sont les vôtres ? On ne peut les tenir que de l'Eglise. Quand et comment les donna-t-elle ? Prétendez-vous qu'ils viennent du peuple ? Il n'a jamais pu et voulu vous les communiquer. » Malheureux intrus ! « La chaîne du ministère apostolique est rompue. Les ministres nés d'euxmêmes ont forcé les portes du sanctuaire» ;ils sont hors de la succession qui remonte aux apôtres. Le point où ils ont rompu la chaîne, dit Bossuet, « ne cessera jamais, pour ainsi dire, de demeurer sanglant, pour déposer dans tous les temps contre cette ~ » intrusion. L^évêque d'Alais a de la peine ù rester calme, à la pensée que la vacance est ouverte par un acte de la puissance civile, par le décret du 27 novembre, qui offre « l'exemple inconnu d'une destitution de cent vingt-huit évêques et de 30 000 titulaires
Collection ecclésiastique, IX, 423; XII
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ecclésiastiques ^. » C'est à qui, parmi ces prélats, donnera plus de force indignée à sa parole. De quel ton l'évêque de Soissons interpelle celui que le suffrage populaire vient d'appeler à le remplacer ^ ! Avec quelle véhémence, avec quelle « sévérité d'un juge», l'archevêque d'Embrun interroge le « pasteur mercenaire », le « pontife fabriqué de la main des hommes », qui vient le supplanter ! (( Je lui demande, s'écrie M. de Leyssin, de quel droit il prétend interrompre la succession imposante de pasteurs légitimes qui le repoussent avec indignation. Estce en vertu d'une élection sacrilège ?... Je lui demande une seconde fois quel est son titre. Je réponds : Celui de Judas quand il trahit son maître, celui des Juifs quand ils l'ont crucifié. C'est donc à la face du ciel et de la terre, que nous condamnons ce déserteur de la foi de Jésus-
1. « On rompt par conséquent, ajoute M. de Bausset, tous les anneaux de la chaîne apostolique. On sera toujours en droit de demander aux intrus : A qui succédez-vous, de qui êtes-vous nés, dans quelle église avez-vous été ordonnés, quelle Eglise vous a reçus ? Ils ne pourront produire pour titre de leur mission que le décret du 27 novembre 1790, c'est à dire, un acte de la puissance civile, puisque l'évoque qui leur a conféré le sacré caractère, n'a agi qu'en vertu de cotte loi. Tel est le titre constitutif de la juridiction spirituelle de ces nouveaux pasteurs, titre plus irrégulier encore que celui de la hiérarchie anglicane, puisqu'on Angleterre, à la vacance des sièges épiscopaux, les chapitres exercent au moins la liberté apparente de nommer leurs évéques. » Bausset, loc. cit. p. 76.
2. « Vous le savez, dans l'Eglise catholique tout se décide par la voie des témoignages : pour vous et pour moi recueillez les suffrages. Vous voyez dans ma. communion Pie VI et tous les évéques de la catholicité ; dans la vôtre, Monsieur, qui nommez-vous .' Comptez : ô afFreuse, ô épouvantable solitude ! Et vous n'êtes pas efFrayé ! Hors de la France, quoi ! pas une seule province catholique ? Non. Pas une seule église ? Non. Pas un seul évêque ? Non. J'ai fini avec vous, Monsieur ; la cause est jugée... Pie VI vous a rejeté, l'épiscopat de la catholicité vous rejette! A présent, Monsieur, j'attends votre réponse. Se bornera-t-elle à nous dire : Je suis l'élu du peuple, j'ai pour moi la constitution ? D'abord, Monsieur, la constitution vous dispense-t-elle d'être catholique ? Faut-il, pour la suivre, abjurer l'Eglise, le pape et l'épiscopat .?... Vous êtes l'élu du peuple ! Que fait un électeur ? Il présente, il n'institue pas, etc. » Mandement de l'évèque de Soissons pour la publication du bref du pape p. 35,56.
Christ. Nous le déclarons profanateur, usurpateur, intrus. Son nom est Caseneuve, son crime est l'apostasie. » Dans un autre mandement, l'archevêque d'Embrun adresse il l'intrus cette sommation : « Pasteur mercenaire, rendez-moi mon troupeau. De quel front ose-t-il s'asseoir entre les prédécesseurs qui le repousssent et des successeurs qui ne le reconnaîtront pas ^ ? »
Ce n'était point agréable d'avoir affaire à des prélats de cette humeur, décidés à défendre leur siège avec toutes les armes que Dieu leur a mises en main. Les électeurs de Digne viennent de porter leurs voix sur un prêtre de grande naissance, M. de Villeneuve, religieux de l'ordre de Gluny. L'évêque légitime, Mouchet de Villedieu, lui écrit : « J'apprends que vous avez réuni la pluralité des suffrages pour m'exclure à main armée de la place dans laquelle j'ai été canoniquement institué... Je n'ai jamais pu douter de vos sentiments sur l'honneur, moins encore de vos principes sur notre sainte religion. Serait-il possible que, né d'une race illustre et respectée, religieux, prêtre et pasteur, on eût pu vous fasciner les yeux au point de séparer un gentilhomme de son roi malheureux ! ... Voyez les suites d'un serment astucieux et inconsidéré. Non, jamais vous n'aurez cette funeste audace. L'exil, les larmes, les cachots, les supplices, loin d'arrêter l'effet terrible de mes anathcmes contre les intrus et les schismatiques, ne font qu'ajouter, s'il était possible, à leur formidable efficacité... Gardez -vous d'approcher de notre chaire, encore plus d'oser célébrer les saints mystères dans notre église cathédrale. Nous vous déclarons qu'elle est interdite nommément pour vous ^ .»
Hélas, ces menaces, ces anathèmes n'arrêtent point les usurpateurs sur le seuil de la cathédrale. Ils entrent avec
Aubert, La Rét^olution française à Digne, p. ISl-lSS
tous les insignes épiscopaux. Ils vont s'asseoir sur la chaire du véritable pontife. Cette criminelle audace inspire à l'évèque de Lcscar la plus vive apostrophe. « Quittez, leur crie-t-il, cette mitre que votre front coupable a souillée. Rendez ce livre des Evangiles où vous lisez votre condamnation, en lisant celle des faux prophètes, des larrons, des mercenaires et des voleurs; c(;t anneau, signe de la chaste alliance d'une Eglise avec son légitime époux, et qui n'est pour vous que l'indice et la conviction d'un adultère spirituel; ce bâton pastoral, symbole de la juridiction d'un vrai pasteur sur le troupeau, et qui dans votre main n'a été que l'étendard de la révolte et un instrument de mort et de péehé ^. »
Les évêques semblent rivaliser d'éloquence pour marquer les intrus d'un stygmate indélébile. L'image du vrai pasteur et du mercenaire, fournie par l'I^lvangile, revient fréquemment sous leur plume. « Ah! je le sens à l'émotion qui m'agite, s'écrie l'évèque de Troyes ; oui, je suis leur père et leur premier pasteur; celui qu'on élira ne peut être qu'un schismatique, un vil mercenaire; il ne connaîtra que les fils de l'étrangère ; ceux de l'épouse légitime n'auront pas de droit sur son cœur; il n'aura jamais pour eux les entrailles d'un père. Je dirai à leurs paroissiens abusés : Voilà ceux qui vous enfantèrent à Jésus-Christ. Ils reçurent les derniers soupirs de vos ancêtres. Leurs cheveux ont blanchi dans la milice sacrée. Leur espoir était de vivre et de mourir avec vous 2. »
Les prêtres fidèles, qui ont seuls le cœur du vrai pas-
1. L'évèque de Lescar ajoute : « J. B. Sanadon, vous avez causé un grand scandale en vous rendant complice d'un grand crime, commis au milieu de nous. Tremblez que, se relevant de leur état de dépression, le sacerdoce et l'empire ne réunissent leurs armes pour purger le sanctuaire. »
2. Lettre de l'évèque de Troyes aux électeurs du département de l'Aube, p. 50, 51.
teur, en ont aussi seuls les droits. « Vous promettrez la paix aux pécheurs repentants, crie M. de Barrai à Tintrus, et il ne recevra pas le sacrement de la paix ; vous annoncerez la rémission des péchés, et les péchés ne seront pa^ remis.» M. deBourdeilles insiste. On regardera, dit-il à l'envahisseur de son siège, «les mariages célébrés par vous ou sur vos dispenses, comme des concubinages scandaleux, les absolutions données par vous comme autant de sacrilèges, les sacrifices offerts par vous comme autant de profanations qui souillent la terre et appellent la vengeance du ciel. » L'archevêque d'Embrun interdit le chœur de la cathédrale, « de peur qu^il ne soit souillé par des vœux impies. » Il jette « le même interdit sur les autels, de peur qu'ils ne soient profanés ^. »
On comprend que les évêques constitutionnels ne fussent point à l'aise avec de tels prélats, forts de leur droit, de leur possession, de l'unité catholique, hérissés d'arguments et d'anathèmes. Ils ne pouvaient guère, dans les conditions où s'était opérée leur promotion, se réclamer de la succession apostolique. Comment lire sans quelque surprise l'en-tête des mandements de Gobel, « ci-devant, par la miséricorde divine et la grâce du Saint-Siège apostolique, évêque de Lydda, maintenant, par l'effet de la constitution, la grâce des électeurs et la sentence d'un tribunal, évêque de Paris.» Les intrus ne devaient pas se dissimuler qu'ils avaient manqué gravement, non seulement à l'Eglise mais à l'honneur, en prenant la place d'évêques vivants et légitimes. Ce reproche atteignait
1. CoUec. ecclés., XI, 34, 182. Mandement de l'évèque de Chûlons, p. 45.
Spécialement les vingt curés de l'assemblée nationale qui, après avoir collaboré à la loi portant déchéance des prélats fidèles à leur devoir, s'empressaient de recueillir leurs dépouilles. Ces circonstances ne comportaient point de la part des usurpateurs des attitudes héroïques. Aussi leur correspondance avec les pontifes qu'ils viennent supplanter, nous les montre le plus souvent embarrassés, modestes. Ils ont quelque peine à s'avouer prétendants, successeurs. Rien n'est plus fréquent que de les voir faire l'éloge des prélats réfractaires. Ils vont jusqu'à les conjurer de prêter le serment pour épargner un schisme à l'Eglise, et à eux-mêmes, à leurs remplaçants, le déchirement d'une destitution ou d'une intronisation en quelque sorte forcées.
Philbert, curé de Sedan, élu à l'évêché des Ardennes, écrit à l'archevêque de Reims : « Je ne peux penser sans trémir que vous me regarderiez comme un intrus, un usurpateur, un schismatique. » Croyez-bien que ma conduite n'est iaspirée que par le désir de a prévenir des maux incalculables. » Mais le véritable adversaire de l'archevêque de Reims était l'abbé Diot, curé de Vendresse, nommé à l'évêché du département de la Marne et par suite au siège de Reims. La lettre de l'usurpateur respire le sentiment des dangers que court l'Eglise, une sincère vénération pour son ancien archevêque, et aussi un peu de confusion de prendre sa place. Il semble que lui, simple curé, appelé tout à coup à l'épiscopat par le suffrage populaire, éprouve quelque terreur à se mesurer avec Alexandre-Angélique de Talleyrand-Périgord, archevêque de Reims, légat du Saint-Siège, primat de la Gaule belgique, naguère encore premier pair de France et consécrateur des rois. «Ah! Monsieur, dit le curé de Vendresse à M. de Talleyrand-Périgord, au lieu d'avoir écrit à l'assemblée des électeurs, que ne paraissiez-vous tout à coup au milieu d'eux! Que ne veniez-
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VOUS recueillir clans tous les yeux, augmenter dans tous les cœurs, ce grand intérêt, cette impression de douleur qui avaient excité mes sanglots, et ciu'y laissent encore le souvenir de vos vertus et le regret de votre perte ! Je connais la sensibilité de votre ame. Non, jamais elle n'eût résisté à une impulsion aussi forte. Le scrupule cédait au sentiment ; la tendresse de vos diocésains vous arrachait le fameux serment. Leur enthousiasme vous replaçait sur le siège de Reims. Vous étiez proclamé par la voix générale comme le furent autrefois les Chrysostome, les Ambroise et les Augustin; et j'avais le bonheur inestimable d'avoir rendu à la France un de ses plus excellents évêques, et à son troupeau le meilleur des pasteurs. » Le curé de Vendresse expose ensuite à M. de Talleyrand quel heureux retentissement aurait eu une pareille conduite K
L'archevêque de Reims répondit à cette curieuse lettre que, « par caractère et par conviction », il était prêt à rendre à César ce qui est à César, mais qu'il devait aussi rendre à Dieu ce qui est à Dieu. Il ajoutait : « Il y a deux ans, avant la convocation des Etats généraux, vous n'auriez pu. Monsieur, publier ces sentiments, sans voir s'é-
1. «Votre exemple, dit-il, fait pour entraîner tout ce que le royaume a de plus sage et de plus éclairé, devenait décisif pour tous les pasteurs du premier et du second ordre. Tous rentraient en foule sous vos pas dans la soumission aux lois du souverain, et quel triomphe aux jeux de la vérité approche de la pompe d'un tel cortège. Une gloire si pure, si chrétienne, pourrait-elle ne pas vous toucher. Mettriez-vous en parallèle quelques droits litigieux, quelques prétentions douteuses, et de nulle conséquence, surtout quand la sagesse de nos législateurs a respecté la sainte obscurité de nos mystères, la pureté divine de notre morale, l'antiquité mémorable de nos cérémonies, et cette partie de la discipline qui est essentielle à la conservation de l'Eglise et au salut des fidèles. L'essentiel, en ce moment, est de sauver le vaisseau de l'Eglise à quelque prix que ce soit, sauf à radouber pendant le calme ses moindres parties que la tempête pourrait avoir légèrement endommagées. Rendez-vous donc. Monsieur, à nos désirs, à nos regrets, et j'ose dire à votre devoir d'évèque citoyen. Couronnez par cette grande œuvre tout le bien que vous avez fait jusqu'à présent. »
lever contre vous vos supérieurs, vos confrères, tout le diocèse, toute l'Eglise de France; et vous les annoncez, et vous les défendez avec sécurité! L'Eglise a-t-elle donc une foi de chaque jour * ? »
Tous les prétendants n^ont point à l'égard des évêques légitimes les égards, le respect, que les curés de Sedan et de Vendresse, viennent de montrer à M. de Talleyrand- Périgord. Ce langage de paix, ce désir de conciliation se perdaient souvent dans les ardeurs de la lutte, au milieu des cris de guerre et du croisement des anathèmes. C'est d'un ton gouailleur que Lalande, évêque constitutionnel de la Meurthe, répondait aux remontrances et aux condamnations de M. de La Fare, évêque de Nancy 2, Un vicaire épiscopal de Grenoble, réfutant le mandement de Mgr d'Aviau, se disait stupéfait qu'un prélat, naguère renommé par sa modération et sa sagesse, pût se laisser entraîner par la passion jusqu'à appeler son successeur « un simulacre de pasteur, un mercenaire, un prêtre malheureux, qui a acheté par le parjure, par un sacrilège serment, et le droit affreux d'exercer parmi nous un ministère de mort, et un titre à l'exécration de son siècle et des siècles à venir •^. >
1. Lettre de l'abbé Diot, curé de Vendresse, à l'archevêque de Reims, 28 mars 1791. — Réponse de l'archevêque de Reims, 5 avril 1791.
2. « Si l'on en croit M. de La Fare, écrivait Lalande, tout est perdu en France ; l'impiété est à son comble, la religion est renversée, parce qu'il n'y aura plus de chanoines richement payés, parce que les évêques n'auront plus d'appareil fastueux, parce que pour devenir curé, il faudra réunir les suffrages du peuple, parce que l'assemblée nationale a rétabli l'homme dans ses droits primitifs, parce que tous les hommes sont égaux aux yeux de la loi, parce qu'il n'y aura plus de castes privilégiées qui écrasent la partie la plus nombreuse de la nation, parce qu'enfin il n'y aura plus parmi nous d'autre autorité que celle de la loi, d'autre intérêt que celui du bien public, d'autre distinction que celle des talents et des vertus. Il faut en convenir, voilà bien une mauvaise législation, qui mérite tous les anathèmes d'un grand évêque, tel que La Fare. » Abbé Guillaume, Histoire du diocèse de Toul et de celui de Nancy, t. V, p. 149. La polémique de Lalande pouvait être de bonne guerre, mais il ne traitait pas la question.
Lyonnet, op. cit. I
Il était difficile que, par la force même des circonstances, une telle polémique ne fût point empreinte de quelque aigreur. Aussi trouve-t-on un mérite, un charme spécial, aux lettres épiscopales où les appels et la tendresse du père viennent tempérer la sévérité du juge. En fait, IciS prélats recevaient parfois, comme successeurs, des prêtres de leur diocèse, ordonnés par eux, honorés autrefois de leur confiance et élevés à des charges importantes. Ces liens de subordination, de hiérarchie, et aussi de reconnaissance, rompus tout d'un coup, créaient une situation particulière et donnaient au débat un caractère singulier, un ton plus pénétrant. Quel charme dans cet appel adressé par l'évêque de Troyes à M. Sibille! « Mon hère, lui dit-il, vous avez lu dans la sainte Ecriture que Samuel pleura sur Saûl, parce que le Seigneur s'était repenti de l'avoir fait consacrer roi d'Israël. » Vous me faites éprouver aujourd'hui le même sentiment. Avezvous oublié le moment solennel où vous tombâtes aux genoux de mon prédécesseur qui venait de vous faire prêtre? « Il pressa vos mains dans ses mains vénérables, et vous fîtes le serment de lui obéir jusqu'à la mort. Quoi ! mon frère, après avoir été pendant quarante ans honoré du titre de pasteur légitime dans la ville épiscopale, vous allez avilir votre sacerdoce et flétrir vos cheveux blancs... Est-ce la soif des honneurs qui vous dévore? Etes-vous enivré par le bruit des acclamations populaires qui ont accompagné votre élection? ^ » Les lettres de l'archevêque de Reims à l'évêque élu des Ardennes, Philbert, curé de Sedan, portent encore plus le cachet d'une affec-
1. Collection ecclésiastique, XI, 156,192. Du reste, M. Sibille avait parlé en l>ons termes de M. de Barrai. « Vous invitâtes les électeurs, lui dit l'évêque, à me faire reconnaître comme le légitime pasteur de l'Eglise de Troyes. Vous donnâtes des louanges à ma sagesse, à ma bienfaisance, à ma scnsibili;é ; vous parlâtes de ma fidélité à Dieu, de ma fidélité au roi. »
tion paternelle et suppliante. « Ah! notre fils (car nous aimons mieux nous livrer avec vous aux tendres mouvements d'un cœur fraternel qu'à la sévérité d'un juge), notre cher fils en Jésus-Christ, lui écrit M. de Talleyrand-Périgord, nous vous conjurons par les entrailles de sa miséricorde, rentrez en vous-même et ne démentez pas en un jour toute votre vie, ayez la force de revenir sur vos pas. » Il termine sa lettre par ces touchantes et fermes paroles de l'apôtre saint Jean à un évêque déchu de sa première ferveur : Haheo adversum te qiiod caritatem tiiam primam reliquisti. Memor esto unde excideris... Moveho candelahrum tiium K
L'élection du Doubs suscita la plus intéressante correspondance entre M. de Durfort, archevêque de Besançon, et M. Seguin, chanoine de sa cathédrale, appelé à lui succéder. M. Seguin, dont la vie avait été sans tache jusqu'alors, peut être compté parmi les meilleurs de ceux qui se laissèrent porter à la tête du clergé constitutionnel. Déjà mis en évidence par sa nomination de président du conseil départemental, il est profondément troublé à la nouvelle qu'il s'agit de l'élever à l'épiscopat. Son amour propre est flatté d'une telle distinction, mais sa conscience lui reprocherait amèrement de prendre la place d'un homme tel que M. de Durfort, dont il honore hautement les vertus. Et alors il s'engage entre le pontife et le chanoine une longue correspondance, où ce dernier presse sincèrement l'archevêque de prêter serment pour conjurer le péril imminent d'une élection qui l'écarterait de son siège, où l'archevêque déploie tous les trésors de sa tendresse pour détourner le chanoine d'une usurpation sacrilège. M. Seguin, tiraillé entre sa conscience et son amour de la Révolution , craignant de perdre l'estime des meilleurs]chrétiens, mais sensible aux caresses des
Collection ecclésiastique^ XII, p. 30 et suiv
maîtres du jour, pris aussi sans doute d'un secret désir des honneurs, hésite, tergiverse, consulte les amis politiques intéressés à le pousser en avant, refuse la nomination que viennent de faire de lui les électeurs, presse de nouveau M. de Durfort de céder, s'enfuit à la capitale, mais en arrive peu à peu à se faire à l'idée d'une promotion qui l'avait d'abord épouvanté, finit enfin par accepter l'évêché du Doubs, tout en faisant longtemps attendre son arrivée à Besançon et la prise de possession solennelle de son siège. Cette pénible élaboration d'un évêque constitutionnel, est par la nature des lettres et des sentiments échangés entre le prélat légitime et l'usurpateur^, un intéressant épisode du schisme dont nous retraçons l'histoire.
1. Citons seulement ces paroles de M. de Durfort à l'usurpateur: « Puisque le ciel vous parle, je me tais. Puisse-t-il achever son ouvrage, et vous rendre cette paix de l'âme dont vous êtes si digne par vos vertus ! C'est dans cet espoir que je suis avec une estime distinguée et un sincère et respectueux attachement, etc..» Sauzay, 1,372, 373, 390, 391. — Le cardinal de Bernis écrivait à l'intrus Gausserand : « 0 vous, qui par la place que j'avais cru pouvoir vous confier, comme promoteur de mon diocèse, pour veiller à la garde du sanctuaire et au maintien des règles ecclésiastiques, vous sur qui je me reposais pour dénoncer à mon zèle le prêtre coupable qui aurait oublié la sainteté de son ministère, comment n'avez-vous pas craint de donner vous-même par votre apostasie et par votre intrusion schismatique, un scandale que nous voudi'ions couvrir en\ain de tous les voiles de la charité chrétienne? Quoi! sans mission.., vous ne frémissez pas d'entrer dans le bercail de Jésus-Christ, pour en être le loup ravisseur..., pour profaner cette chaire épiscopale, établie dès les premiers temps du christianisme par les successeurs des apôtres et illustrée par la sainteté des pontifes qui l'ont occupée, saint Clair, saint Diogénien, saint Salvy. » Le cardinal de Bernis, p. 501.
CHAPITRE SEPTIÈME
Expulsion et départ des évêques
I. La lutte ainsi engagée devait aboutir à l'expulsion des évêques. — S'il est vrai qu'ils émigrèrent tout de suite, alors qu'ils ne couraient aucun danger et pour poser en martyrs. — • Ceux qui partirent trop tôt.
— M. de Juigné, archevêque de Paris. — Son caractère. — Il n'était pas à la hauteur d'un si grand siège, malgré son grand cœur et ses vertus. — 11 part sous le coup des menaces. — Il est dénoncé à la tribune. — Les rares prélats qui partirent en 1789 et 1790. — Le cardinal de Rohan. —
II. La généralité des évêques tint ferme à son poste. — Ceux qui rentrent dans leur diocèse au moment du danger. — Leur désespoir à la pensée de quitter leur troupeau. — Paroles de MM. de Bourdeilles, de Galard, de Boisgelin. — Leur énergique résistance. — M. de Thémines à Blois.
— Héroïsme de l'évêque de Soissons. — L'évoque du Puy invoque les droits de l'homme. — Les évêques de la province d'Auch. — Ceux de la Provence. — Les combats de Pisani de la Gaudc, évêque de Vence. — Preuve par la statistique qu'on trouverait difficilement dix évêques, c'est à dire le treizième de l'épiscopat, qui soient partis avant la persécution. —
III. Ils partent quand la situation ij'était plus tenable à cause de l'intronisation des évêques constitutionnels. — Ils tiennent à constater qu'ils ne cèdent qu'à la force. — Nombreux exemples de prélats arrêtés, traqués, menacés de mort, chassés de leurs palais, jetés en prison, cités devant les tribunaux. — Plusieurs sont obligés de s'échapper sous un déguisement. — Le martyrologe de La Broue de Yareilles, évêque de Gap.
Cette polémique ne pouvait avoir qu'un dénouement, l'expulsion des évêques légitimes. Les meneurs n'avaient pas tardé à voir que pour vaincre, ou du moins pour atténuer la résistance, il fallait, à tout prix, chasser des prélats si puissants encore sur leur clergé et leurs ouailles. On les a souvent accusés d'avoir prévenu les désirs de leurs ennemis, d'avoir déserté volontairement leur poste, se donnant ainsi, sans aucun danger, l'auréole de la
persécution et du martyre^. Quelques uns, en effet, abandonnèrent trop tôt leur diocèse; mais la plupart, on peut dire la presque généralité, ne quittèrent leur troupeau et la France qu'à partir de décembre 1790 jusqu'en 1792, principalement dans les six premiers mois de 1791, c'està-dire à une époque où il n'était guère possible d'y prolonger leur séjour sans danger pour leur vie.
Parmi les premiers qui passèrent la frontière, on s'étonne d'avoir à nommer M. de Juigné, archevêque de Paris. L'abbé Legendre a dit, dans ses mémoires, du cardinal deNoailles, successeur de M. Ilarlay : a Ce fut un malheur pour lui que la fortune l'ait élevé à l'archevêché de Paris. Il n'était point fait pour une si grande place. Il faut pour la remplir un génie supérieur, des talents, de la capacité, et c'est ce qu'il n'avait point. » Ce jugement pouvait s'appliquer aussi à M. de Juigné, à condition d'ajouter qu'à défaut d'une haute intelligence, il avait un grand cœur, une véritable piété et une charité sans bornes. On aurait souhaité à ce prélat plus d'envergure et aussi plus d'esprit de suite dans les conjonctures, d'ailleurs si difficiles, qu'il traversa la première année des Etats généraux. Au lieu d'avoir le coup d'œil de l'homme d'Etat qui sait ce qu'il veut et s'y tient, qui commande plutôt qu'il n'obéit aux circonstances, M. de Juigné se laisse trop balloter au gré des événements. Adversaire, au fond, des idées nouvelles, partisan du statu quo, marchant de cœur avec la droite du clergé, on le voit proclamer au nom de l'épiscopat l'abandon des dîmes, faire chanter des Te Deum à propos, non seulement du 4 août 2j mais du 14 juillet, couronner à l'hôtel de ville
1. Montrol, p. 3 et 4, nous montre « la foule des prélats » franchissant la frontière dès 1789, à la suite du 4 août et avec l'avant-garde de la noblesse. — Robidou, t. Ic>-, p. 416, dit qu'ils « se parèrent du titre de victimes sans avoir eu le moindre danger à courir. »
2. Cet élan fut assez général dans l'épiscopat, à cette époque et dans
Bailly qu'il ne pouvait point aimer. Même irrésolution dans l'exil. Le 14 avril 1790, le président de l'assemblée nationale lit une lettre de M. de Juigné, qui envoie son serment civique et annonce son retour ; mais il ne rentre pas. Pendant les longues années de l'émigration, il semble penser comme les irréconciliables, mais par esprit de foi et pour le bien des âmes, il laisse toute liberté à son conseil épiscopal de Paris, placé sous la large inspiration de M. Emery. Au moment du concordat, il donnera sa démission au pape, cédant moins peut-être à son sentiment qu'au désir de servir l'Eglise. En un mot, M. de Juigné nous apparaît comme un prélat véritablement apostolique, attaché à ses devoirs, ami de la paix, d'une vie sans tache, d'un cœur qui le place au premier rang pour la charité dans un épiscopat que nous avons vu toujours prompt à une générosité sans bornes. En retour, une certaine inconsistance dans sa conduite politique, plus de bonté que de génie, point de ces dons brillants qui auraient pu marquer d'une traînée lumineuse son passage à la Constituante et son pontificat, point assez même de cette ferme clairvoyance qui trace d'avance la ligne à suivre et ne s'en laisse détourner par aucun obstacle. Ilest vrai qu'il était bien difficile de n'être point jeté dans le désarroi par l'imprévu d'événements inouïs.
les premiers mois de la Constituante. Aux preuve» que nous en avons déjà données, ajoutons ces paroles de M. du Ghilleau, évêque de Chalonsur-Saône. Bénissant dans sa cathédrale, le 26 juillet 1789, les drapeaux des volontaires de l'Arquebuse de Châlon, il leur dit : « Vos regards sont déjà fixés sur ce Sénat auguste, dont la conduite et la fermeté justifient si pleinement la confiance de la nation. Ces généreux citoyens ont su sacrifier un intérêt partiel et personnel à l'intérêt général. Douze cents députés n'ont plus entre eux qu'un cœur et qu'une âme, et cette âme est enflammée du zèle le plus pur pour la gloire et le bonheur de la France.» Dans un mandement donné à l'occasion des événements du 4 août, le 17 du même mois, M. du Chilleau prescrivait un Te Deum dans toutes les églises, et exaltait avec enthousiasme cette « Révolution aussi heureuse que prompte », qui devait « assurer à jamais la gloire du nom français.» Cf. Bozon, Recherches historiques sur la persécution révolutionnaire dans le département de Saône-et-Loire, 1889, t. I, p. 7-9.
Dans la question particulière de son départ hâtif pour la frontière, on peut invoquer à la décharge de M. de Juigné les passions qu'on avait réussi à soulever contre lui dans la populace. Il faillit être lapidé à Versailles à cause de son opposition à la réunion au tiers. On prenait texte de son voyage à Marly pour le calomnier. Les libelles répandirent le bruit qu'il voulait faire affamer, opprimer le peuple. Son ame d'évêque souffrait cruellement de ces préventions. « Par quelle affreuse calomnie, disait-il dans son mandement du 14 août 1789, l'esprit de désordre a-t-il voulu nous enlever la confiance et Tamitié de notre troupeau ? Nous l'ennemi du peuple ! nous l'ennemi des pauvres du peuple ! Que Dieu m'efface du livre des vivants, si jamais j'ai eu le malheur de parler au roi contre les intérêts du peuple. » Certes, on pouvait tenir ce langage au peuple de Paris quand on venait d'emprunter (juatre cent mille francs pour le secourir dans un cruel hiver. M. de Juigné rappelle dans ce mandement l'attentat dont il avait failli être victime, les acclamations que lui avaitvalues son voyage dans la capitale après le 14 juillet, triomphe, hélas! bien éphémère, car, dit-il, les libelles nous présentent comme nous jetant aux genoux du roi pour provoquer des « mesures contre le peuple. »
Son cœur de pasteur était ulcéré par ces calomnies. Son ame était abattue par la tournure que prenaient les événements. Le 29 septembre, il présidait à Notre-Dame à la bénédiction des drapeaux de la garde nationale ; celle-ci se permit d'exécuter dans le temple des feux de peloton,ce qui déplut fort au prélat. Il avait été menacé dans les journées d'octobre. Maillard le dénonça à la Constituante comme accaparant les farines. Il recevait des lettres portant menaces de mort. Enfin, l'Assemblée était venue s'installer dans son palais épiscopal. Ce concours de circonstances, peut-être des conseils venus de la cour, le décidèrent à partir. Dans la séance du 15 octobre 1789,
il demanda un passeport et se rendit à Chambéry. Nous le regrettons pour sa mémoire. Tout en reconnaissant que le séjour dans la capitale était plus dangereux pour l'archevêque de Paris que pour tout autre prélat, nous ne pouvons oublier que trente évêques, ses collègues de l'assemblée nationale, restèrent fidèles à leur poste jusqu'à l'expiration de leur mandat, jusqu'à la fin de la Constituante, c'est à dire encore pendant deux ans. Du reste, la lettre envoyée par M. de Juigné au président de l'assemblée nationale, en avril 1790, prouve qu'il regrettait luimême son départ. Il lui fut souvent reproché, même à la tribune de la Constituante. Voidel, dans son rapport du 26 novembre 1790, le dénonça formellement, ainsi que l'archevêque de Lyon, M. de Marbeuf, qu'il accusait de n'avoir jamais paru dans son diocèse. Maury défendit M. de Juigné avec vigueur et éloquence. Il s'étonna que l'Assemblée donnât toute liberté aux malfaiteurs, qu'elle laissât lapider impunément en plein Versailles un prélat dont toute la France célébrait les vertus, l'inépuisable charité, et qu'on vint ensuite, après avoir ainsi lâché la bride aux assassins, se plaindre des victimes qui se dérobaient à leurs coups K
1. « L'on a quelquefois reproché aux évèques de quitter leur diocèse pour séjourner dans cette capitale ; mais l'on n'aurait pas soupçonné qu'un archevêque de Paris se retirât par goût à Chambéry pour s'affranchir de la résidence.... Quoi ! M. l'archevêque de Paris, ce prélat si rég-ulier, si doux, si exact à tous ses devoirs, et dont les ennemis du bien public n'ont que trop bien calculé le caractère pacifique et la trop facile résignation ; ce bienfaiteur du peuple, que ses pieuses largesses ont encore plus appauvri que vos décrets ; ce représentant de la nation qui, dès le mois de juin 1789, a été lapidé impunément en plein jour.au milieu de Versailles, à l'issue de l'une de nos séances, entre l'assemblée nationale et le trône, sans qu'il se soit permis de rendre aucune plainte contre ses bourreaux, sans qu'aucun procès-verbal ait constaté un attentat si mémorable, sans qu'il vous ait dénoncé cette proscription effrayante, qui a donné à l'Europe entière de si terribles doutes sur la liberté de nos opinions ; ce prélat qui, durant tiois mois entiers, a pris part à nos délibérations, après une pareille catastrophe, et qui, ne trouvant plus de protection suffisante dans les tribunaux, s'est vu obligé, malgré son in-
Quelques autres prélats se hâtèrent de partir sans avoir les mêmes raisons que M. de Juigné. L'évêque de Pamiers, M. d'Agoult, abandonna son diocèse en avril 1789. Parmi ceux qui quittèrent ainsi leur troupeau et probablement la France, en 1789, il faut compter, outre M. de Juigné et M. d'Agoult, Eon de Cély, évêque d'Apte L'année suivante, on signale le départ de M. Vintimille, évèque de Garcassonne. Ce dernier nous a laissé, en quelque sorte, le journal de son voyage. Il sort de Garcassonne le 16 décembre 1790. Le dimanche 19, il écrit de Lunel: « Notre route a été tranquille. Ma santé est très bonne et ma douleur profonde d'avoir été obligé de me séparer de vous tous... J'ai vu Mgr l'évêque de Béziers. Il tient ; sa ville épiscopale et tous les diocésains sont pour lui. Il n'y aurait que le serment civique qui le déterminerait à partir. » Arrivé à Ghambéry le 24 décembre, M. de Vintimille, dans une lettre à son clergé, lui donne de son absence des raisons qu'il est permis de ne point trouver suffisantes ~. Il aurait mieux fait de tenir comme l'évêque de Béziers.
violabiiité, de demander à cette assemblée un congé qu'il a obtenu, et d'aller chercher sa sûreté dans une terre étrangère : c'est ce même homme que vous osez accuser de s'être éloigné de son diocèse ! c'est cette retraite, c'est cet exil involontaire, qui lui a fait verser tant de pleurs, que vous lui reprochez ; et sans respect pour ses vertus, pour ses malheurs, pour son silence du moins, qui devrait vous être si précieux, vous le traduisez devant vous comme le prévaricateur des lois de la l'ésidence ? Ah ! Messieurs, qu'il nous soit permis de nous environner aux yeux des peuples de ces inculpations glorieuses auxquelles sont réduits les dénonciateurs des ministres de la religion. » Maury, discours du 27 novembre 1790. — Déjà, dans la séance du 5 janvier 1790, il avait été question des bénéficiers absents. Maury avait parlé des lettres comminatoires adressées à M. de Juigné. D'Espréménil affirma que La Fayette et Bailly avaient prévenu M. de Juigné que sa vie n'était pas en sûreté dans le royaume. Deux jours après, les deux députés démentirent ce propos.
1. Le départ hàtif de l'évêque d'Apt ne serait pas sans excuses. Il écrivait de Rome au cardinal La Rochefoucauld, le 15 Janvier 1791 (Theiner, I, 319): « Obligé depuis longtemps de fuir d'une province, qui a été la première où l'on a mis tout en usage pour séduire le peuple et exciter sa haine contre les évêques et son clergé, etc. »
2. Cf. Monerie de Gabrens, Mgr de Vintimille, p. 16-17. — Mahul, Cartulaire de Garcassonne, t. V, p. 523, donne la lettre pastorale de M. de
Le départ du cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg et député, est plus connu, et fut plusieurs fois incriminé à la tribune de la Constituante. Le 19 avril 1790, Rohan avait demandé un congé. Le bruit ne tarda pas à se répandre qu'il avait passé le Rhin, qu'il était à la diète de Ratisbonne, qu'il intriguait en Allemagne, selon
Vintimille. L'évèque de Garcassonne dit que ses mandements ont été dénoncés par le conseil du département. « Nous n'avons cessé, dit-il, d'offrir sur ce qu'un langage nouveau appelle notre traitement la portion contributive que nous devons aux charges de l'Etat. Nous avons été à la veille d'être privé des choses les plus nécessaires à la vie. » On l'a accusé de tenir des assemblées secrètes. Devant ces dispositions injustes, (( nous avons pensé que nous touchions au moment marqué par Jésus- Christ lui-même, comme l'instant de la persécution. Nous sommes venus chercher dans une terre étrangère l'asile et le secours dont nous allions être privés au milieu de vous. » La charité enfin a achevé de nous déterminer à un éloignement qui peut détourner de vous la persécution. — L'archevêque de Narbonne, Dillon, n'était pas plus dans son diocèse, en ces moments de trouble, qu'avant '1789; mais il n'avait pas quitté la France. Nous voyons par une lettre de lui au cardinal de Bernis qu'il est encore à Haute-Fontaine, le 19 décembi'e 1790. Il y jDarle de ses lettres par lui adressées au procureur sindic du département de l'Aude, au chapitre de Narbonne. Il ajoute : « Je sais que Messieurs du département de l'Aude se préparent à m'expulser de mon siège. Je ne pourrai pas me dispenser de déclarer intrus celui qu'ils éliront à ma place et, dans ce cas, je serai probablement forcé de quitter le royaume. Que deviendrai-je? je n'en sais rien. » Cf. Theiner, Documents inédits, etc., I, p. 310- 312. — L'évèque d'Avranches, Godard de Belbeuf, ordinairement absent de son diocèse, y était rentré au mois d'octobre 1789, ramené peut-être par la gravité des circonstances. Il y fit l'ordination de Pâques, le 20 mars 1790. Il est encore à Avranches en juillet 1790, mais est parti deux mois plus tard. — L'évèque de Saint-Omer, M. de Bruyère de Chalabre, était depuis longtemps obligé par l'état de sa santé de chercher dans le midi, et même en Italie, un climat plus doux. A la fin d'octobre, nous le trouvons aux eaux d'Aix en Savoie. II écrit de Milan, 17 Janvier 1791, qu'il a été obligé de « chercher un climat chaud pour sa santé.» On ne peut pas dire qu'il ait déserté son poste à cause des événements. Cf. Deramecourt, op. cit. II, p. 87-89, 151, — L'évèque d'Auxerre,M. de Cicé, député, avait obtenu un congé de l'assemblée nationale, le 14 mai 1790, et s'était rendu aux eaux d'Ems. Comme il n'avait pas partagé les idées de son frère, l'archevêque de Bordeaux, et qu'il votait toujours avec la droite, on avait accusé son château de Regennes d'abriter des presses d'où sortaient des pamphlets hostiles à la Révolution. Une perquisition faite par le comité des recherches de l'assemblée nationale demeura sans résultat. Ces suspicions contribuèrent peut-être au départ hàtif de M. de Cicé. Cf. heh^nî, Mémoires concernant l'histoire d'Auœerre, continuées par Challe etQuantin, 4 vol in-8°, t. II, 37'i ; III, 535.
l'expression prêtée à M. de Montmorin. Il voulait même faire apporter ses meubles dans la partie allemande de son diocèse. L'Assemblée nationale s'y opposa, prescrivit un inventaire et lui enjoignit, le 29 juillet 1790, de reprendre dans quinze jours sa place à la Constituante. Le cardinal, par une lettre lue dans la séance du 31 août, protesta contre ce qu'il appelait des calomnies, objecta qu'il ne pouvait rentrer dans la crainte de s'exposer aux revendications de ses créanciers que la perte de ses revenus et des biens d'Eglise le mettait dans l'impossibilité de payer. Il donna sa démission de député^.
Nous avons à peu près épuisé la liste des prélats sortis de France avant la persécution, dont le décret du 27 novembre 1790 donna véritablement le signal. Elle porte bien peu de noms; il est douteux qu'une revue complète de tous les diocèses en fournit plus d'une dizaine. Il n'est pas facile pour plusieurs évèques, de fixer la date précise de leur départ ; mais le lecteur pourra se convaincre par les pages qui suivent, que l'émigration hâtive ne peut pas revendiquer le treizième de l'épiscopat français. C'est dire que la généralité des évêques tint ferme à son poste, et fit front à l'ennemi aussi longtemps que la position fut tenable.
L'évêque de Blois, M. de Thémines, écrit de Plombières, le 31 août 1789 : « Dans ce moment où il y a quelque danger à rester en France, je n'aime point l'air d'un Français fugitif, et je trouverais quelque faiblesse à quit-
1. Cf. le Moniteur, séances des 28 et 29 juillet, 31 août 1790, 11 février et 4 avril 1791.
ter notre théâtre tout tragique qu'il est ^.» Une telle lettre montre les prélats empressés, à courir" au devoir, au péril, plutôt qu'à les fuir. Et quand la force, la violence, les arracheront à leur diocèse, leurs plaintes nous diront l'amertume de la séparation. Des hommes partant de gaieté de cœur ne laisseraient pas échapper ces cris d'angoisse : « O profondeur des jugements de Dieu! écrit M. de Bourdeilles. Le plus saint de mes devoirs va peutêtre devenir pour moi une source intarissable de douleurs et de larmes! En obéissant h la loi de Dieu, de l'Eglise et de ma conscience, j'aurai peut-être creusé l'abîme qui doit me séparer de mon peuple. Je n'aurai peutêtre fait briller à ses yeux tout l'éclat du flambeau de la foi que pour hâter le moment où il sera arraché de mes mains. Encore quelques jours et mon unique consolation sera de pleurer, comme Rachel, sur des enfants que j'appellerai en vain de ce nom qui me fut toujours cher : mon peuple, mon cher peuple, car vous le serez toujours tant que l'Eglise n'aura pas rompu les nœuds sacrés qui nous unissent en Jésus-Christ. »
Au Puy, M. de Galard est en proie aux mêmes angoisses, (c Si je ne prête pas le serment que vous me demandez, écrit-il aux magistrats municipaux, quel sombre avenir s'offre à mes regards ! Je ne parle pas des amertumes, des privations et des épreuves de tout genre, auxquelles je dois m'attendre, je ne parle pas de l'exil, de la faim, de la soif, qui me menacent ; je serais indigne du caractère sublime et sacré dont je suis revêtu, si de pareilles tribulations pouvaient ébranler ma fidélité à mes devoirs. Mais puis-je envisager sans effroi les suites lamentables de mon refus. Réduit peut-être à chercher mon salut dans la fuite, mon troupeau demeurera sans pasteur; je le verrai, ce troupeau qui m'est si cher, livré à des
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hommes sans mission, à des pasteurs intrus et mercenaires. Le bercail envahi par des loups, l'Eglise désolée par le schisme, la robe de Jésus-Christ déchirée, des milliers d'ames sans pasteur et sans sacrements, et peut-être bientôt sans temple et sans autel. Depuis longtemps Dieu, témoin de mes angoisses et de mes larmes, sait combien je désire et je m'occupe de concilier ce que je lui dois avec ce que je dois aux puissances de la terre ; mais plus j'y ai réfléchi, plus la voix impérieuse de ma conscience est devenue irrésistible.» Et alors l'évêque du Puy, s'inspirant des immortels adieux de Grégoire de Nazianze à sa grande Eglise de Constantinople, nous attendrit par la sincérité de ses regrets et la vivacité de ses accents K M. de Boisgelin, dans une lettre au fameux orateur Burke, ne peut se défendre de réflexions mélancoliques sur la cruauté du sort qui le jette ainsi hors de cette patrie, où il espérait du moins pouvoir vivre en sûreté sous l'égide de la liberté, liberté qu'il avait contribué lui-même à fonder avec une entière bonne foi. a Par quelle destinée faut-il qu'après avoir soutenu toute ma vie, dit-il, ces maximes de charité chrétienne que nous ont transmises les exemples et les leçons des premiers siècles de l'Eglise, je sois moi-même la victime de l'intolérance et de la persécution ? C'est dans le dix-huitiême siècle, c'est dans une nation qui vantait sa philosophie, c'est au moment même où elle annonçait la révolution de la liberté, qu'elle persécute ceux qui pratiquent ce qu'ils croient dans l'ordre de la religion, et qui veulent conserver le culte de leurs pères. On lit dans la constitution : Nul ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses; on lit dans ses lois sur la religion, des serments y des destitutions , des peines infamantes et des exils, et c'est sur le renversement
1. Collection ecclésiastique, t. V, p. 165-169, et Conférence ecclésiastique du diocèse du Puy, 1845, p. 51.
de sa constitution que se fonde la constitution civile du clergé. Que deviennent ces lois naturelles qui devaient servir de base à toutes les lois? Ce sont ceux dont on voulait accuser les préjugés qui plaident aujourd'hui tous les droits de la liberté. La cause que nous avons défendue, Monsieur, est la cause noble, juste et sainte de la liberté, de l'humanité, de la religion^. »
On n'en doutait point au dehors, mais pour le moment il fallait lutter au dedans, disputer le terrain à l'ennemi, et ne quitter qu'à la dernière extrémité le sol sacré de son diocèse et la terre de France. Telle est la conduite de M. de Thémines, évêque de Blois ; il attend de pied ferme l'évêque intrus, Grégoire, et ne part que lorsqu'un arrêt du directoire l'a sommé, le 7 avril 1791, « de sortir dans ce jour de la ville de Blois et, dans deux jours, de l'enclave du département. » Obligé de céder enfin, le prélat gentilhomme ne veut pas que la canaille puisse prendre son départ pour une fuite. « Il fait mettre des chevaux de poste à sa chaise, va à pied gagner sa voiture, à quatre heures du soir, sans que qui que ce soit ose l'insulter, et s'éloigne avec le même sang-lroid que s'il allait faire une visite dans son diocèse ^. »
M. de Bourdeilles, après avoir combattu à outrance, interdit l'évêque constitutionnel, oppose une résistance héroïque, demande asile au grand séminaire quand son évêché est envahi, et ne se décide à quitter Soissons qu'en juin 1791. Il se dirige vers la Belgique avec deux chevaux, trois domestiques, n'emportant que 1200 livres pour toute provision. L'évêque du Puy, M. de Galard, a été obligé de sortir de sa ville épiscopale un mois auparavant. Retiré à son château de Monistrol, la municipalité
1. Voy. cette lettre en Theiner, op. cit., t. I, p. 333 et suiv.
2. Mémoires du comte de Chevcrny , t. II, p, 120. — M. Gazier, Etudes sur l'histoire religieuse de la Résolution, 1887, p. 61, dit : « Thémines demeui'a résolument ù Blois, bien décidé à disputer le terrain. »
lui signifie son congé, tout en lui donnant huit jours de répit (( par respect pour ses vertus et par reconnaissance pour ses bienfaits. » M. de Galard, se souvenant du ciçis romanus siim de saint Paul, fait représenter au maire qu'il viole la « constitution, les droits de l'homme et du citoyen, la liberté qui lui appartient d'habiter où il veut. » Il fallut s'exécuter et partir devant une nouvelle sommation de la municipalité, épouvantée d'abriter dans sa commune un tel hôte. M. de Durfort, archevêque de Besançon, ne quitte sa cité épiscopale qu'en avril ou mai 1791, et encore pour s'arrêter à Pontarlier, ville de son diocèse. L'évêque d'Evreux, M. de Narbonne-Lara, sommé d'abandonner son palais, le 10 mars 1791, reste encore dans sa ville et habite la maison de l'archidiacre de la cathédrale, l'abbé de Narbonne,son parent^.
Dans une autre partie de la France, dans la province ecclésiastique d'Auch, les évêques ne partent qu'arrachés de leur siège par la violence. A leur tête marche leur métropolitain, M. de La-Tour-du-Pin, qui fait dire au directoire du district : « Le sieur La-Tour-du-Pin alimente par son opiniâtreté à rester, le mal qu'il a déjà fait dans ce département. )> L'archevêque d'Auch résiste en effet, brave les menaces, les arrêts du tribunal du district, ne quitte son palais, où il vient de faire une ordination nocturne, qu'au moment où l'autorité civile le fait investir à trois heures du matin. Obligé de fuir, il se rend en Espagne par la vallée d'Aran, demeure le plus près possible de son diocèse. Le 13 avril 1791, il n'était pas encore séparé de son troupeau. L'Espagne reçoit également cinq dignes sulTragants de l'archevêque d'Auch. Les évêques de Lescar, de Dax et d'Aire, MM. de Noé, Le Quien de
1, Cf. Pécheur, Annales du diocèse de Soissons, t. VIII, 26G. — Conférence du Puy, p. 78-80.— Sauzay, op. cit., p. 46}. — Vie manuscrite des évècjues d'Evreux,
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la Neufville et Cahuzac de Caux, sont encore à leur poste au commencement du mois de mai 1791, défendant la situation. Les évêques de Tarbes et de Bayonne, Gain de Montagnac et Pavée de Villevieille,se tiennent depuis peu de temps de l'autre côté de la frontière, prêts à rentrer au premier moment. Ils reparaissent, en effet, dans leur diocèse, l'un en mars 1791, l'autre en juin. Les évêques de Gomminges, de Rieux et de Lavaur, MM. d'Osmond, de Lastic et Jean-Antoine de Gastellane, émigrent h une époque qui n'est certainement pas antérieure à la persécution religieuse K
L'évêque de Digne, M. de Villedieu, doit hériter, en totalité ou en partie, des quatre diocèses de Sisteron,Riez, Senez et Glandève, supprimés par l'Assemblée nationale. M. de Villedieu, malgré les insistances pressantes de la municipalité, ne parut point à Digne en ces jours de cri-
1. Cf. Ludovic Sciout, op. cit. — Monlezun, Histoire de la Gascogne, supplément, 1850, p. 583 et suiv. — Lanoazouade, La persécution contre le clergé du département du Gers, 1879, p. 4 et suiv. — Collection ecclésiastique, t. IX. — Abbé Léger, Les diocèses d'Aire et de Dax pendant la Révolution, t. I, p. 113, 114 et suiv. — Goydenot, Notes sur les évêques de Bat/onne,\S79,p. 672 et suiv.— Girot de la Ville, op. cit.l00-126.—Voy. sur l'émigration des évêques et du clergé en Espagne les articles du P. Delbrel, Etudes religieuses des Pères Jésuites, septembre, octobre, novembre, 1891, ainsi que l'ouvrage de M. de Grandmaison : l'Ambassade française en Espagne pendant la Révolution. — A Tarbes, le directoire du département lança un arrêt violent contre M. de Montagnac qui s'obstinait à rester. On engagea contre lui une action judiciaire. Retiré dans la vallée d'Ossun, aA^ec l'archevêque d'Auch, il y est poursuivi par les patriotes qui les obligent à se réfugier en Espagne avec l'évêque de Lavaur. — Nous connaissons par le détail la résistance de l'évêque de Dax, Le Quien de la Neufville. Au moment de l'élection de l'intrus Saurine, la municipalité, le département, signifient au prélat de quitter le palais épiscopal et le citent devant .le tribunal. La Neufville prend alors domicile dans une maison de Dax, puis s'écarte d'une demie lieue de la ville, va ensuite plus loin au château de Lahomtan, restant toujours dans le diocèse. Devant la menace du club d'Orthez d'incendier le château, l'évêque de Dax part pour Bayonne. Là il ne sera séparé de son diocèse que par l'Adour. 11 pourra entendre sur la rive opposée les cloches de sa collégiale du Saint-Esprit. Mais il avait compté sans le maire de Bayonne qui lui signifie de partir sans délai. La Neufville, qui a tenu jusqu'en mai et juin 1791, est obligé de partir pour Saipt-Sébastien.
se, se disant retenu à Loches par la maladie, ce qui ne l'empêche point de frapper de ses anathèmes l'intrus qu'on veut lui substituer. Mais « si M. Mouchet de Villedieu refusait de revenir à Digne, il n'était pas facile, dit un historien local très favorable à la Révolution, de décider les autres prélats du département à quitter leurs sièges. )) La Cropte de Chanterac, dernier évêque d'Alet, ne sort de son diocèse que le l*''" septembre 1791 ^.
En Provence, la résistance n'est pas moins vive. L'évêque de Vence, Pisani de la Gaude, se distingue par son courage. Une partie de la population le nomma même juge de paix du canton, mais il échoua au troisième tour. Le directoire du Var lui signifie de partir dans les vingtquatre heures. Pisani continue à remplir ses fonctions épiscopales. 11 lance des mandements, bénit les cendres, déclare qu'il prêchera lui-même le carême. Le prédicateur ne manque pas de recevoir la bénédiction du « sieur Pisani » et de le traiter de Monseigneur. L'évêque de Vence avait écrit au directoire du Var : « Lorsque la nation
1. Cf. Aubert, la Révolution à Digne, in-S", p. 113. — Lasserre, Recherches historiques sur la ville d'Alet, 1877, p. 187 et suiv. — Nous constatons, en 1791, la présence à Cambrai et à Paris de M. de Rohan, archevêque de Cambrai. Il fut forcé de s'expatrier vers le milieu de 1791. — L'évêque de Riez, M. de Clugny, fut forcé par les troubles qui suivirent la promulgation de la constitution civile du clergé, de quitter Riez. Arrivé secrètement à Manosque, il obtint un passeport pour se rendre à Autun qu'il dut bientôt quittej* pour Lausanne. Peu après son départ, M. de Villeneuve fut élu évêque constitutionnel des Hautes-Alpes. — L'évoque de Séez, M. du Plessis d'Argentré, resté dans son diocèse jusqu'en juillet 1791, fut obligé de s'éloigner devant la persécution. — A Troyes, l'évêque Claude de Barrai n'émigra pas. Il donna sa démission, au moment de la constitution civile du clergé, en faveur de son neveu, Louis de Barrai, déjà son coadjuteur depuis 1788, lequel n'émigra qu'au moment de la persécution. — L'évêque de Coutances, Talaru de Chalmazel^^se retira devant l'intrus en 1791. Une déclaration de M. de Macbault, évêque d'Amiens, est écrite de Paris, 14 février 1791. Peu de jours après, il émigra. C'est de Tournai que, le 4 mars 1791, il lance son instruction sur le schisme. Cf. Darsy, op. cit. I, 212. M. de Conzié, évêque d'Arras, écrit de Tournay le 20 avril 1791. M. Asseline, évêque de Boulogiie, partit de Boulogne le 5 juin 1791 pour Ypres. Cf. Deramecouit, 11,210, 216.
s'est emparée de toutes les propriétés ecclésiastiques, personne de nous ne s'y est opposé. Si notre conscience ne nous permettait pas de les livrer, nous ne les avons pas du moins refusées, et peut-êlre notre silence nous sera reproché devant Dieu. » Mais quant au spirituel, a l'évêque de Vence s'attend à tout, même à la mort, s'il le faut, pour défendre les droits de son siège et sa juridiction. » Nous avons vu que ce n'était point là de vaines paroles. Mais il fallut bien finir par céder devant la force. Pisani de la Gaude fit signer ses passeports, le 21 mai 1791, et se retira à Nice d'où il lança, le 12 juin, un mandement avec le bref du pape, lesquels furent aifichés dans la nuit à la porte de sa cathédrale. C'était le jour même où l'on vendait aux enchères l'évcché de Grasse pour 14 000 livres en assignats ^.
Ces exemples suffisent à prouver avec quelle vaillance l'épiscopat défendit la situation. Nous avons la preuve que la presque généralité des évêqucs fit ici son devoir. En additionnant les trente prélats députés qui sont encore à Paiis en mai 1791, à ceux qui ne voulurent jamais passer la frontière, aux évêques martyrs, à ceux qui moururent en France dans les premières années de la Révolution, à ceux enfin que les histoires particulières nous montrent fermes à leur poste tant que la position fut tenable, on arrive à la certitude que les départs précipités furent en très petit nombre et qu'on aurait grand'peine à en compter une dizaine 2.
1. Cf. Tisserand, Histoire de la Résolution française dans les Alpes- Maritimes, 1878, p. 69-72. — L'évêque de Grasse, M. de Saint-Jean de Prunières, « homme, dit le môme historien (ib. , p. 6't-65, 72), distingué par sa science et par sa piété », originaire d'une famille parlementaire, fut obligé de s'expatrier, le 21 juin 1791.
2. Le 3 mai 1791, les trente évêques de la Constituante, présents en ce moment à Paris, signent la lettre des évêques députés, en réponse au bref du pape. Les signatures sont à la page 62-64. Les signataires sont les archevêques d'Aix, Albi (Bernis, coadjuteur du cardinal de Bernis retenu à Rome comme ambassadeur), .A.rles, Bourges, Reims, Roucn,Toulouse ; les
Les publications locales que chaque année voit éclore sur l'histoire de la Révolution, permettent d'établir ici la vérité d'une façon définitive. Nous en savons déjà assez pour conclure que la très grande majorité des évêques ne partit que dans le milieu ou dans les premiers mois de 1791; or, à cette époque, leur situation était devenue très grave. Dès le 27 novembre 1790, le décret de la Constituante, prescrivant le serment à la constitution civile, sous peine de déchéance, avait donné le signal de la guerre dans toutes les provinces. Qu'on se représente ces
évêques de Agen, Beauvais, Châlons-sur-Marne, Chartres, Clermont, Gondom, Coutances, Couserans, Dijon, Laon, Limoges, Luçon, Le Mans, Montauban, Montpellier, ISîmes, Oleron, Perpignan, Poitiers, Rodez, Saillies, Saint-Flour, liMcès. Plusieurs de ces prélats continuèrent encore leur séjour en France, après le mois de mai. M. de Fontanges archevêque de Toulouse, est, en juillet 1791, à la Fauconnière^ près Gannat. Le cardinal de la Rochefoucauld, archevêque de Rouen, ne s'éloigna qu'après le 10 août 1792, et s'embarqua à Boulogne, le 20 septembre. M. de Bernis, coadjuteur d'Albi, réside également à Paris jusqu'au milieu de 1792 (Masson, p. 50i). Douze évêques mouruient en France: ce sont les évêques de Bazas. Bellcy, Cahors, Die, Lodève, Mirepoix. Oleron, Orange, Quimper, Saint-Paul-Trois-Cbàteaux, Tulle, Vabres. L'évêque de Tulle, Rafelis de Saint-Sauveur avait tenu ferme. Il se vit forcé de quitter sa ville épiscopale vers la fin de mars 1791. Il se retira à Paris où il succomba en mai 1791. Une lettre de M. Emery {Vie, I, 313) signale la présence de l'évêque de Die à Paris en 1793. Ce prélat, doyen de l'épiscopat, mourut dans cette ville en janvier 179'4. — L'évêque de Cahors, M. de Nicolaï, infirme, avait demandé de se retirer à l'hôpital. Comme on engageait à partir M. de Fumel, évèque de Lodève, il répondit : « A quoi bon, à mon âge et avec mes infirmités. C'est à Lodève que je mourrai quoi qu'il arrive.») Il y mourut en effet le 26 janvier 1790. — Tristan de Cambon, évêque de Mirepoix, fixa sa résidence à Toulouse où il mourut en 1791. — Outre les douze évoques que nous venons de nommer, moururent en France de mort violente : l'archevêque d'Arles (député), les évêques d'Agde, Beauvais (député), de Mende, Montauban (député), Saintes (député). — L'évêque de Saint-Brieuc, après avoir été longtemps enfermé dans les prisons, mourut à Paris le 20 septembre 1796. Ne quittèrent point la France, les évêques de Alais, Angers, Lectoure, Milcor», Marseille, Saint-Papoul, Senlis. L'évêque de Sarlat, resté en France jusqu'en 1796, émigra à celte époque. — Il faut compter aussi parmi ceux qui restèrent en France, outre l'évêque de Lydda, les quatre évêques constitutionnels : les évêques d'Autun, de Viviers, d'Orléans. L'archevêque de Sens, M. de Loménie, mourut de mort violente ainsi que son coadjuteur du même nom en 1794. Il y eut donc 26 évêques titulaires qui ne quittèrent point lu France, sans compter les quatre évêques cons-
diocèses où les passions religieuses se compliquent de toutes les passions politiques, ces assemblées électorales réunies bruyamment pour choisir un nouveau prélat ; l'intrus acclamé, porté en triomphe par les patriotes, réclamant à l'évêque légitime, et sa cathédrale et son palais. Y a-t-il place pour les deux dans la même maison, la même église ? La Révolution allait-elle tolérer, en présence du constitutionnel sacré évêque par le suffrage universel, l'ancien pontife qui le frappe de ses censures et défend aux fidèles de lui obéir, sous les peines les plus sévères. Cette situation inextricable ne pouvait se dénouer que par le départ ou plutôt l'expulsion des évêques légitimes.
Ou avait alors si tôt fait d'envahir la demeure de l'évêque, de le chasserde son palais, de le traîner devant les
titutionnels. — Pour les autres évêques, notre exposé apporte la preuve que la persécution trouva encore en France, les archevêques ou évêques de Aire, Alet, Amiens, Auch, Bayeux, Bayonne, Besançon, Béziers, Blois, Boulogne, Cambrai, Castres, Chalon-sur-Saône, Commingcs, Dax, Digne, Embrun, Evreux, Gap, Glandève, Grasse, Langres, Lavaur, Lescar, Lisieux, Le Puy, Meaux, Nancy, Rieux, Riez, Saint-Pol-de-Léon, Saint-Claude, Séez, Senez, Sisteron, Soissons, Tarbes, Toulon, Tréguier, Troyes, Valence, Vannes, Venoe, Verdun, Vienne. Les très nombreux mandements donnés par les quatorze volumes de la collection ecclésiastique de Barruel confirment les données précédentes et nous montrent, en outre, en France, en 1791, les archevêques et évêques de Angoulèrae, Bordeaux, Lyon, Nantes, Noyon, Périgueux, Rennes, Saint-Dié. — Enfin les histoires particulières que nous avons pu consulter constatent la présence en France jusqu'à la persécution des archevêques et évêques de Arras, Dol, Fréjus, Grenoble, Lombez, Nevers, La Rochelle, Saint-Malo, Saint-Pons, Toul, Tours. Le cardinal de Montmorency, évêque de Metz, amené à donner sa démission de grand aumônier en avril 1791, devait se trouver à Paris à cette époque à cause de ses fonctions. La revue que nous venons de faire dans cette note comprend 121 évêques. En y ajoutant les neuf dont nous avons parlé plus haut (évêques et archevêques de Apt, Auxerre, Avranches, Carcassonne, Narbonne, Pamiers, Paris, Saint-Omer, Strasbourg), on retrouve les 130 évêques qui composaient l'épiscopat. Le lecteur voit par cette liste qu'on a de la peine à en trouver une dizaine qui soient partis avant la persécution. Pour la presque totalité des prélats qui quittèrent la France, les départs eurent donc lieu depuis le mois de décembre 1790 (ouverture de la persécution par le décret du 27 novembre) jusqu'en 1792.
tribunaux, de le mander par décret devant la barre de rasssemblée nationale, de le jeter en prison, comme cela arrive, dès le 29 juillet 1789, à M. de Grimaldi, évêque de Noyon. Le grand nombre de prélats réfugiés à Paris, à Lyon, nous les montre cherchant dans les grandes villes, dans ces deux cités surtout, une sécurité qu'ils ne trouvaient plus dans leur diocèse. Dans les provinces, rien ne les défendait contre les passions locales, contre la tyrannie des municipalités et des directoires, contre des fureurs toujours croissantes, contre les « imprécations d'un peuple qu'on a su rendre furieux », qui, au Puy, lance des pierres sur la voiture de Mgr de Galard, et tire des coups de pistolet en signe de réjouissance de son départ, contre ces « hordes féroces qui, disait La Fare, dirigent sur nos têtes leurs poignards sanglants. » Jamais les plus sottes calomnies, et les calomnies inventées surtout contre les évêques, n'obtinrent plus facilement crédit qu'en ce temps de Révolution. On fait croire au peuple que M. de Chilleau, évêque de Chalon-sur- Saône, a fait doubler les tailles et creuser un souterrain pour faire sauter le club de la ville, qu'il veut empoisonner les puits et incendier les maisons. Que faire contre cette crédulité haineuse de la multitude ? M. du Chilleau tient ferme, mais les fenêtres de son palais sont brisées à coups de pierre; il est insulté jusqu'à l'autel, il est traduit devant le tribunal ; un malheureux qu'il a comblé reçoit mandat de l'assassiner. M. de Chilleau part en Suisse pour laisser passer l'orage, revient à Chalon pour combattre la constitution civile, est obligé de s'échapper la nuit pour éviter la mort, se réfugie à Grenoble d'où un dénonciateur le fait encore expulser, et traverse la frontière en exhalant sa douleur de « voir cette facilité des peuples à renoncer à leurs anciennes habitudes, à passer subitement de la considération à l'outrage, de la reconnaissance au mépris pour ceux qu'ils avaient respectés
jusqu'alors. » A Vienne, Mgr d'Aviau apaise par sa calme impassibilité la foule irritée, qui a envahi son palais parce qu'on lui a dit, comme en tant d'autres diocèses, que le prélat y cache de la poudre, des armes, des trésors, des émissaires en vue d'une contre-révolution ^. A défaut de calomnies, la présence de l'évêque réfractaire suffit à elle seule pour exciter la rage de ses persécuteurs. Aussi vit-on parfois, leurs prêtres les plus fidèles les conjurer de s'éloigner de leur diocèse ou de n'y pas rentrer 2.
Mais les prélats, en cédant devant la force, ont soin de constater, pour délivrer leur âme, qu'il leur est fait violence. Ils tiennent à se couvrir de l'exemple et des paroles de saint Cyprien. Nous voyons l'un d'eux, M. de Royère, insérer cette protestation dans son testament : (( Je déclare que je ne partis de mon diocèse de Castres que lorsque j'y fus forcé par une troupe de soldats armés et envoyés pour m'insulter et m'expulser. J'y restai aussi longtemps que possible ; mais il fallut céder à la violence de l'orage et partir de France bientôt après, où ma vie n'était plus en sûreté. » M. de Royère, dénoncé, le 10 mars 1791, par l'accusateur public, s'était, en effet, vu chasser de son palais. Le 14 juillet, une horde furieuse, appelée la bande iioire^ l'assaillit dans la maison de la ville où il s'était réfugié. Echappé à grand peine, il se rend à Ax, dans l'Ariège, où les gendarmes viennent encore le poursuivre ; il passe alors en Espagne ^'. L'évc-
1. Cf. Jioïon, Recherches historiques sur la persécution révolutionnaire dans le département de Saône-et-Loire, 1889, grand in-8, t. I, p. 12-75. — Ljonnet, op. cit. I, 319-3G0.
2. Les lettres de l'évêque de Grasse, août 1795, janvier 1796, nous montrent ses efforts pour rentrer dans son diocèse. Il en est détourné par son clergé qui craint un redoublement de persécution. Theincr, op. cit. ir, 165-167.
3. Navrai, Dibliorraphies castralses, III, 358 et suiv. — Sciout, op. cit. t. II, p. 78. Ami de la religion, n» du 6 juin 1829. — L'évêque de Nancy, M. de La Fare, écrit le 8 janvier 1791 : « Victime désignée, objet des complots sinistres des méchants, malgré notre répugnance, nous nous
que de Meaiix, M. de Polignac, parle dans ime lettre « des brigands soudoyés qui dévastèrent, dit-il, toutes mes propriétés et à la rage desquels je ne suis parvenu h me dérober que par une fuite précipitée ^. »
Le temps était aux violences. Le 23 marc 1791, M. de La Luzerne, évéque de Langrcs, dont les écrits adressés à son clergé avaient eu tant de retentissement, est obligé de gagner la frontière de Suisse sous un déguisement, et en conduisant lui-même sa voiture. M. Amelot, évêque de Vannes, est amené à Paris par la gendarmerie. A Li-
sommes vus forcés de nous cloigrier pour leur épargner des crimes... Les braver (les assassinats) serait une témérité sans avantage pour l'Eglise. Les prévenir m'a paru un devoir : je me suis éloigné. » Guillaume, Histoire du diocèse de Tout et de Nancy, V, 113. — M. de Messey, évêque de Valence, sacré le 5 octobre 1788, ne semble avoir fait son apparition dans son diocèse que le 9 janvier 1791. C'était bien d'y venir enfin au moment du danger, au moment où le commandant de Voisins venait de perdre la vie dans une émeute qu'il avait voulu apaiser. M. de Messey ne put tenir longtemps à son poste. Nous lisons dans des lettres par lui adressées, le 22 janvier et 15 février 1791, aux officiers municipaux qui lui ont fait sommation de prêter serment, qu'il se retire non par peur, mais pour éviter des violences qui pourraient amener quelque crime. Cf. Nadal, Histoire hagiologique du diocèse de Valence, 1855, p. 441-449. — L'évêque de Verdun, M. des Nos, quitte son diocèse dans les premiers mois de 1791. « Nous étions bien déterminé, écrit-il, à nous exposer à tous les dangers. » Mais, « crainte que notre refus de serment ne causât quelque trouble dans notre ville épiscopale, malgré la rigueur de la saison, nous avons fui notre malheureuse patrie », en vue de « la tranquillité publique dont nous étions beaucoup plus occupé que de la nôtre. » Coll. eccl.,\X, 522, 523. — L'archevêque d'Embrun. M. de Leyssin, part aussi au moment de la persécution religieuse. « Je préviens l'orage, écrit-il. Si je m'éloigne pour un temps, c'est pour éviter les troubles. Vous ne me soupçonnerez pas sans doute de cédera la crainte. Je braverais l'univers entier, si la religion ou ma conscience m'en faisaient un devoir ; mais la résistance serait un crime. » Coll. eccL, XII, p. 7. — M. d'Aviau ne voulait pas partir, et ne consentit à se retirer que devant la pression de son entourage. « Il faut, disait-il, qu'un général meure à son poste. Ne serait-ce pas une lâcheté à moi que de fuir le danger, et où voulez-vous que j'aille ? Pendant ce temps qui gardera mon troupeau ? Ne donnerai-je pas l'exemple de la désertion ? Le loup ravisseur entrera alors dans la bergerie et immolera à son choix les pères, les mères et les petits. » Lyonnet, I, 3^8.
1. Voir cette lettre dans Theiner, If, 219, M. de Polignac fut forcé de quitter son diocèse dans les premiers mois de 1791. Il est encore à Paris le 20 mai 1791. Cf. Allou, Chronique des éi^êques de Meaux, 1875.
sieux, M. de La Ferronays est cité devant un tribunal révolutionnaire, qui lui enjoint de quitter le pays au plus tôt. M. de la Marche, évêque de Saint-Pol de Léon, avait reçu avis des administrateurs du département que, s'il était répandu une seule goutte de sang, il en répondrait sur sa tête. « Nous vous engageons, lui disaient-ils, à quitter des lieux où vous allumez les torches du fanatisme et de la discorde. » Comme M. de La Marche ne se hâtait point d'obtempérer à ces ordres, la gendarmerie, accompagnée de vingt hommes armés, envahit son palais. Il peut fuir et s'embarquer h Roscoff, sur une barque de contrebandier qui, après avoir été pendant quatre jours et quatre nuits le jouet des vents, le fait aborder enfin en Angleterre, le 28 février 1791 K Quelques jours après, Le Mintier, évêque de Tréguier, insulté dans son palais, cherche un refuge à Jersey. L'évêque de Bayeux, M. de Cheylus, échappé avec peine aux menaces d'une populace furieuse, ne tarde pas à l'y rejoindre. A une autre extrémité de la France, l'évêque de Toulon est poursuivi avec acharnement et sa maison est pillée. M. deBonneval, évêque de Senez, est conduit de tribunal en tribunal, subit cinquante-quatre jours de détention, est exilé à 10 lieues de son diocèse, et se voit condamné à « la déchéance des titres d'évêque et de citoyen 2. »
1. Vie de La Luzerne, par Godard. — Plasse, Le clergé français réfugié en Angleterre, 1886, 2 vol. in 8", t. l•^ p. 69 et suiv. Un décret du 16 février 1791, avait mandé l'évêque de Saint-Pol de Léon à la barre de l'assemblée, avec les évèques de Tréguier et de Nantes. Cf. séance du 14 février 1791 à la Constituante. — Mgr de la Marche avait reçu un paquet avec celte adresse : A l'ancien éi'éque de Léon. Il le renvoya aux administrateurs du district de Morlais avec cette protestation: « Je ne suis point ancien, mais actuel évêque de Léon. » L'évêque de Nantes écrivait en 1794 : « Je fus forcé de m'expatrier dès l'année 1791 pour épargner un nouveau forfait.» Theiner, II, 229. L'évêque de Saint-Claude écrivait en 1795, « qu'ayant été un des premier» persécutés des évêques français, il a été obligé de fuir son diocèse et la France, autant pour éviter un crime à ses persécuteurs que pour se soustraire à leur fureur. » Theiner, lï, 104. M. de Hercé, évêque de Dol, ne partit qu'en 1792.
2. Cf. les histoires locales; Picot, VI, 91,92; Jager, II, 353-357.
Telle était la situation. Il est bien facile de dire que les prélats avaient pour devoir de la braver et de tenir ferme à leur siège. Outre qu'on les en arrachait par la force, la mort violente de l'archevêque d'Arles, des évêques de Beauvais, de Saintes et de Mende, lors des massacres de septembre, le sort qui attend les évêques d'Agde, de Montauban, de Saint-Brieuc, disent assez en face de quels périls se trouvaient placés les évêques réfractaires. Dans ces conditions ils pouvaient, souvent même, ils devaient s'éloigner.
Nous connaissons, — les événements de septembre le prouvent éloquemment, — le terrible danger encouru par les prélats qui avaient prolongé leur séjour en Francejusqu'en 1792. L'évêque de Luçon, M. Mercy, député et membre de la commission épiscopale « spécialement chargée à Paris des intérêts de la religion », avait résolu de rester avec ses confrères le plus longtemps possible. «Il a fallu, écrivaitil, céder à la cruelle loi de déportation. Quinze jours plus tard, je n'y aurais plus été à temps; car à peine fusje parti, que Tordre de m'arrêter fut donné, que tout ce que je possédais fut envahi, confisqué et vendu, et tout ce que possédait ma famille. » L'évêque de Dijon, M. de Merinville, présent aussi alors h Paris, d'où il soutenait « le courage des ecclésiastiques de son diocèse », malgré (( un décret lancé contre lui par Taccusateur public de Dijon », courut encore un plus grand péril. Il est jeté en prison en pleins massacres de septembre et croit toucher à sa dernière heure. Il est relâché après huit jours de détention par le « comité de sang » à la majorité d'une voix, grâce à l'intervention de deux amis. Trente-six heures après, un nouvel ordre d'arrestation est lancé contre lui et «m'a forcé, écrit le prélat, de me sauver presque nu ^ . »
1. Voy. les lettres des évêques de Luçon et de Dijon dans Theiner, II, i28, 189. — Un prélat du Gomté-Venaissin, M. des Achards de la Bau-
L'un des prélats qui se montrèrent les plus héroïques, M. La Broue de Vareilles, évêque de Gap, nous a laissé le récit de ses tribulations. On lui défendait de se rendre aux offices avec la garde d'honneur dont avaient coutume de s'entourer les évêques. Si ses gens portaient la cocarde, on le leur reprochait, parce qu'elle était interdite aux aristocrates ; s'ils ne la portaient pas, on le leur reprochait encore comme une marque de dédain aristocratique. M. de Vareilles ayant excommunié, le 11 juin
1791, l'intrus Cazeneuve, « une rumeur effroyable, dit-il, se fit entendre aussitôt contre moi ; les uns voulaient m'assassiner dans ma maison, les autres me conduire sur la place et m'y faiie périr après les traitements les plus humiliants. Il s'agissait de me couper le nez et les oreilles et de me pendre ensuite. Ceux-ci disaient qu'il fallait me garder à vue ou me faire prendre par la maréchaussée et me conduire à Orléans. » On finit pas déférer M. de Vareilles au tribunal ordinaire. Il plaida lui-même sa cause, et fut condamné à une amende de 600 livres envers l'hôpital, qu'il paya le jour même. Eh bien, cet homme, qui, à travers tant de dangers et tant d'alarmes, put maintenir sa résidence dans son diocèse jusqu'au 11 juillet
1792, se demandait plus tard s'il n'eût point été plus méritoire de partir plus tôt en exil, si la modération relative à laquelle le condamnait son séjour en son diocèse n'avait pas nui à la défense. Et alors nous le voyons repasser dans sa mémoire, pour se rassurer, tout le bien qu'a produit sa présence prolongée. Presque tous ses prêtres
me, évèque de Gavaillon, est encore en France en novembre 1792 et devait mourir à Lyon en 1793. Il écrit (Theiner, II, 70) : « Depuis trois ans chassé de mon évêché, j'ai toujours tâché de me placer le plus près que j'ai pu de mon diocèse, tantôt à Apt, tantôt à l'Isle et tantôt à Avignon.. . Je suis dans ce moment à errer d'un pays à l'autre, à une ou deux journées du Comtat, sous un nom emprunté, et travesti pour l'habillement. Malgré ces précautions, on est, sur le moindre soupçon, obligé de décamper... Il est bien dur de ne savoir où reposer sa tète.»
avaient prévariqué. « Je le dis, la douleur dans l'âme, s'écriait-il, la grande majorité de mon clergé a prêté le serment. » Il eut la consolation d'en ramener plus de cinquante. Il fut le conseil, le soutien des fidèles et des pasteurs, et encore c'est à peine si cette constatation parvient à le convaincre que son opiniâtre persistance a été un bienfait pour son peuple ^.
1. Mémoire de la Broiie de Vareilles, ëvêque de Gap, depuis 1789 jusqu'en juillet 1792, publié par l'abbé Guillaume, 1892, in 8°.
CHAPITRE HUITIEME
Résultats de la constitution civile du clergé
I. Le premier résultat de la constitution civile du clergé fut de déchirer, de disperser l'Eglise gallicane, au moment, dit Mgr de Bausset, où elle était tranquille par l'apaisement des dissensions religieuses et honorée par les vertus, les bienfaits de ses évêques et de son clergé. — Stupéfaction des prélats devant cette effroyable tempête. — Boisgelin se demande s'il n'est pas le jouet d'unsonge. — Vif tableau delà désolation de l'Eglise gallicane. — Clergé coupé en deux. — La guerre dans le temple disputé par deux pasteurs. — L'évêqae de Nancy montre l'Eglise gallicane prête à tomber en dissolution. — H. Heureusement que la situation n'est pas désespérée. — Grande part des évêques dans le salut. — Ils disent courir « une noble carrière, celle de l'adversité. » — Ils sont transfigurés par le sacrifice, — Leur talent grandit avec leur caractère. — Vibration de leurs écrits à celte époque. — Belles pages ajoutées à la langue française. — En fait, dit l'évêque d'Alais, «on a plus rendu au clergé qu'on ne lui avait ôté.» — Part des curés dans ce résultat. — -Plus des deux tiers refusèrent le serment au milieu des plus grands périls. — Rage contre eux et déception des meneurs. — Grégoire dénonce les violences exercées contre les curés. — Ils trouvèrent presque partout, ditil, dans les municipalités des « bourreaux en écharpe. » — A ce prix, la France fut sauvée de la servitude d'une Eglise nationale. — III. Echec complet de la constitution civile, — Les curés, qu'on voulait favoriser et rapprocher du peuple, sont moins populaires, plus dépendants des évêques, qu'avant 1789. — Moins de synodes encore, plus de concours, perte de l'inamovibilité. — Les évêques, que la constitution civile voulait grandir en face du pape, déracinés du sol par la perte des biens et de tout rôle politique et civil, obligés de combattre pour le pape, pour sauver l'unité, sont en train d'échapper au gallicanisme. — • Mirabeau, qui a défendu avec tant d'éloquence et de passion les décrets, les trouve absurdes, et fait conseiller à Louis XVI la résistance. — Le roi, obligé de les sanctionner malgré lui, décide dès ce jour de faire appel à l'Europe. — L'assemblée trop fière pour céder est lancée dans la voie de la persécution. — La constitution civile du clergé a ouvert sous ses pas un abîme. — On attend « quelque chose de tragique. »
C'en est fait. Les évêques de France chassés de leur diocèse, sont sur les chemins de l'exil. L'Eglise gallicane, dont l'existence a été mêlée si étroitement à travers les siècles h celle de la patrie, est menacée de dissolution.
ET LA CONSTitUTION CIVILE DU CLERGÉ 485
« Et, s'écrie un de ses plus nobles représentants, M. de Bausset, évêque d'Alais, quel temps a-t-on choisi pour exercer de si terribles riofueurs contre l'Efflise de France? Le temps où elle réunissait certainement le plus de titres à l'estime et à l'intérêt de tous les hommes éclairés ou sensibles. L'Eglise gallicane jouissait d'une paix profonde depuis trente ans. On n'y observait plus aucun germe de ces malheureuses divisions, qui avaient troublé les dernières années du règne de Louis XIV et presque toute la durée de celui de Louis XV. L'épiscopal était composé d'hommes au moins recommandables par leur modération, et l'esprit de douceur qui caractérisait leur gouvernement ; on n'entendait plus parler de ces abus d'autorité dont on s'était plaint à une époque plus éloignée. Il y avait bien peu d'évêques qui ne regardassent comme un 'devoir honorable d'illustrer leur administration par quelque établissement utile à la religion et à la société ; il n'en était aucun qui ne fût, pendant sa vie ou à sa mort, le bienfaiteur de l'hôpital de sa ville épiscopale K.. L'administration économique du clergé et la répartition de ses charges étaient remarquables par des principes de régularité, de justice et d'humanité, qui ont été rappelés avec approbation à rassemblée nationale elle-même par celui
1. « Qu'on interroge, en effet, les registres de ces asiles de la douleur et de la souffrance, et l'on reconnaîtra qu'ils doivent presque tous leur existence et leur opulence à la piété généreuse d'une longue suite d'évêques. Ah ! plaignons le sort qui menace ce* utiles établissements ; c'est se faire volontairement illusion que de croire que la bienfaisance nationale suppléera à tant de bienfaiteurs particuliers. Jamais les tribunaux n'avaient été moins importunés de ces déplorables discussions qui existaient autrefois entre les évêques et les chapitres,
entre les supérieurs et les inférieurs Sans doute le clergé n'était pas
exempt d'abus, et quelle est l'institution humaine à qui on ne puisse en reprocher ? Mais il suffisait de rappeler les lois de l'Eglise et de l'Etat pour y apporter un remède convenable. Ce vœu était celui du clergé luimême; il était consigné dans ses cahiers ; il était appuyé du vœu uniforme des deux autres ordres ; il était juste dans son objet, il était facile dans son exécution. » Lettre pastorale de M. l'évèque d'Alais, 1791, p. 67-70.
de ses membres (Anson) qui lui en a présenté le rapport. Le clergé de France offrait en général ces formes de décence, ces sentiments nobles et élevés, cet amour de l'ordre et du bien public, qui lui ont mérité l'éloge si flatteur qu'en a fait un célèbre étranger (Burke), dans un ouvrage où certainement on ne peut pas l'accuser d'avoir prodigué les louanges... Des législateurs vraiment éclairés n'auraient-ils pas dû apprécier l'avantage politique, qui résultait, pour un empire comme la France, de posséder un corps ecclésiastique attaché à ses devoirs sans petitesse, religieux sans fanatisme, décent dans ses mœurs sans hypocrisie, également instruit des maximes de la religion et de celles du royaume, toujours empressé d'accourir au secours de l'Etat dans les circonstances difficiles, venant encore d'en donner une preuve récente par une offre généreuse, qui aurait préservé la nation de tous les malheurs qui l'accablent et de tous ceux qui la menacent. La simple humanité pouvait-elle permettre qu'on fût inventer avec raffinement un nouveau genre de persécution, pour le condamner à l'opprobre après l'avoir condamné à l'indigence ? Etait-ce dans le moment même où l'on venait d'envahir toutes ses possessions, que l'on pouvait avec quelque pudeur exiger de lui le sacrifice de ses principes ? »
Cet éloge de l'ancien clergé de France, éloge qui, dans la bouche d'un Bausset, doit être tenu pour sincère et véridique, était une oraison funèbre. L'armée ecclésiastique, frappée en pleine paix, en pleine force, est décimée, dispersée. L'évêque de Lisieux, M. de La Ferronays, compare le calme dont on jouissait naguère à l'effroyable convulsion qui agite maintenant le pays ! L'évêque de Saint- Papoul, M. de Maillé-La-Tour-Landry, dit qu'on a vu l'orage « se former, monter lentement, répandre des ténèbres effrayantes, jeter quelques lueurs encore plus sinistres, puis éclater avec violence, disperser les pasteurs,
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diviser les troupeaux et les livrer en proie à des mercenaires, à des loups ravissants. » Quelle « effroyable tempête », ajoute M. de Marbeuf, primat des Gaules, et à quel usurpateur va être livré le siège illustre où s'assirent les Pothin, les Irénée, les Agobard ! L'évêque de Nancy, l'évêque de Sisteron, mouillent de leurs larmes le papier chargé de recevoir l'expression de leur douleur *. M. de Boisgelin se demande s'il n'est point « abusé par un songe », s'il est bien vrai que tant de bouleversements aient pu s'accomplir. « Il n'y a pas, dit-il, d'exemple d'une pareille révolution dans l'histoire de l'Eglise. » Et alors, portant sa pensée sur ce diocèse d'Aix qu'il a laissé, il y a deux ans, heureux et prospère, il dépeint avec une tristesse mélancolique l'état où il va trouver son troupeau, sa ville épiscopale, sa cathédrale, qu'il ne devait point revoir. (( Ces temps, écrit l'évêque de Blois, vieillissent de tant d'années que l'on croit être au terme. » Les adieux des premiers pasteurs à leurs églises sont déchirants. (( Temple auguste, l'ornement, la joie de nos contrées, consacré partant de siècles de vertus et de grâces, témoin de la piété de tant de peuples, de pontifes et de rois, n'avais-tu donc subsisté si longtemps avec tant de gloire, s'écrie M. de Galard, évêque du Puy, que pour voir l'homme ennemi assis sur la chaire des apôtres, les membres dispersés, les autels souillés, et les vrais adorateurs forcés de se bannir de ton enceinte ~. »
Les évêques de l'assemblée constituante, s'élevant au-
1. « Notre consolation, écrit l'évêque de Sisteron, sera de mouiller de nos larmes le crêpe funèbre dont l'Eglise de Rome est couverte.» « Notre tristesse est extrême, écrit l'évêque de Nancy, et une douleur inexprimable oppresse notre cœur. Les larmes coulent de nos yeux en abondance, et se mêlent en ce moment aux tristes caractères qui vont vous transmettre nos sentiments.» Cf. Collection ecclésiastique^ IX, 223-230 ; XI, 95, 289; XIII, 98-109, 200-221.
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dessus des malheurs particuliers, tracent dans leur lettre au pape le sombre tableau de la désolation de l'Eglise gallicane. « Voyez, disent-ils, la loi qui s'arme de la force,et qui retentit comme un tonnerre d'un bout de la France à l'autre, voyez tous les évêques de France, excepté quatre, destitués de leurs sièges; les uns décrétés parles tribunaux, d'autres arrachés de leurs habitations par la force, ou même transportés comme des criminels hors de leurs diocèses ; d'autres mis en fuite sans défense, et forcés de se dérober, non pas au péril qui menace leur vie, mais à la nécessité d'épargner un crime à des concitoyens; des pasteurs vertueux et des prêtres fidèles insultés, attaqués au milieu du temple, dans la chaire de vérité, sur les marches d\i sanctuaire, et dans le sein même de ces asiles inviolables où s'entretient le feu pur et sacré de la religion et de la vertu ; des vierges saintes, que la jeunesse et l'innocence, la faiblesse de l'âge ou les infirmités, n'ont pu dérober aux injures. Voyez nos églises envahies par un nouveau sacerdoce, et celles où n'ont point pénétré les innovations, interdites à la piété qui cherche les saintes solennités, et qui fuit les profanations ; cette foule de ministres de tous les rangs, enlevés à leurs fonctions, séparés de leurs paroisses dont l'Eglise ne les sépare point encore, et chargés par la mission qu'elle n'a point révoquée de ces saintes obligations, dont la loi leur fait un crime. Voyez les fidèles placés dans cette situation,la plus cruelle de toutes, celle qui semble les mettre dans une contradiction nécessaire avec eux-mêmes, entre la religion et la loi. »
Les évêques, dans leurs publications particulières, se chargent d'ajouter de nouveaux traits à cette lugubre peinture... Partout les discordes, les dénonciations, les violences. « Par toute la France, s'écrie l'évêque de Soisaons, deux chefs dans la même famille, deux pasteurs dans le même troupeau, le vrai pasteur placé entre la per-
sécution et l'apostasie ; et les fidèles eux-mêmes dans une cruelle perplexité,entre un chef persécuté, expulsé, mais toujours demeurant seul pasteur légitime, et un prêtre protégé par la force, mais pasteur intrus, sans pouvoir et en horreur à l'Eglise. » a Quel est donc, ajoute l'évêque du Puy, quel est le crime de cette foule immense de ministres fidèles, blanchis par les années et les travaux ? D'où viennent ces dissensions implacables qui, dans le sein de la religion, de la patrie, des cités et des familles, opposent le citoyen au citoyen, le frère au frère, Pépoux h l'épouse, le père aux enfants ? » Il ne faudrait pas voir dans ces plaintes éloquentes un vain exercice de rhétorique. Elles sont trop poignantes pour n'être point sincères ; elles sont trop désolées pour n'être point inspirées par la vue d'un immense péril. A un moment donné, l'épiscopat put se demander si le catholicisme n'allait point périr en France ^. « Il n'est plus temps de le dissimuler, disait M. de La Pare, évêque de Nancy, l'Eglise gallicane paraît menacée de la dissolution. Le bras de Dieu s'est appesanti et reste étendu sur elle. »
Heureusement que la situation n'était pas aussi désespérée que ces alarmes pouvaient le faire craindre. L'épiscopat avait sauvé l'unité catholique par son attitude, et
1. « 0 Eglise dont l'univers chrétien admirait la splendeur, s'écriait l'évêque de Saint-Papoul, qu'est devenue ta gloire, qu'est devenue ta beauté ! Hélas, tes temples se ferment à la voix de tes propres enfants. Les uns seront démolis, il ne restera pas pierre sur pierre; les autres serviront à des usages profanes et peut-être criminels. » Parmi les prélats qui dépeignent les désastrss de l'Eglise de Fi-ance, nous aurions encore à citer les archevêques de Paris et d'Embrun, l'évêque de Sisteron, etc. Coll. ecclés., II, 1, 5 ; IX, 55, 165, 166 ; X, 428, 429 ; XII, 1-7; XIII, 177, 178, 200, 221.
il avait singulièrement grandi dans l'épreuve. Les évêques de l'assemblée nationale, qui avaient passé deux années entières au milieu de la tempête, et assisté jour par jour aux attaques terribles dirigées contre l'Eglise, pouvaient écrire en toute vérité: « Nous avons rempli nos pénibles devoirs au milieu des troubles et des orages, et nous n'avons pas laissé la crainte approcher du sanctuaire... Nous subirons notre destinée, quelle qu'elle puisse être, avec le courage que la religion inspire. . . Nous courons une noble carrière, celle de l'adversité^. i> Oui, c'était une noble carrière, et nous aimons à voir ces prélats, qu'on pouvait croire un peu affadis par les délices de l'ancien régime, trouver une force de résistance qui étonna leurs adversaires, et qui ne pouvait être inspirée que par une conviction forte. Le malheur noblement supporté grandit ici ceux que la prospérité et l'opulence avaient désignés aux coups de leurs ennemis. Ils trouvent dans la persécution l'occasion de donner des preuves irrécusables de leur foi, et tel est l'ébranlement imprimé à tous par la grandeur de l'épreuve, par la conscience des intérêts engagés, que les médiocres même apportent du talent dans ces combats de l'âme, que les mieux inspirés trouvent de magnifiques accents. Plusieurs des pages que nous avons eu occasion de transcrire font honneur à la langue française. Je ne sais qu'elle vibration morale, quel souffle d'héroïsme, les anime. Cet épiscopat, dont nous avons signalé l'insuffisance en face des philosophes du XVIIP siècle, s'est réveillé éloquent et parfois sublime en pleine Révolution, lorsque la grandeur du péril l'a mis en demeure de donner à sa plume le tranchant de l'épée. Parmi les prélats dont les noms et les écrits ont été le plus souvent cités dans notre récit, le lecteur aura remarqué M. de Boisgelin, archevêque d'Aix, M. de Bourdeilles, évêque
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de Soissons, M. de La Luzerne, évêque de Langres, M. de Bausset, évêque d'Alais, M. de Galard,évèque du Puy, M. de Barrai, évêque de Troyes, etc. M. de Bausset, appréciant les résultats de la campagne menée contre le clergé depuis le commencement de la Révolution et, en particulier, la constitution civile, pouvait s'écrier : « On lui a plus rendu qu'on ne lui avait ôté. L^Eglise gallicane a recouvré toute sa gloire en perdant son opulence si enviée, et la nation a reconnu qu'à une époque qui a montré si peu de caractères, il existait une classe d'hommes dignes de lutter avec le malheur, supérieurs à l'injustice et résignés à tout sacrifier, hors la vertu. »
Les évêques avaient mieux fait que de se grandir euxmêmes dans l'estime publique, ils avaient préservé la France du schisme. Ils avaient entraîné la grande majorité des curés, et le clergé uni était sûr de garder la masse des fidèles. M. de Bausset faisait gloire aux curés de ce résultat et disait leur résistance plus méritoire que celle des évêques ^, parce qu'ils navaient pas pour les
l. « Oui, écrivait-il à son clergé d'Alais, quelque honorable qu'ait été la conduite de cent vingt-huit évêques, c'est à leurs dignes coopérateurs qu'appartient la véritable gloire due aux grandes actions. L'élévation de la dignité épiscopale impose à ceux qui en sont revêtus des obligations plus sévères, et soutient leur courage en les plaçant à cette hauteur qui commande de si grands sacrifices; ils sont bien plus dignes d'admiration ceux qui, n'ayant, pour ainsi dire, que le ciel pour témoin de leurs combats et de leurs triomphes, i'n'ont pas même à attendre des hommes cette froide estime qui console quelquefois de leur injustice. » M. de Bausset dit qu'il n'avait pas voulu influer sur la détermination des curés « qui devait être l'expression libre et volontaire de la conscience... C'eût été déshonorer le caractère auguste dont ils sont revêtus, que de paraître douter de leur courage et de leur résignation.» M. de Bausset ajoute : «Ah! si jamais l'Eglise gallicane a mérité l'estime et la considération qu'elle a toujours obtenues dans toute l'Europe, c'est surtout dans ce moment glorieux... Quel tribut d'admiration ne devait-on pas à l'héroïsme simple et modeste de tant de ministres vertueux, qui se sont soumis volontairement à remplir jusqu'au dernier moment des fonctions dont on allait les dépouiller, sans se permettre le plus léger murmure, sans montrer le plus faible regret... La religion a peut-être été mieux servie par la haine aveugle de ses ennemis que par le calme trompeur qui inspire la langueur et la sécui'ité. Il était dans l'ordre de la Providence de mon-
soutenir l'éminence de la dignité épiscopale qui, en exposant celui qui en est rcA^êtu à tous les regards, le met, en quelque sorte, en demeure d'élever ses résolutions et ses vertus à la hauteur de sa situation. Tout en faisant ici la part de la bienveillance chevaleresque de l'évêque d'Alais pour le clergé du second ordre, il faut convenir que les prêtres fidèles méritaient de pareilles louanges. Qu'on se représente l'état d'âme de ces humbles pasteurs dont tant d'influences semblent conjurer la chute, à qui on montre le serment comme un acte d'obéissance aux lois du pays, obéissance que le pape semble encourager par son silence, auxquels on fait passer des listes frauduleuses de prêtres et évêques assermentés qu'il leur est impossible de contrôler, dont on surveille tous les actes, dont on épie la moindre parole, qu'on cherche à entraîner tour à tour par l'ambition, par l'espérance, par l'intérêt, par la crainte, au besoin par la prière, par les sollicitations éplorées des amis et des proches, et l'on comprendra ce que leur attitude a d\idmirable et d'imprévu pour le comité ecclésiastique.
Il serait trop long de présenter la statistique des prêtres qui refusèrent le serment et de ceux qui le prêtèrent. La proportion fut très variable de diocèse à diocèse K Dans plusieurs la presque généralité des curés rejeta le décret, dans quelques-uns ce fut le contraire. Beaucoup de ceux qui s'étaient soumis se rétractèrent devant l'éclatante condamnation de l'Eglise. Tout prouve que la grande majorité du clergé, les deux tiei's au /72o//i5, refusa de
trer à un siècle, où toutes les âmes sont retrécies par de si petites passions, qu'il appartenait à la religion seule d'imprimer cette énergie forte et courageuse qui rend à l'homme sa véritable dignité. » Bausset, loc. cit., p. 4-7, 70.
1. On trouvera une revue des provinces, à ce point du vue, en Ludovic Sciout, Histoire de la constitution civile du clergé, t. II, vicomte de Broc, la France pendant la Révolution^ 1891, 2 vol. in-8o, t. II, p. 238 et suiv. ; Picot, Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique du dixhuitième siècle, t. VI; abbé Jager, op, cit,^ et les histoires locales.
jurera Quant au tiers constitutionnel, on pourrait diviser en cinq groupes les prêtres qui en firent partie. Rangeons tout d'abord dans cette catégorie les ambitieux et les cupides, qui virent dans l'acceptation d'un serment refusé par d'autres le moyen de prendre leur place. Ajoutons-y, en second lieu, les ecclésiastiques tarés ou avides d'émancipation, les moines fatigués de la règle, qui saisirent avec empressement un prétexte légal à la désobéissance aux supérieurs, et des facilités de relâchement. Une troisième classe comprendrait les prêtres si nombreux, qui avaient cru à la Révolution et lui avaient donné tant de gages, qui avaient combattu pour elle dans les assemblées électorales de 1789, avec les Etats généraux, ans les provinces, qui, pris d'une haine vigoureuse contre l'ancien régime, contre la répartition arbitraire et inégale des honneurs et des biens ecclésiastiques, reconnaissants envers la Constituante d'avoir porté la faux dans cette moisson d'abus séculaires, ne voulurent pas se séparer d'elle lorsque manifestement elle s'ingérait dans le domaine spirituel, crainte peut-être de se trouver en compagnie de ces évêques, de ces chanoines, de tous ces membres du haut clergé la plupart réfractaires, et qui depuis deux ans se débattaient dans un autre camp politique que le leur. On pourrait rapporter à un quatrième groupe les faibles, qui par crainte de destitution, d'expulsion, par amour du repos, pour ne point perdre avec leur situation tout moyen d'existence, vivement sollicités d'ailleurs par les amis et les proches, par les autorités administratives, se laissèrent entraîner à un serment que condamnait leur conscience. Nommons enfin, en cinquième lieu, les prêtres de bonne foi, plus ou moins imbus, consciemment ou à leur insu, d'idées jansénistes, réellement convaincus que le clergé de France avait besoin d'une réforme et que l'omnipotence des évêques devait être contenue, alléchés par les belles promesses d'un re-
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tour à la primitive Eglise, tranquillisés par le long silence du pape, par la protestation si souvent répétée qu'il ne s'agissait que de discipline Ces hommes se rencontrèrent dans le rang du clergé constitutionnel. Les rétractations nombreuses qu'on vit se produire quand il h'j eut plus moyen de s'illusionner sur la condamnation portée par l'Eglise, prouvent que ces illusions mêmes avaient existé. Quand on voit, par exemple, égaré parmi les prêtres assermentés un prêtre aussi honoré pour ses vertus, aussi universellement estimé que M. Montault, futur évêque d'Angers, comment ne pas croire à la bonne foi d'un certain nombre d'entre eux.
Quoi qu'il en soit des motifs qui entraînèrent dans le schisme un tie»s du clergé français, cet insuffisant résultat étonna, confondit les meneurs. Tous les témoignages du temps nous redisent leur surprise. Les curés, dont la masse avait marché avec la Révolution, l'abandonnent, maintenant qu'elle se fait schismatique. Leur foi, le sentiment de l'unité catholique, font taire toutes les autres considérations. Devant une telle attitude, les promoteurs des décrets ne dissimulent pas leur déconvenue. Durand de Maillane est scandalisé de rencontrer de la résistance chez des hommes que la Constituante, dit-il, a tirés de la misère et de l'abjection. Il signale le danger de ces ennemis invincibles contre lesquels on ne peut tirer le canon ^. Mirabeau, dans son projet d'adresse
1. « Je n'ai jamais tant craint dans tout le cours de la Révolution, dit Durand de Maillane (op. cit. p. 152, 273), que cette sorte d'ennemis invincibles, contre lesquels les canons et les bombes ne font rien. La raison seule peut espérer de les convaincre. Ne nous flattons pas que ce soit de ai tôt, » Durand de Maillane explique ainsi les motifs qui font agir les réfractaires : « Des curés, dit-il, des religieux, que nous avons tirés,les uns de la misère, les autres de l'avilissement et de la contrainte, se joignent à eux (aux évêques), ceux-ci par une piété que l'habitude entraîne, ceux-là parce qu'ils sont gagnés ou séduits, ceux-ci par une piété fausse ou mal éclairée, plusieurs par le malaise du changement, et enfin le plus grand nombre par une sorte d'orgueil et de haine contre
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aux Français, s'étonne de voir ainsi se refroidir le civisme chez des pasteurs qui devraient nourrir dans l'âme de leurs ouailles la flamme révolutionnaire.
On ne tarda pas à les châtier. Les curés acclamés, tant qu'ils ont été dans le mouvement, se heurtent déjà aux fureurs populaires dès qu'ils refusent de marcher dans la voie schismatique où on veut les conduire. Grégoire, qui a été curé et qui, à travers toutes ses fautes, déploya souvent un grand courage pendant la Révolution, nous montre déjà en 1790, et avec plus de force encore en 1791, ses anciens confrères poursuivis avec un « acharnement aussi lâche que cruel. » Gravures, comédies, chansons, couplets, rien, dit Grégoire, n'a été épargné par les libellistes, pour attiser la haine du peuple. On s'est fait un plaisir barbare d'agiter sur eux « les grelots du ridicule», de déverser à pleines mains le fiel de la calomnie. On les a livrés presque partout à la dérision, aux insultes, à la rage. Eux, les pères du peuple, sont poursuivis jusque dans les temples, devenus en plusieurs départements, depuis que l'on y fait les élections, le a théâtre des cabales, des blasphèmes, des lureurs sanguinaires. » Quelle tristesse de voir tant de «curés et de vicaires sans ressources, sans crédit, en proie à la misère, à la dérision insultante ! » Si ces malheureux ont rencontré protection dans quelques administrations municipales, « dans mille autres, dit Grégoire, ils n'ont trouvé que des bourreaux en écharpe K » Quel tableau ! et il n'est pas chargé. Les
des réformes qui, entreprises sans eux et malgré eux, par des laïques, les humilient et les privent soit de leur aisance, soit de leur domination absolue. »
1, Cf. Grégoire, Observations sur le décret qui ordonne une nouvelle circonscription des paroisses, 1790, p. 6. — Légitimité du serment civique, 1791. — Un contemporain, l'abbé Barruel trace ce tableau delà pression exercée sur les curés. « Pendant plus de deux mois, dit-il, dans toute l'étendue de la capitale ou des provinces, les jours de fête furent pour les pasteurs de vrais jours de supplice. L'imagination ne suffît pas à se faire une idée de toutes les tentations, de toutes les sollicitations,
mémoires du temps font foi que les meneurs ne reculaient pas devant le crime. A Fertans, dans le Doubs, pendant que le curé est en chaire expliquant les raisons de son refus, un des assistants tire sur lui et le manque. A Septsaux, en Champagne, l'assassin fut plus habile. Le curé qui développait les motifs qui l'empêchaient de prêter serment, reçut une balle en plein cœur et tomba raide mort.
C'est par de telles épreuves que le clergé de France rachète, avec ses propres fautes, son peuple et l'enfante de nouveau en quelque sorte, à Jésus-Christ, à son Eglise. Les fidèles, déjà enclins à suivre le prêtre de leur baptême et de leur première communion, celui qui a célébré leur mariage, béni leurs enfants et dit les prières sur la tombe des ancêtres, sentent grandir encore
auxquelles il fallait résister pour n'être pas parjure. Aux approches marquées pour la fatale épreuve, tantôt c'étaient des bandes envoyées par les clubs pour apprendre au pasteur "le sort qui l'attendait s'il refusait, tantôt c'étaient les prières, les instances de parents, d'amis intéressés cherchant à le séduire. Dans son propre cœur, c'était l'affection même, l'habitude de vivre avec une paroisse dont il avait jusqu'alors la confiance et qui l'aimait encore, mais que les décrets avaient séduite, et qui allait ne voir en lui qu'un ennemi. » Barruel, Histoire du clergé pendant la Révolution, I, 75. Un écrivain du temps (1791) s'adresse en ces termes aux membres de l'assemblée nationale : « Plusieurs curés ont été, sous vos yeux, interrompus, outragés au milieu de leurs fonctions; ils ont été sur le point d'être massacrés dans le temple et vous n'avez pas puni les auteurs de ces forfaits. D'autres se sont présentés, cette instruction /'de l'assemblée nationale^ à la main, pour continuer leurs fonctions, mais ils ont vu que la fuite était un moyen plus sur pour conserver leur vie que les phrases si touchantes de votre instruction pastorale. D'autres enfin, malgré vos lois, ont été chassés honteusement de leur presbytère et de leur paroisse avec défense d'y reparaître sous peine de mort. » Collect. eccL, X, 113. M. de La Luzerne (\\, 397j disait : « Quel temps prend-on pour exciter contre les ecclésiastiques l'effervescence populaire ? Celui où le fer est à la main d'une multitude d'assassins, où un grand nombre de curés ont été menacés d'une mort cruelle et ignominieuse jusque dans le sanctuaire, où le respectable curé de Saint- Sulpice a vu le pistolet appuyé sur sa tète... Si on ne veut pas le massacre des ecclésiastiques, pourquoi par des imputations violentes, courir le risque de susciter contre eux des furieux armés. Si on ne veut que les effrayer par l'aspect de ces phalanges, est-on sûr de pouvoir toujours arrêter des tigres déchaînés à qui on a fait goûter le sang. »
leur attachement et leur respect quand ils le voient malheureux et persécuté. Les premières années de la Révolution avaient pu, par la nouvelle organisation des pouvoirs publics, par la suppression des dîmes et des biens, élever entre l'Eglise et la nation la barrière des intérêts ou même la divergence des opinions politiques. Mais maintenant, qu'est-ce qui viendrait séparer la foule d'un clergé qui n'a plus rien et qui, manifestement, ne combat point pour le pouvoir, pour la fortune, mais pour les autels. Dans la lutte entre les prêtres constitutionnels et les réfractaires, les fidèles, peu initiés aux distinctions théologiques, reconnaissent d'instinct leurs vrais pasteurs en ceux que plus de vertus, plus de sacrifices supportés pour leur foi, leur montrent comme les plus dignes de les conduire au ciel. Une cause qui trouve de telles sympathies, de telles complicités, si l'on veut, dans l'ame d'un peuple, est assurée de son triomphe. Maury disait aux promoteurs de la constitution : // est dangereux de faire des martyrs. Ces martyrs, qu'une persécution implacable multiplie sur toute la face du territoire, donnent à l'Eglise une nouvelle jeunesse avec un nouveau baptême, celui du sang. Le sentiment de la compassion pour tant d'innocentes victimes vient communiquer une force nouvelle à l'impulsion de la foi. On accourt aux prêtres fidèles, tandis que les constitutionnels sont délaissés. « Autour de l'ancien curé, dit M. de Taine, sont rangés tous ceux qui sont ou redeviennent croyants, tous ceux qui, par conviction ou tradition, tiennent aux sacrements, tous ceux qui, par habitude ou foi, ont envie ou besoin d'entendre la messe. Le nouveau curé n'a pour auditeurs que des sceptiques, des déistes, des indifférents, gens du club, membres de l'administration, qui viennent à l'Eglise comme à l'hôtel de ville ou à la société populaire, non par zèle religieux, mais par zèle politique, et qui soutiennent l'intrus pour soutenir la constitution. » 11 était déjà évi-
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dent, dès 1791, que la masse des fidèles n'abandonnerait pas le clergé attaché à Rome pour passer aux constitutionnels.
L'Eglise de France était sauvée du schisme. Qui ne saurait s'applaudir de la voir ainsi échapper à tous les outrages, à toutes les servitudes qui auraient payé sa défection? Qui eût pu défendre un clergé séparé de l'unité catholique, désormais livré à lui-même, contre les caprices de ses nouveaux maîtres, contre la faiblesse de ses propres chefs. Dans un pays comme le nôtre, où depuis cent ans on n'a pas encore pu acclimater un véritable respect de la liberté de conscience, nous savons trop quelles servitudes et quelles intrusions devrait subir une Eglise nationale, qui ne pourrait pas appuyer son non possiimus sur un chef resté hors de l'étreinte des politiques et des passions de la multitude.
Les auteurs de la constitution civile pouvaient déjà voir les résultats de leur entreprise. Elle avait pitoyablement échoué. Il s'agissait d'établir en France une sorte d'Eglise presbytérienne, démocratique, placée par les élections sous l'influence populaire, une Eglise où le curé serait, non seulement maître chez lui, mais aurait par les synodes une part prépondérante dans le gouvernement du diocèse. Il s'agissait en second lieu d'émanciper les évêques de la puissance papale. Sur tous ces points, la constitution obtiendra le contraire de ce qu'elle voulait atteindre.
Les curés, qui étaient peuple avant la Révolution, tout en continuant à sortir plus que jamais de ses rangs, paraîtront désormais, par suite de la politique inaugurée
précisément dans la constitution civile du clergé, lier leur cause à celle des classes supérieures, des nobles et des rois. C'est que, associés étroitement au mouvement de 1789, ils ont été dupes et victimes de leur généreux enthousiasme. Je les vois chassés, traqués, pour n'avoir point voulu franchir la limite tracée par leur conscience. Et que leur restera -t-il en définitive des fameuses franchises promises par la constitution civile du clergé? Les synodes qu'elle voulait remettre en honneur sont plus rares encore qu'avant la Révolution. Les conseils délibérants, qu'il s'agissait d'imposer aux évêques, ne délibèrent pas plus que dans l'ancien régime. En un mot, l'espèce de gouvernement représentatif rêvé pour les diocèses, et dont quelques prélats paraissaient disposés à accepter la forme dans une certaine mesure, succombera avec la constitution civile du clergé. Plus de concours pour les cures, plus de droits pour les gradués, plus de la liberté laissée aux curés jusqu'en 1789 de choisir leurs vicaires. Enfin, échec plus grave encore pour le clergé secondaire, plus de cette inamovibilité curiale, que la royauté aidée des parlements avait mis un siècle à imposer à la répugnance des évêques. C'est bien, nous l'avons dit, la Constituante qui, en décrétant la révocation en masse des réft-actaires, a ruiné, la première, l'inamovibilité assurée aux curés par le concile de Trente.
En même temps, le mode électif que l'assemblée nationale avait tant à cœur d'établir dans le choix des curés, des évêques, et qu'elle eût sans doute fait triompher en le modifiant, sera écarté sans retour. Le pouvoir exécutif, qu'il s'agissait d'éliminer, nomme tous les évêques, agrée les principaux curés. Les évêques disposent absolument des autres charges, héritant des droits de tous les collateurs, de tous les patrons ecclésiastiques ou laïcs, de sorte que l'intervention des fidèles dans le choix de leurs pasteurs est plus nulle encore qu'en 1789.
La Constituante voulait augmenter l'indépendance des curés, et ils en ont moins qu'avant elle, diminuer la puissance des évêques, et ils en ont plus qu'avant elle. Elle voulait surtout atteindre le pape, et sa politique aura précisément pour conséquence de mettre à ses pieds les évêques. Ces prélats qui étaient deux fois français, et par leur patriotisme séculaire, et par la grande place qu'ils tenaient dans la propriété foncière, dans l'administration de leur pays, on a tout fait pour briser les liens sociaux, politiques, qui les attachaient au sol. Leurs biens leur sont enlevés, la terre même qui les porte semble se dérober sous leurs pas. Quand on les a ainsi enfermés dans le domaine spirituel, on veut encore, sur ce terrain réservé, bouleverser la constitution du clergé, et leur' faire une Eglise qu'ils n'ont jamais connue. Leur foi, leur conscience, le sentiment de l'unité catholique, aussi vivant en eux qu'en Bossuet, les arme contre cette oppression. Ils luttent, eux gallicans, . pour le pape jusqu'au martyre. Leurs convictions s'échauffent, s'affermissent encore de toutes les protestations de fidélité, d'obéissance, qu'amènent les péripéties du combat. La Constituante, qui a décrété tout d'abord la suppression de cinquante sièges, et puis la révocation en masse des évêques réfractaires, donne la première le spectacle de la guerre, de la chasse à tout l'épiscopat d'une grande nation qui est la fille aînée de l'Eglise. Telle est la secousse imprimée à ce grand corps que, dès 1791, nous avons vu ces évêques inamovibles, intangibles, amenés à déposer leur démission aux pieds du pape, démission volontaire, non acceptée par Pie VI, mais qui prépare les voies à la démission acceptée, imposée, par Pie VU.
La constitution civile du clergé, qui aura tant d'influence sur les destinées de l'Eglise de France, va exercer une action fatale sur la marche de la Révolution. Les esprits vraiment politiques de la Constituante voyaient très bien
lîi criminelle folie qui avait inspiré une. pareille législation. Mirabeau, dont l'intervention violente dans la discussion, au moment où il négociait avec la cour, ne s'explique que par le désir de recouvrer sa popularité et de discréditer l'assemblée, Mirabeau écrivait, le 27 janvier 1791 : « Voilà une plaie nouvelle, mais la plus envenimée de toutes, qui va ajouter encore un foyer de gangrène à tous ceux qui rongent, corrodent et dissolvent le corps politique. Nous nous étions fait un roi en effigie, sans pouvoirs, et un cojps législatif qui administre, qui infirme, qui juge, qui punit, qui fait tout, excepté ce qu'il doit faire. A présent nous arrangeons le schisme religieux à côté du schisme politique. Nous n'avons pas assez de difficultés, nous en suscitons à plaisir; de dangers, nous évoquons le pire ; d'embarras, nous soulevons le plus inextricable. C'est de quoi amener la fin de tout si l'Assemblée ne se lasse pas bientôt d'obéir aux anarchistes.» Mirabeau estimait que la constitution civile du clergé était pour Louis XVI un terrain très favorable pour rallier tous les mécontents, retrouver la popularité, engager la lutte avec rassemblée nationale et ressaisir le pouvoir.
C'était demander à Louis XVI un effort dont il n'était pas capable. Mais cette affaire de la constitution civile inspira au roi une révolte qu'il n'avait point encore ressentie. Forcé de sanctionner, le 26 décembre 1790,1e décret qui condamnait tout le clergé de France à prêter serment sous peine de suspension, il s'écria : « J'aimerais mieux être roi de Metz que de demeurer roi de France dans une position pareille ; mais cela finira bientôt. » A partir de ce moment, la résolution fut très arrêtée dans sa pensée d'appeler l'Europe à son secours. Le chrétien se montrait en lui plus résolu que le roi, et les alarmes de sa conscience semblaient le tirer d'une apathie que n'avaient pu secouer les désastres de sa couronne. On le vit
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dès lors signer tous les décrets sans résistance, ne se regarda njt plus responsable d'approbations imposées parla force, s'abandonnant avec la reine à une sorte de pessimisme qui attendait le bien de l'excès du mal, comptant enfin sur l'intervention de Tétranger pour sa délivrance et pour la ruine d'une constitution détestée.
La résistance du clergé était autrement grave que celle du roi, parce qu'il était suivi par la France catholique. Dans ces conditions, l'assemblée nationale n'avait que deux partis à prendre : ou retirer le décret sur la constitution civile, ou se lancer en pleine persécution. Elle était trop fière, trop confiante en sa force, et aussi trop passionnée, pour revenir sur ses pas. Restait la voie de la persécution. « Telle est, disait l'évêque d'Alais, la conséquence nécessaire d'une fausse démarche. Les esprits des hommes sont en attente de ce qu'on fera » et semblent prévoir < quelque chose de tragique. Le feu est allumé devant nous, et nous y courons ^. » Oui, on courait au feu, à la guerre civile, aux haines fratricides qu'inspirent toujours les querelles religieuses. La constitution civile du clergé a creusé un abîme sous les pas de la Constituante et des assemblées qui lui succèdent ; elle a ouvert la voie aux plus grands crimes de la Révolution.
1, Baussel, loc. cit. p. 80-83.
Chapitre P*". Choix des éç^éques et des cardinaux
Une épreuve terrible attend l'épiscopat. — Comment il était préparé à l'affronter. Ses qualités morales. — I. Le choix des évêques est meilleur, durant les 150 ans qui précèdent la Révolution, que ne pourraient le faire craindre les ambitions de famille et les intrigues de cour. — Le pouvoir qui nomme a conscience de sa responsabilité. — II. Grands abus légués par le XVIo siècle. — Evêchés donnés à des laïcs, à des enfants. — Appétits des maisons de Bourbon et de Lorraine. — Evêques qui ne sont pas dans les ordres. — Evêchés héréditaires. — Habitudes séculières et humeur belliqueuse de tels évêques. — Les « prélats de l'Eglise militante » sous Richelieu. — III. Le concile de Trente veut réformer. — Les nominations épiscopales de Richelieu. — Vincent de Paul au conseil de conscience. — Les choix peu scrupuleux de Mazarin. — Ils sont meilleurs avec Louis XIV. — Tenue ecclésiastique. — Quand tomba la barbe, la moustache ? — Les Jésuites confesseurs du roi, transformés en ministres. — Les pères La Chaise et Le Tellier chargés de la feuille. — Les nominations du régent. — IV. Liberté d'allures laissée aux cardinaux qui sont princes moitié ecclésiastiques, moitié civils. — Maisons princières qui poussent les enfants à la pourpre pour leur faire une grande situation. — Un cardinal de Guise, non engagé dans les ordres, qui se marie pour sauver le duché de Lorraine. — Les cardinaux sous Louis XIV et Louis XV. — Impression qu'ils font sur Rome par leur pouvoir et leur opulence. Les derniers cardinaux d'ancien régime. — V. Les ministres de la feuille au XVIII° siècle. Bons choix faits par le cardinal Fleury, aidé du supérieur de Saint-Sulpice. — Son successeur à la feuille, Boyer, évêque de Mirepoix, continue ces traditions avec plus de raideur. — Après Boyer vient le cardinal de la Rochefoucauld, plus conciliant, mais très digne. — La feuille passe ensuite aux mains indignes de Jarente, évêque d'Orléans. — Ses successeurs, le cardinal de la Roche-Aymon, Mai-beuf, évêque d'Autun, sont bons, quoique très attaqués. — Excellents choix de Mgr de
Pompignan, dernier ministre de la feuille. — VI. Les ministres de la feuille depuis 150 ans, ont fait généralement les nominations épiscopalcs avec conscience. — Mais des exceptions regrettables, des scandales partiels provoquent des attaques contre la feuille en 1789 5
Chapitre IL Mauvais évêques
I. Les évéques divisés en trois groupes par Talleyrand. — En tête des mauvais évéques plaçons les quatre futurs prélats constitutionnels. — Talleyrand. — Son impatience d'être évêque. -^ CommentLouis XVI se laissa forcer la main. — Le Sulpicien chargé de préparer Talleyrand à l'épiscopat. — Comment Rome confirmait de tels choix. — Portraits de Loménie de Brienne, de Jarente, évêque d'Orléans, de Lafont Je Savine, évêque de Viviers. — A ces prélats plus ou moins scandaleux, il faut joindre Dillon, archevêque de Narbonne, le cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg, Grimaldi, évêque du Mans et de Noyon. — II, Noms de quelques autres évéques dont la vie privée a été l'objet d'accusations peu établies. — Que penser des attaques dirigées contre Breteuil, évêque de Montauban, contre Maillé-La-Tour-Landry, évêque de Gap et de Saint-Papoul ? — Calomnie contre le cardinal de Montmorency, évêque de Metz. — Ne pas prendre tous les propos du temps comme articles de foi. — Accepter comme vrai le chiffre donné par un contemporain, l'abbé Proyart : dix évéques irréguliers sur cent trente. — III. Comment l'existence un peu mondaine de plusieurs prélats fut une occasion de calomnie. — Leurs fêtes. — Egards de société qu'ont ces gentilshommes. — Quête de charité par Belsunce dans un bal à Marseille. — La séparation des deux sociétés naoins tranchée que de nos jours. — Réunions permises, exigées le plus souvent par leur entourage. — Des évèquos plus sévèi'es. — Aîiecdole sur Beaumont. — La tenue ecclésiastique et le sentiment des convenances chez ces prélats. — Clément XIV à cheval. — Malgré quelques exceptions, cet épiscopat va nous apparaître bon dans son ensemble 43
Chapitre III. Bons évéques
I. Comment on peut constater que l'épiscopat était bon dans son ensemble, sans être en contradiction avec ce qui précède. — Grand ton, opulence, ne sont pas synonymes de vice. — Nos appréciations basées sur les histoires locales. — II. Pas de diocèse complètement deshérité au XVIII® siècle. — Bons évéques à côté des mauvais ou des contestés. — Exemples à Cambrai, Montauban, Le Mans, Viviers, Sens, Gap, etc. — Un joli mot de Louis XVI : Le Saint- Esprit en Aurergne^ le saint (Bonal) à Clermont, l'esprit (Bonteville) à Saint-Flour. — III. Il sufEt de jeter les yeux au hasard sur cet épiscopat pour y trouver des vertus. — ^ Exemples. ■— IV. Des provinces entières comptent à la tête de leurs diocèses de bons évéques et parfois des saints. — Exemples de la Bretagne, de la Gascogne. — V. Diocèses qui ont de bons prélats dans tout le cours du XVIIIo siècle. — Exemples de Paris, Amiens, Nîmes, etc. — VI. Des prélats de vieille roche et véritablement apostoliques : M. de Durfort, M. de Pressy, Pompignan, La Rochefoucauld, M. de Fumel, M. du Tillet, du Lau, Reboul de Lambert, etc. — Conclure que cet épiscopat était meilleur qu'on n'a dit. — Témoignages de Burke, Sénac deMeilhan, Tocqueville, Taine. — On peut pressentir que ces évéques vont être à la hauteur de l'épreuve durant la Révolution 72
Chapitre IV. Que penser de V ancien épiscopat
I. Ce qui nous frappe tout d'abord dans l'ancien épiscopat c'est qa'il est partout. — Les siècles l'ont mêlé à toutes les branches de l'organisation administrative et politique. — Sa compétence et ses services en matière profane. — Combien ces évêques sont français et portent à travers l'histoire l'empreinte de leur siècle. — Si l'action de l'Eglise est limitée au spirituel. — A cette ubiquité des évoques s'allie \xn grand prestige. — Grands noms, grand train de l'épiscopat. — Inconvénients du choix exclusif des évêques dans la noblesse. — Le bas clergé et le peuple s'en plaignent. — Ces prélats trop au-dessus de leur clergé et de leurs fidèles. — IL Ce qui se dégage de celte situation complexe, c'est que ces évêques avaient au plus haut degré les vertus sociales. — Ils avaient aussi les vertus prirées, malgré la tache imprimée à ce grand corps par la vie peu édifiante d'une dizaine de prélats. — Quant aux vertus episcopales, on peut reprocher à la minorité le manque de résidence et la rareté des visites diocésaines. — Difficulté de porter le poids de l'épiscopat au milieu d'une existence de grand seigneur.
— Attraction de la cour. — Cependant la majorité des prélats fidèle à ses devoirs épiscopaux. — Causes de la défaite religieuse des évêques au XV^III»^ siècle. — L'enchevêtrement de l'Eglise dans l'Etat est pour elle une faiblesse. — Les vieux cadres sont usés.
— Jeunesse et décrépitude du siècle. — L'édifice va craquer. — Séduction de ces évêques que nous quittons à regret. — Jugement de Burke, de Tocqueville. — Ces prélats vont montrer dans l'épreuve de la Révolution ce qu'ils avaient au fond de l'âme de vertus, de courage et de foi .... . 101
Chapitre P^. Etat d'esprit de l'épiscopat en
L Terrible épreuve qui attend les évêques. — Ils vont porter ie deuil de l'Eglise et de la monarchie. Abîme entre l'idéal monarchique de l'ancien régime et les principes de 1789. Marche en avant de l'épiscopat, pourtant si attaché au roi. — Fier et libre langage de l'assemblée du clergé en 1788. — Le ton des évêques s'accentue encore aux assemblées bailliagères. — Talleyrand à
Autun. — Mot de Boisg-elin : Il ne faut pas se séparer de la nation.
— II. 11 y avait cependant deux tendances dans l'épiscopat. — Mandements alarmés des archevêques de Paris (Juigné), de Lyon (Marbeuf), de l'évêque de Glermont (Bonal). — Libéralisme de l'archevêque de Bordeaux. — Lesquels avaient raison ? — Les événements justifièrent les alarmés. — Mais nécessité pour les Etats de transformer les institutions politiques avec les transformations de l'esprit public. — Avantages pour l'église d'être plus en contact avec la nation. — Du reste, même les évêques timorés acceptaient, en 1789, les principes essentiels des gouvernements modernes 125
Chapitre II. Chute du premier ordre de VEtat
I. La diversité d'idée? dans l'épiscopat éclate dans la question des trois ordres. — On n'est plus au moyen âge, ni en 1614. — Le clergé menacé affirme ses droits séculaires. — Ce qui est pour lui dans ce débat une grande cause de faiblesse, c'est qu'il est coupé en deux, en noblesse et en roture d'Eglise. — La Luzerne, pour sauver la situation et organiser l'Etat, propose la création de deux chambres, dont la première réunirait le clergé et la noblesse.
— II. Energie de la majorité des évêques à défendre l'existence du premier ordre. — Mais les curés, auxquels le règlement électoral de Necker a assuré une énorme majorité, et dont les sympathies sont pour le tiers, brûlent de s'unir à lui. — Les évêques libéraux marchent à leur tète. — Après deux mois de tiraillements, fusion des deux premiers ordres avec le tiers. — Gravité de cet événement, — Désormais plus de corps, plus de barrières. Révolution lancée à toute vapeui-. — III. Quels vont être les orateurs du clergé. — Les curés peu préparés aux débats de la tribune. Talent de l'abbé Grégoire — Parmi les évêques le principal rôle incombera à M. de Boisgelin. — Rôle de M. de Cicé.
— Les deux plus remarquables orateurs du clergé furent Maury et, après lui, l'abbé de Montesquiou, dont le charnie était très grand. — Le clergé, sans être à l'avant-garde, marche avec les événements 138
Chapitre III. La spoliation
I. La ruine financière de l'Eglise fut plus grave que sa ruine politique. — Si les polémiques, les cahiers de 1789, laissaient prévoir cette catastrophe. — Le côté faible de la situation du clergé, c'est que ses richesses sont très jalousées et mal partagées. — Les curés n'y sont pas intéressés. — If. Nuit du 4 août. — Grande part qu'y prennent les évêques. — Te Deurn. — Tort de la suppression des dîmes sans rachat. — Sieyès montre ce qu'y perd l'Etat sans que le peuple y gagne. — ■ III. Confiscation des biens.
— Emotion que cette menace cause aux évêques . — Jusqu'alors pas de grande situation sans propriété foncière. — Raisons pour et contre la propriété ecclésiastique. — Lutte suprême. — Les 400 millions offerts par M. de Boisgelin. — Cris arrachés par une telle spoliation. — IV. La ruine financière se compliquait d'une question politique. — Toute propriété enlevée à l'Eglise, pour briser à jamais sa situation temporelle et lier les acquéreurs à la Révolution. — Haines déchaînées. — Sieyès et les antiprètres. — V. Noble attitude des évêques dans la catastrophe. — Dignité de leur silence après leur belle défense. — Leur facilité à accepter la pauvreté. — Elle leur rendra les sympathies que leur faste avait écartées. — Leur conduite en cette grave conjoncture expliquée 4ans une belle lettre au pape. — Impressions de Burke. , 160
I. Une douloureuse conséquence de la suppression des biens, c'est que les évêques passent au rangdes salariés. — C'est alors que pour la première fois on traite de fonctionnaires les membres du clerg-é, au moment où ils cessent d^e l'être. — La mission du prêtre étant toute spirituelle, il n'est pas fonctionnaire de l'Etat dont il n'a reçu aucune délég-ation. — Mais les constituants, n'ayant plus la foi aux pouvoirs surnaturels des prêtres, les jugent en philosophes et ne voient en eux que des «officiers de morale » au service de l'Etat. — Raisons invoquées pour en faire des salariés. — Répugnance hautaine des évoques pour le salaire. — On y voit une cause d'avilissement. -^ Sentiment de Burke, du pape. — II. efforts des curés pour obtenir une dotation territoriale. — Tableau enchanteur du curé propriétaire et agriculteur tracé par l'abbé de Montesquieu et l'abbé Grégoire. — On leur refuse toute propriété.
— Première discussion du budget des cultes. — Ancienne opulence reprochée aux évêques. — Leur traitement. — Les curés mécontents des 1200 fr, qui leur sont alloués. — Leur situation est pire encore après cent ans. — La Révolution dont ils ont accéléré la marche les a trahis. — IIL Le refus du serment à la constitution civile sera un premier prétexte pour ne pas les payer. — D'ailleurs la Constituante, qui a gaspillé toutes les ressources, n'a pas de quoi acquitter sa dette au clergé. — Evêques qui reçurent ou refusèrent le traitement. — Curés payés ou non, selon les départements. — Les engagements furent peu tenus. — Mais le traitement du clergé reste insi'rit par la Constituante comme dette nationale 193
Chapitre V. Plus de religion d'Etat
\. Nouveau sacrifice peut-être plus douloureux que les autres , l'Eglise perd sa situation de religion d'Etat. — Discours de Dillon archevêque de Narbonne, à Louis XVI. — Esprit de tolérance des évêques à la veille de la Révolution. — Mais tout le clergé réserve le culte public au catholicisme seul. — Nombre de cahiers du tiers état parlent dans le même sens. — II. Prérogatives de la religion d'Etat jusqu'en 1789. — Les lois de l'Eglise, lois de l'Etat.
— On entre dans la société civile par le baptême, le sacrement de mariage. — Les registres de l'Etat civil aux mains des curés.
— Espérances que donnent au clergé certaines manifestations religieuses de la Constituante. — Désillusions rapides. — Premiers débals sur la liberté des cultes. — Mirabeau s'indigne des mots tolérance, religion dominante . — Sympathies de l'assemblée pour les protestants, auxquels on laisse leurs biens d'Eglise. — Liberté, égalité qu'on leur assure. — Les juifs. — La discussion manqua: d'ampleur. — Thèse hardie de l'abbé Barruel en faveur de la tolérance réciproque de toutes les confessions chrétiennes. — Une longue tradition a tellement habitué l'esprit public à la possession de l'Eglise que la motion de dom Gerle provoque une émotion extraordinaire. — Lutte ardente des deux camps. — L'émeute appelée au secours. — Les curés lâchent pied. — Adresse de Mirabeau aux Français. — III. Douleur de l'Eglise devant la perte de ses privilèges religieux. — GraAcs conséquen«"es de sa déchéance.
— Plus de vœux solennels reconnus. — L'assistance, l'instruction publique lui échappent. — L'Etat s'empare des mariages. — Le contrat séparé du sacrement. — Pi'otestations véhémentes. — Les registres de l'état civil passent de l'Eglise à la mairie. — IV. Si tout est perdu pour les évêques entourés de tant de ruines. —
Avec leur puissance et leurs richesses, tombent les jalousies et les plaintes soulevées contre l'Eglise. — Mais elle garde toutes ses forces morales, et elle sera plus libre dans son action sur les âmes.
— Cette constatation faite très nettement par trente évêques de la Constituante dans une lettre au pape. Belles paroles de Bossuet sur la force immanente de la vérité, en dehors de tout secours humain.— Les «moindres droits.» — Etonnantes déclarations de Mgr de Chabot 216
Chapitre VI. Les éi^éques et la Constitution politique
I. Les évêques passionnés pour la question politique comme pour la question religieuse. — Le sort de la monarchie en dépend. — Idées politiques de l'épiscopat. — Son libéralisme dans l'Assemblée de 1788. — Un écrit de Mgr de La Luzerne. — Si la France avait une constitution avant 1789. — Large inspiration des cahiers. — Le clergé en est venu à demander une constitution nouvelle qui sera enseignée dans les écoles. — II. La Constituante va dépasser les demandes des cahiers.
— Part active que prennent les prélats aux travaux parlementaires. — Boisgelin fait décider le vote à la majorité. — La Luzerne et le sablier. Deux évêques contre les mandats impératifs.
— Mgr deJuigné ordonne un Te Z>eMw pour le 14 juillet et élève la couronne civique sur la tête de Bailly. — Les évêques présidents de l'assemblée. — Graves événements sous la présidence de Mgr de Pompignan. — Libéralisme de Mgr de Cicé. — Son rapport sur la constitution. — Divers inciden's de la présidence de Mgr de La Luzerne. — Sa harangue aux citoyennes de Paris. — Le juron de M. de Virieu. — III. Conversion des évêques à la liberté. — La tradition théologique plus large que la tradition gallicane. — Déclaration des droits de l'homme. — Réserves des évêques. — Ils trouvent dangereux de séparer les droits des devoirs. — Mais ils sont pour la liberté. — Pouvoir législatif reconnu à la nation. — Fier langage. — On pouvait s'entendre avec de tels hommes.
— Tirade de Mirabeau sur l'union de l'Evangile et de la liberté. — Les trente évoques de l'assemblée écrivent au pape qu'ils ont a'oulu établir la liberté publique . — Combien ce testament politique les honore. — IV. Cependant les évêques ne sont pas responsables des vices de la constitution de 1791. — Comment elle avait ruiné le pouvoir royal et rejeté les deux chambres chères à plusieurs prélats. — Découragement de La Luzerne qui quitte l'assemblée.
— Mais la majorité des évêques reste fidèle à son poste. — Une certaine inexpérience parlementaire. Sorties bruyantes. — Altitude des évêques non députés. — Grand retentissement d'un mandement réactionnaire de l'évêque de Tréguier. — Autres évêques favorables à la constitution trouvés trop froids par Mirabeau. — Cruel embarras des prélats en présence d'une constitution qui ruine la monarchie et l'Eglise, mais est vivement désirée par la nation. — Ils marchent avec elle. — Enthousiasme de l'évêque d'Angers. — La généralité de l'épiscopat prête serment à la constitution. — Protestation des onze, le 15 septembre 1791. — L'attitude libérale de l'épiscopat d'alors, rappelée plus tard par La Luzerne et Bausset. — Pie VI distingue la politique et la religion. — Le temps eût pansé les blessures. — Malheur que la constitution civile du clergé ait déconcerté ces bonnes dispositions et condamné les évoques au non possumus 254
LIVRE DEUXIEME
I. Les évêques ont marché jusqu'ici avec la Révolution : ils vont être arrêtés par leur conscience. — La Révolution, qui a jusqu'alors attaqué l'Eglise par le dehors, raenace maintenant son existence spirituelle. — L'Etat, qui a sécularisé l'Eglise, veut encore la réformer et la mettre sous sa main. — La Constituante transformée en concile. — Le prétexte, c'est de détruire les abus dans l'Eglise comme dans l'Etat. — IL Quels sont ces abus ? — D'abord, charges inutiles à supprimer. — Chapitres de cathédrale compris dans la proscription. — On veut des évêques-cui'és. — Leur entourage. — Les grands vicaires, luxe de l'ancien régime, remplacés par les vicaires épiscopaux. — Seconde réforme : remanier la circonscription trop inégale des paroisses et des diocèses. — Autant de diocèses que de-départements. — IIL Etablir un nouveau mode de nomination aux charges ecclésiastiques. — Anathème de Mirabeau contre le concordat et l'ancien système de collation. — Les élections introduites dans l'Eglise pour corriger ces abus, et mettre en harmonie sa constitution avec la constitution de la nouvelle France. — Bataille sur ce point. — Critique du système par les orateurs de la droite. — Réplique de Mirabeau qui outrage les évêques nommés par le ministre de la feuille. — Le concordat très mollement défendu. — IV. Vice suprême de la nouvelle organisation : les élus manquent de juridiction. — La Luzerne rappelle aux meneurs que les pouvoirs spirituels viennent d'en haut, non de la multitude. — Ceux-ci inventent le système de la juridiction universelle et confondent la juridiction avec l'ordre. — L'évoque universel. — V. Conséquences de cette législation, — Suppression du pape, auquel les nouveaux évêques ne peuvent demander aucune juridicdiction. — La Constituante parut ignorer le pape dans tout le [cours de sa carrière. — Les évêques, qu'on voulait faire profiter de l'affaiblissement du pape, atteints gravement. — Ils reçoivent un conseil, des synodes obligatoires et délibérants. — Prêtres dispensés de leur demander les pouvoirs. — Les curés qu'on semble vouloir favoriser, sacrifiés à leur tour. — Leur dépendance des autorités civiles qui les paient, qui donnent permission de s'absenter. — Ils vont perdre cette garantie suprême d'indépendance : l'inamovibilité. — Les appels d'abus portés devant les tribunaux du district. — Au fond, sur toutes ces ruines l'Etat a voulu ériger son omnipotence. — Résumé 311
Chapitre II. Résistance de l'épiscopat
I. C'était une question de vie ou de mort, pour l'Eglise de France, de faire échouer la constitution civile. — D'où viendra la résistance .-* — Ce n'est pas du peuple qui ne comprend pas toute la portée de la question, et est hostile à Rome dans ses cahiers. — II. Comment les curés, peu chauds pour le pape, très mêlés à la Révolution, auraient opposé difficilement, malgré leur foi, une barrière infi'lanchissable.
— Mais ils commencent à se dégriser. — Halte dans leur enthousiasme pour la Révolution. — III. Les évêques sauvèrent la situation.
— Comment on a travesti les motifs de leur résistance, — Ils n'agirent pas par intérêt, par dépit d'avoir perdu leurs biens. — Leurs fières déclarations sur ce point. — Ils n'agirent pas par politique. — On les accuse de contre-Révolution. — Ils prolestent que l'Eglise est étrangère à la politique. — Ils ont prêté et offrent de renouveler le serment civique. — IV. C'est l'Etat qui fait de la religion, et non l'Eglise de la politique. — Difficultés de la Révolution, comme des monarchies, à admettre la distinction du spirituel et du temporel. — Imprudence de cette invasion dans le domaine de la conscience. — Les passions politiques aggravées par les querelles religieuses. — Les meneurs se défendent, mais en vain, d'avoir touché au spirituel. — Comment les églises, les chaires, sont envahies par la lecture des décrets de la Constituante.
— V. S'il est vrai que les évêques n'agirent que par honneur, à défaut de conviction. — Mot de l'archevêque de Narbonne à la Fayette. — Ce qu'est l'honneur pour un prélat. — Preuves que l'épiscopat agit par esprit de foi et pour défendre la constitution de l'Eglise. — Comment l'honneur était compris ici par Burke et M. de Boisgelin 348
Chapitre III. Lutte suprême de l'Eglise gallicane pou?le pape
I. Le pape était l'enjeu de la latte. — Les meneurs présentent le pape comme un simple évoque et somment l'épiscopat de reprendre son indépendance. — Tout à l'Eglise primitive. — Erreur de vouloir ramener à l'enfance une constitution d'homme fait, une Eglise centralisée. — II. Combat des évêques pour l'unité. — Dans la lutte, leur cœur s'enflamme pour Rome qui n'a jamais été à pareille fêle. — Ils combattent pour le pape, en quelque sorte sans le pape. — Ils s'étonnent et s'impatientent de son silence. — III. Cependant l'épiscopat reste gallican et fidèle à la déclaration de 1682. — Il dit les libertés gallicanes compatibles avec son attachement profond à l'unité. — Fleury souvent cité. — Bossuet ressuscite pour mener le combat. — Constants emprunts à ses formules, à sa langue souveraine. — Il a la gloire, après cent ans, d'être pour la seconde fois le rempart de l'unité. — La Sorbonne s'associera à ses efforts. — Mais l'épiscopat a beau rester dans la tradition française, cette lutte suprême pour le pape, les mesures prises par l'assemblée contre les évêques, vont porter au galli«^anisme une profonde blessure 379
Chapitriî IV. Modération extrême de Vépiscopat.
I. Les évêques disposés aux plus grandes concessions. — La solution de Mgr de La Tour-du-Pin. — Combien juste était la demande formulée par l'épiscopat de se concerter avec l'autorité spirituelle en matière spirituelle. — Conduite des archevêques de Vienne et de Bordeaux. — Défaillance de M. de Cicé. — Lettre très large de M. de Boisgelin au pape. — II. Comment on peut présumer qu'un concile national eût accepté, non seulement la réduction des diocèses, mais encore un mode d'élection, une transformation profonde des chapitres et des conseils épiscopaux, des synodes périodiques. -- L'évêque de Perpignan offre déjà d'entrer dans cette voie. — L'évêque de Saint-Claude, dans un mandement étonnant, appelle les curés à délibérer en synode. — Enfin, les évêques siégeant à la Constituante, donnent une preuve suprême
de leur conciliation, en offrant en corps leur démission au pape.
— Gomment ils se sacrifient eux-mêmes pour faciliter le rétablissement de la paix dans l'Eglise de France. — Admirable langage.
— La grande difficulté de la constitution civile était l'institution canonique des évoques, qui est un des droits de la primauté pontificale. — Les évêques, sajis vouloir prendre partie, insinuent que le pape pourrait céder cette prérogative aux métropolitains. — III. Temporisation de Pie VI. — Il est pressé d'intervenir par les évêques de France et les cardinaux de Rome. — Extrême prudence de la papauté, à laquelle on avait reproché d'avoir perdu l'Angleterre par trop de précipitation. — II était habile de laisser se former un mouvement de résistance en France. — Gomment Louis XVI consulte Rome et agit sans attendre la réponse. — Les événements se précipitent et rendent toute conciliation impossible. — Bref du pape portant condamnation de la constitution civile 395
Chapitre V. Le serment
I. La constitution civile était déplorable. — Le décret du 27 novemibre, qui va obliger le clergé à prêter serment sous peine de démission, va achever de tout perdre. — L'opposition grandissante pousse l'assemblée à précipiter les coups. — Elle ne doute pas qu'un clergé dépouillé, placé sous sa main par le salaire, ne se soumette. — On la supplie d'attendre la réponse du pape. — Quoi ! une assemblée souveraine serait arrêtée devant un ueto ultramontain. — II. Les évêques se plaignent amèrement qu'on place le clergé entre le déshonneur et la misère, qu'on scrute jusqu'aux opinions et aux consciences. — Et vous nous appeliez à vous au nom du Dieu de paix ! — Les prélats se réclament de la liberté des cultes. — Puisqu'on invoque le salaire pour violenter le clergé, « que la loi, dit M. de Boisgelin, nous laisse la liberté et qu'elle retire ses salaires. » — Les meneurs restent sourds à ces cris. Ils précipitent la sanction royale du décret et provoquent la séance mémorable du 4 janvier 1791, pour la prestation du serment par les ecclésiastiques de l'assemblée. — III. Beau spectacle. — Immortelles paroles des évêques d'Agen et de Poitiers. — Volte-face des événements. — G'est la première victoire du clergé. Immense retentissement de cette séance au dehors. — Son influence sur l'attitude du clergé dans toute la France. — IV. Le serment dans les diocèses. — Les quatre prélats constitutionnels. — .Gomment- l'évêque de Rodez faillit prêter le serment. — Une affirmation de Grégoire au sujet d'autres prélats, — Belle attitude de la généralité de l'épiscopat. — Quelques paroles sublimes 416
Chapitre VI. Ai>ec quelle vigueur les éi^éques défendent la
situation.
I. Les évêques inébranlables pour eux-mêmes, ont à affermir les autres, et à défendre la situation — Us nous apparaissent environnés de raines. Tout semble s'effondrer sous leurs pas. — Grainte de défaillances, ils voudraient détourner toutes les rigueurs sur leur tête et être anathèmes pour leurs frères. — Gomment ils doivent tout d'abord s'assurer de leurs curés. — L'assemblée nationale et les évêques se les disputent. — Angoisses des curés. — Gbeveux blanchis en une nuit. — Désolation d'un évêque qui a perdu tout son clergé devenu constitutionnel. — Menaces de peines spirituelles. — Le curé d'Auch, qui vient de jurer, excommunié séance tenante, à la cathédrale, par son archevêque.
— Avec les curés, il fallait préserver les fidèles. Comment ils sont tiraillés en deux sens. — Comment les évéques cherchent à les prémunir. — Tendre appel adressé par M. de Bourdeilles à ceux qui sont tombés. — I[. Après ces appels au clergé et aux fidèles, les évoques s'adressent aux autorités administratives, aux électeurs. — lis les conjurent de ne point procéder au remplacement des insermentés. C'est leur droit de citoyens et leur devoir de chrétiens. — Quand les autorités ont passé outre, les évêques somment les élus de ne point prendre la place des pasteurs légitimes. — Quel sombre tableau ils tracent de la situation des intrus. — L'argument de la succession apostolique brandi sur leur tête. — Sommation d'avoir à montrer leurs titres, leurs pouvoirs, de rendre le bâton pastoral, la chaire usurpée. — Leurs sacrements nuls. — Ils ont rompu la chaîne de la tradition, dont « l'anneau brisé est sanglant », dit Bossuet. Ils sont les évêques de la constitution et non de l'Eglise. — Ils sont traités de mercenaires, de fils de l'étrangère. — III. Correspondance des constitutionnels avec les évêques légitimes. — Ils s'y montrent souvent modérés, modestes, et paraissent un peu honteux de prendre la place de si grands personnages. — Curieuse lettre à l'archevêque de Reims. — Une lettre vive à l'évêque de Nancy, — Charme particulier des .lettres où les évêques ouvrent leur cœur à leurs remplaçants égarés 434
Chapitre VII. Expulsion et départ des Evêques
1 . La lutte ainsi engagée devait aboutir à l'expulsion des évêques. — S'il est vrui qu'ils émigrèrent tout de suite, alors qu'ils ne couraient aucun danger et pour poser en martyrs. — Ceux qui partirent trop tôt. — M. de Juigné, archevêque de Paris. — Son caractère, — Il n'était pas à la hauteur d'un si grand siège,malgré son grand cœur et ses vertus. — Il part sous le coup des menaces. — Il est dénoncé à la tribune. — Les rares prélats qui partirent en 1789 et 1790. — Le cardinal de Rohan. — II. La généralité des évêques tint ferme à son poste. — Ceux qui rentrent dans leur diocèse au moment du danger. — Leur désespoir à la pensée de quitter leur troupeau. — Paroles de MM. de Bourdeilles, de Galard, de Boisgelin. — Leur énergique résistance. — M. de Thémines à Blois. — Héroïsme de l'évêque de Soissons. — L'évêque du Puy invoque les droits de l'homme, — Les évêques delà province d'Auch. — Ceux de la Provence, — Les combats de Pisani de la Gaude, évêque de Vence. — Preuve par la statistique -qu'on trouverait difficilement dix évêques, c'est à dire le treizième de l'épiscopat, qui soient partis avant la persécution. — III. Ils partent quand la situation n'était plus tenable à cause de l'intronisation des évêques constitutionnels. — Ils tiennent à constater qu'ils ne cèdent qu'à la force. — Nombreux exemples de prélats arrêtés, traqués, menacés de mort, chassés de leurs palais, jetés en prison, cités devant les tribunaux. — Plusieurs sont obligés de s'échapper sous un déguisement, — Le martyrologe de la Broue de Vareilles, évêque de Gap 460
Chapitre VIII. Résultats de la constitution cinle du
clergé.
I. Le premier résultat de la constitution civile du clergé fut de déchirer, de disperser l'Eglise gallicane, au moment, dit Mgr de Bausset, où elle était tranquille par l'apaisement des dissensions
religieuses et honorée par les vertus, les bienfaits de ses évêques et de son clergé. — Stupéfaction des prélats devant cette effroyable tempête. — Boisgelin se demande s'il n'est pas le jouet d'un songe. — Vif tableau de la désolation de l'Eglise gallicane. — Clergé coupé en deux. — La guerre dans le temple disputé par deux pasteurs, — L'évèque de Nancy montre l'Eglise gallicane prête à tomber en dissolution. — II. Heureusement que la situation n'est pas désespérée. — Grande part des évoques dans le salut. — Ils disent courir « une noble carrière, celle de l'adversité.» — Ils sont. transfigurés par le sacrifice. — Leur talent grandit avec leur caractère. — Vibration de leurs écrits à cette époque. Belles pages ajoutées à la langue française. — En fait, dit l'évèque d'Alais, « on a plus rendu au clergé qu'on ne lui avait ôté. »
— Part des curés dans ce résultat. — Plus des deux tiers refusèrent le serment au milieu des plus grands périls. — Rage contre eux et déception des meneurs. — Grégoire dénonce les violences exercées contre les curés. — Ils trouvèrent presque partout, ditil, dons les municipalités des « bourreaux en écharpe. » — A ce prix. la France fut sauvée de la servitude d'une Eglise nationale.
— III. Echec complet de la constitution civile. — Les curés qu'on voulait favoriser et rapprocher du peuple, sont moins populaires plus dépendants des évêques, qu'avant 1789. — Moins de synodes encore, plus de concours, perte de l'inamovibilité. — Les évêques que la constitution civile voulait grandir en face du pape, déracinés du sol, par la pei'te des biens et de tout rôle politique et civil, obligés de combattre pour le pape, pour sauver l'unité, sont en train d'échapper au gallicanisme. — Mirabeau qui a défendu avec tant d'éloquence et de passion les décrets, les trouve
absurdes, et fait conseiller à Louis XYI la résisiance. — • Le roi, obligé de les sanctionner malgré lui, décide dès ce jour de faire appel à l'Europe. — L'assemblée trop fière pour <;éder est lancée dans la voie de la persécution. — La constitution civile du clergé a ouvert sous ses pas un abîme. On attend « quelque chose do tragique. » 484
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